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AVANT-PROPOS

Les Tableaux de l'Économie Française, ou TEF, ont pour objectif de susciter la
curiosité des utilisateurs pour le vaste domaine de la vie économique et sociale et
de commencer à satisfaire cette curiosité. Ils ont été créés sous leur forme
actuelle par Michel Louis LÉVY en 1976.
Dans ce but, le domaine a été découpé en 17 chapitres et 86 rubriques désignées
par un mot clé, par exemple: familles, confort du logement, durée du travail,
salaires, industries agricoles et alimentaires, automobile, balance commerciale,
épargne, équilibre budgétaire, etc.
La présentation systématique de chaque rubrique sous une double page
comporte:
10 un commentaire intitulé « présentation» pour tempérer l'aridité des tableaux et

guider le lecteur hésitant devant les volumes de chiffres;
10 des définitions, séparées mais proches du texte principal, pour préciser la

signification des mots en italique, qui ont, dans le langage des statisticiens, un
sens particulier, souvent distinct du langage courant;

10 des références très précises, avec indication de la publication d'où est tirée
l'information (t1], [21. à la fois pour les tableaux et graphiques et les informa-
tions sans tableau), pour permettre un efficace retour aux sources à qui voudra
vérifier, compléter, approfondir;

0 une mention « pour en savoir plus », pour atténuer l'arbitraire de la sélection
d'informations qu'entraîne la confection d'un ouvrage de volume limité.

Un index, qui permet d'entrer dans les TEF de multiples façons, et une liste
d'adresses utiles complètent l'ouvrage.
Les réalisateurs de cet ouvrage voudraient à nouveau faire appel aux utilisateurs.
Ses progrès, d'édition en édition, reposent, certes, sur la mise à jour et sur la prise
en compte des progrès de l'information statistique, mais aussi sur l'adaptation aux
préoccupations du moment. Ainsi cette 14e édition comporte deux nouveaux mots
clés ayant trait aux banques et assurances d'une part et à la Bourse et aux
marchés financiers d'autre part. Mais les lecteurs restent les mieux placés pour
émettre des suggestions dont l'INSEE s'efforcera de tenir compte.

Vos suggestions sont à adresser à :

Tableaux de l'Économie Française
INSEE

Direction de la Diffusion et de l'Action régionale
18, boulevard Adolphe-Pinard
75675 PARIS CEDEX 14
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PRÉSENTATION

Selon les estimations de l'Organisation des
Nations Unies, la population mondiale, qui
s'accroît régulièrement de près de 2 par an,
s'élève, au milieu de l'année 1989, à 5234 mil-
lions d'habitants. L'Asie à elle seule en regroupe
3,1 milliards, dont 1 104 millions en Chine et
835 millions en Inde. La France métropolitaine
se classe au 17e rangderrière la Chine, l'Inde,
l'Union soviétique, les États-Unis, l'Indonésie
(ces cinq pays totalisant plus de la moitié de la
population du globe), le Brésil, le Japon, le
Nigeria, le Bangladesh, le Pakistan, le Mexique,
le Vietnam, les Philippines, l'Allemagne fédé-
rale, l'Italie et le Royaume-Uni [1].

Pour la superficie, elle se classe au 458 rang.
L'URSS est le pays le plus étendu avec 22,4 mil-
lions de km2, soit.17 de la surface du globe;
viennent ensuite, avec une superficie décrois-
sante de 10 millions à 7 millions de km2

: le
Canada, la Chine, les États-Unis, le Brésil et
l'Australie [1].

En Europe. URSS exclue, la France, l'Espagne et
la Suède sont les pays les plus étendus, l'Alle-
magne fédérale, l'Italie et le Royaume-Uni les
plus peuplés, les Pays-Bas et la Belgique les
plus denses [1].

L'Europe des Douze sur une superficie de
2 261 000 km2 a une population totale à la
mi-1989 de 326 millions d'habitants [1].

Selon les projections de population des Nations
Unies, la population mondiale devrait s'accroître
de 3 milliards d'habitants au cours des 30 pro-
chaines années. En 2020, la France n'occupe-
rait plus que le 248 rang dans le Monde, mais le
1er en Europe [1J.

DÉFINITIONS

e Population. Les populations indiquées, estimées
à la demande de l'Organisation des Nations Unies,
sont de précision variable selon l'organisation statis-
tique des pays concernés et la date du dernier
recensement. L'annuaire des Nations Unies contient
de nombreuses notes précisant diverses particula-
rités; par exemple, les chiffres concernant la France
n'incluent pas les départements et territoires
d'outre-mer. Certains chiffres sont particulièrement
douteux et, souvent, difficilement comparables d'une
année sur l'autre. Ilen est évidemment ainsi pour les
chiffres relatifs aux territoires en conflit ou victimes
de cataclysmes naturels mais aussi pour la Chine.
•Superficie. Les superficies indiquées ne com-
prennent pas les régions polaires inhabitées ni cer-
taines îles désertes. La qualité des relevés et la défi-
nition des eaux intérieures peuvent varier d'un pays
à l'autre.

SOURCES

[1] «Tous les pays du monde (1989)» par Michel
Louis Lévy, Population etsociétés, INED, n° 237, juil-
let-août 1989.
[2] Annuaire démographique 1987, 39e édition,
Nations Unies, tabl. 3.
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< « L'état du monde 1989-1990. Annuaire économi-
que et géopolitique mondial », Éditions La Décou-
verte, Paris.

e «Atlaseco », Atlas Économique Mondial 1989, Le
Nouvel Observateur.

e « Atlas mondial 1989 » et « Rapport sur le déve-
loppement dans le monde1989 », Banque mondiale,
éditions Economica.

e «Chiffres du monde 1989 », Encyclopedia Univer-
salis, édition 1989.

e Notes et études documentaires, La Documenta-
tion française: « Les pays d'Europe occidentale»
par A. Grosser, édition 1989; « L'URSS et l'Europe
de l'Est », édition 1989.

e « 325 millions d'européens dans la Commu-
nauté », Série statistiques rapides, Population et
conditions sociales, Eurostat, n° 1-1989.



--- SUPERFICIE. POPULATION ET DENSITÉ DES PRINCIPAUX PAYS (mi-1989) [1] [21
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PRÉSENTATION

La République française comprend la France
métropolitaine (incluant la France continentale,
les îles côtières, la Corse), les départements et
territoires d'outre-mer, les collectivités territo-
riales de Mayotte et de St-Pierre-et-Miquelon.
Elle se compose de communes, de départe-
ments et, depuis la loi du 5 juillet 1972, de
régions. Actuellement, la France métropolitaine
est divisée en 22 régions et 96 départements.
Les recensements mesurent la population des
circonscriptions administratives. La population
u sans doubles comptes » de la France métropo-
litaine est passée de 52 655 802 habitants au
recensement du 20 février 1975 [1] à
54 334 871 à celui du 4 mars 1982 [2], ce qui
représente un accroissement annuel moyen de
0,4 au cours de la période 1975-1982. Les
résultats du recensement de 1982 ont donc
confirmé le ralentissement de la croissance de
la population dont le seul moteur a été l'accrois-
sement naturel, lui-même en diminution. Les
résultats du recensementde mars 1990 confir-
meront ou infirmeront ce ralentissement.
Entre le recensementde 1982 et le bilan démo-
graphique du 1er janvier 1988, 20 départements
ont vu leur population diminuer, surtout Paris
(— 5,5 %, soit 119000 habitants), la Creuse
(- 3,6 0/0). et la Lozère (- 2,7 0/0). Les taux
d'augmentation les plus élevés ont été enregis-
trés en Seine-et-Marne (+ 12,9 0/0), dans
l'Hérault (+ 10,00/o) et le Vaucluse (+ 9,4 0/o).
Au niveau des régions, trois d'entre elles per-
dent des habitants: le Nord-Pas-de-Calais,
l'Auvergne et le Limousin [3J.

DÉFINITIONS

e Superficie. Les mesures géodésiquesde l'Institut
géographique national OGN) conduisent pour
la France métropolitaine à une superficie de
551 695 km2. Les superficies figurant au tableau
ci-contre ont été évaluées par le service du cadastre.
Y sont comprises toutes les surfaces du domaine
public, cadastrées et non cadastrées, mais on en a
retranché les lacs, étangs et glaciers de plus d'un
kilomètre carré ainsi que les estuaires des fleuves
d'où l'obtention d'un chiffre inférieur.
•Population. La population indiquée au tableau
ci-contre est la population dite « sans doubles
comptes» du recensementde la population. Dans le
recensement, plusieurs catégories de population -
étudiants et élèves internes, militaires en garnison,
malades en sanatorium, ouvriers de chantiers tem-
poraires - sont comptabilisées à la fois dans leur
commune de résidence habituelle et dans leur com-
mune de résidence au moment du recensement; la
population légale est établie « avec doubles
comptes» et dépassait de 950204 en 1982 la
population sans doubles comptes. Dans la popula-
tion sans doubles comptes, chaque personne est
comptabilisée au lieu de sa résidence habituelle.

SOURCES

[1] Recensementgénéral de la population de 1975.
Population de la France, vol. bleu, INSEE, p. XVII.

[2] Recensementgénéral de la population de 1982,
Population légale, INSEE.

[3] « Population par région et département au 1er
janvier 1988 », Bulletin mensuel de statistique,
INSEE, n° 9, septembre 1989, p. 84 et 85.

POUR EN SAVOIR PLUS

e «Statistiques et indicateurs des régions fran-
çaises», INSEE-Résultats, série «

Économie géné-
rale»(annuel).

e Recensementgénéral de la population de 1982,
résultats du sondage au 1/4, Population-
Emploi-Ménages-Logements(1 fascicule par région,
1 fascicule par département).

* La France et ses régions, édition 1990, INSEE.

* « Estimation territoriale de population: une nou-
velle méthode», Bloc-notes de l'OEP, INSEE, n° 3,

mars 1989.



SUPERFICIE ET POPULATION DES DÉPARTEMENTS ET RÉGIONS
(Recensement général de la population de 1982 : France métropolitaine [2]

etpopulation provisoire au 1er janvier 1988 [3])
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72 Sarthe6206 505 515
85 Vendée6720 483 509

PaysdelaLoire32082 2931 3055
02 Aisne7369 534 532
60 Oise5860 662 702
80 Somme6170 544 549

Picardie 193991740 1783
16 Charente5956 341 344
17 Charente-Maritime. 6864 513 525
79 Sèvres(Deux-)5999 343 348
86 Vienne.6990 371 383

Poitou-Charentes 25809 1568 1600
04Alpes-de-Haute-Provence 6925 119 126
05 Alpes (Hautes-) 5549 105 109
06Alpes-Maritimes4299 881 913
13 Bouches-du-Rhône5087 1724 1766
83 Var5973 708 766
84 Vaucluse3567 428 468

Provence-Alpes-
Côte d'Azur3140039654148

01 Ain5762 419 457
07 Ardèche5529 268 276
26 Drôme6530 390 406
38 Isère7431 937 992
42 Loire4781 739 738
69 Rhône32491445 1462
73 Savoie6028 324 335
74Savoie(Haute-) 4388 494 539

Rhône-Alpes4369850165205
FRANCE MÉTROPOLITAINE.. 543 965 54335 55 750
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PRÉSENTATION

La République française comprend quatre
départements d'outre-mer (DOM) : la Guade-
loupe, la Guyane, la Martinique et la Réunion. La
Réunion, la Guadeloupe et la Martinique sont
plus peuplées qu'une trentaine de départements
métropolitains et plus denses que la plupart
d'entre eux, avec respectivement 229, 190 et
305 hab./km2 en 1988. Chaque DOM constitue
une région. La Guyane est la plus grande des
régions françaises [3].

La France administre aussi des territoires
d'outre-mer (TOM) : la Nouvelle-Calédonie, la
Polynésie française et Wallis-et-Futuna. Les
collectivités territoriales de Mayotte et Saint-
Pierre-et-Miquelon (depuis 1985) disposent
d'un statut spécial entre celui d'un DOM et celui
d'un TOM.
Dans les départements insulaires (Antilles et
Réunion), la transition démographique (passage
d'un régime traditionnel d'équilibre démographi-
que à mortalité et fécondité fortes à un régime
moderne d'équilibre, à mortalité et fécondité
basses) est marquée par la baisse de la morta-
lité, de la fécondité, l'accroissement de la popu-
lation et l'émigration en métropole. La durée de
vie moyenne est un peu inférieure à celle de la
métropole, mais la population jeune y est pro-
portionnellement plus forte [5].

DÉFINITIONS

<GuatYe/oupe- Archipel des 9 îles habitées: la

Guadeloupe ou Basse-Terre, la Grande-Terre et des
« dépendances », parmi lesquelles Saint-Martin dont
la partie nord est française.

a Guyane. Située au nord-est de l'Amérique du
Sud, limitrophe du Brésil, elle est couverte en grande
partie par la forêt.
•Martinique. Elle fait partie, comme la Guade-
loupe, des Petites Antilles. C'est une île constituée
d'un massif volcanique (Montagne Pelée).

e Réunion. Le département, constitué d'un massif
volcanique (Piton des Neiges, 3 069 m), est situé
dans l'océan Indien.

a Mayotte. Une des îles Comores, dans l'océan
Indien.

* Nouvelle-Calédonie. Ce territoire du Pacifique
sud, situé à l'Est de l'Australie, fait partie de l'archi-
pel mélanésien; il se compose principalement de la
Grande-Terre, de l'île des Pins et des îles Loyauté.

e Polynésie française. Elle se compose de 5 archi-
pels comprenant 120 îles habitées et éparpillées
dans 2,5 millions de km2 de l'océan Pacifique.

Saint-Pierre-et-Miquelon. Archipel voisin de
Terre-Neuve.

e Wallis-et-Futuna. Archipel de la Polynésie, au
nord-est des Fidji.

SOURCES

[1] Recensement général de la population, INSEE;
1985 Mayotte; 1988 Polynésie française; 1989
Nouvelle-Calédonie et dépendances.
[2] « 164 173 habitants en Nouvelle-Calédonie au
4 avril 1989 », INSEE-Première, n° 40, septem-
bre 1989.
[3] Annuaire statistique de la France, édition 1989,
INSEE, tabl. B.01-8, B.01-9, B.01-14 et B.01-15.
[41 Note interne, division DOM-TOM, Direction géné-
rale de l'INSEE, pour les Antilles et la Guyane; Pano-
rama de l'économie de la Réunion, édition 1990 (à
paraître); Notes et Documents, n° 50, ITSEE, Nou-
velle-Calédonie; Dossiers de IITSTAT ITSTAT, Poly-
nésie française.
[5] « Trois départements insulaires» par Michel-
Louis Lévy, Populationetsociétés, INED, n° 204, juil-
let-août 1986.
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e Les Dossiers de l'économie réunionnaise et Pano-
rama de l'économie réunionnaise, INSEE-Réunion.

e Les Dossiers Antilles-Guyane, Antiane Éco,

Tableaux Économiques Régionaux, Femmes en chif-
fres, INSEE-SIRAG.

e Institut territorial de la Statistique de la Polynésie
française: Dossiers delITSTAT Aspects de la vie
économique et sociale de la Polynésie française,
Tableaux de l'économie polynésienne.

e Notes et Documents et Tableaux de l'économie
calédonienne, ITSEE-Nouvelle-Calédonie.

e « L'information statistique sur les DOM », Bloc-
Notes de l'OEP, INSEE, n° 10, octobre 1988.

e « Communoscope
-

Inventaire communal 1988»,
résultats pour la Guadeloupe, La Martinique, la

Guyane et la Réunion, INSEE-SCEES, 1989.

e La France et ses régions, INSEE, édition 1990.



POPULATION DES DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER [1] [2] [3]

Date Superficie Population Densité- km2 Milliers hab./km2
Départements*:
uadeloupe

1988 1780 339 190MYi:
:: :: , , 1988 91000921

RéunioT 1988 1100 336 305Réunion.:::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::: 1988
2510 574 229Territoires.:

aYotte (collectivitéterritoriale)
5-08-1985 374 67 180povell'Calédonie.,. 4-04-1989 19058 164 9S0.nélefrancaise(a)
6-09-1988 4000 189 47V:lnt'Plerre-et-Miquelon

(collectivitéterritorialedepuis1985) 9-03-1982 242 6 25Wai"i1.S"etFutlJna
15-02-1983 255 12 49

Population estimée en milieu d'année pour les DOM; population au dernier recensementpour les TOM.(a)îleshabitées3265km2,
densité: 58.

LES PRINCIPALES COMMUNES DES DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER [31

—— (Population sans doubles comptes)
uepartementsetterritoires Popul.Populo-
Guadeloupe(1982)

56
LesAbymescRPointe-à-Pitre..
Basse-Terre(préfecture) 14Guyane(1982):

38
Mayenne (préfecture).

0 ,3.Martinique(1982):
100

Fort-de-Francetpréfecturet. 100LeLamentinSainte-Marie26gavotte(1985):
DzaoudziDzaoudzi

o.6 Départementsetterritoires Popul.
(Milliers)

Nouvelle-Calédonie(1989) :
Nouméa (chef-lieu) 65
Polynésiefrançaise(1988):
Papeete (chef-lieu) 24
Réunion (1982):
Saint-Denis(préfecture) 109Saint-Paul. 58Saint-Pierre. 50
Saint-Pierre-et-Miquelon(1982):Saint-Pierre. 5

Wallis-et-Futuna(1983) :
Mata Utu , 1

ESPÉRANCE
DE VIE À LA NAISSANCE [5]- (Années)

Date Sexe Sexe-—— masculin féminin
Guadeloupe,, ,,,,

1981-1983 68.0 75.3
Sniqe

1981-1983 71,9 76,1Réunion 1980-1984 64,6 73,5
France 1980-1984 64,6 73,5

ropolitaine
1981-1983 70.6 78.7

RÉPARTITION DE LA POPULATION
PAR GRANDS GROUPES D'ÂGES (1982) [5]

(o/o)

0-19ans20-59ans 60ans Total
et +

Guadeloupe, 45.8 43.7 10.5 100
Martinique. 43.6 44.9 11.5 100Réunion. 49.0 44.0 7,0 100
France
métropolitaine 29.9 52.5 17,6 100-PRODUIT INTFRIFIIP BRUT DES DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER [4]

PIB(millionsdeF) PIB(F/hab.)1984 1985 1986 1984 1985 1986Principalesressources
Départements:e°Upe/59049

9650 10569 27314 28971 31568 Sucre, rhum, bananes, ciment,
Guyane tourisme.Guyaneo2233

2594 3035 27496 31965 36055 Bois,crevettes,Centrenational
Martinique

p..
d'étudesspatiales(Kourou).Martiniaqnep1102012577

13845 33658 38008 41674 Rhum,bananes,ananas,pétrole
Réunion raffiné,ciment tourisme.Territoires•15785

17315 19969 29668 31964 36274Sucredecanne,parfum,rhum.toires:
Nouvelle-Calédonie

6957 7681 8320 47 163 49097 52658 Nickel, minerai de chrome.le française11133p12925p1430066346 p74928p80473 Coprah, vanille, Centre
^rancemme'tr°Politaine*4362470050537938485193

91210
d'expérimentationdu Pacifique.

*PID
- 053 79 384 85 193 91 210

.:.:.::..:nmilliards de F. Source: INSEE. Rapport sur les Comptes de la Nation. 1988.

m



PRÉSENTATION

L'importancedes villes est très inégale selon les
pays et les continents. Dans les régions déve-
loppées, la population urbaine s'est accrue au
détriment de la population rurale. Au contraire,
dans les régions moins développées, la crois-
sance de la population urbaine s'accompagne
d'une augmentation de la population rurale
aussi rapide que celle des villes dans les pays
développés [1].

En Europe occidentale, la France est dans
une situation intermédiaire entre des pays
plus « urbains » (Pays-Bas, Grande-Bretagne,
Suède, Belgique, Allemagne fédérale) et des
pays plus ruraux (Danemark, Finlande, Suisse,
Autriche, Norvège, Italie, Espagne, Portugal). En
France, derrière l'agglomération parisienne,
8,5 millions d'habitants au recensement de
population de 1982, on trouve deux aggloméra-
tions de plus d'un million d'habitants: Lyon et
Marseille [2],

Dans le monde, d'après l'ONU, soixante et une
agglomérations au moins dépassent les 3 mil-
lions d'habitants. Au moins sept dépassent les
10 millions: trois en Amérique du Nord (New
York, Los Angeles, Mexico), deux en Amérique
du Sud (Buenos Aires, Sao Paulo) et deux en
Asie (Tokyo, Changhaï). Les pays comptant le
plus grand nombre de villes ou agglomérations
de plus de 3 millions d'habitants sont la Chine
(dix-huit au total), suivie des États-Unis (dix) et
de l'Inde (quatre) [21.

En 2000, Mexico et Sao Paulo, d'après les pré-
visions des Nations unies, dépasseront les
20 millions d'habitants. Paris, troisième ville du
Monde en 1900, ne figurera plus dans les
quinze premières [31.

DÉFINITIONS

e Agglomération. Malgré les efforts des orga-
nismes internationaux, la notion de ville et d'agglo-
mération est loin d'être normalisée d'un pays à
l'autre, ainsi qu'en témoigne le flottement de l'ONU

pour placer les chiffres des tableaux ci-contre dans
les colonnes « villes» et « agglomérations ». Ceci
traduit d'ailleurs, plus que des conventions diffé-
rentes, des traditions municipales et des fonctions
urbaines différentes selon les modes de vie et les
civilisations.
Par « villes proprement dites », l'ONU entend les
localités qui ont des limites juridiquement définies et
sont administrativement considérées comme villes,
c'est-à-dire caractérisées par l'existence d'une auto-
rité locale. « L'agglomération urbaine» comprend la
ville proprement dite ainsi que la proche banlieue,
c'est-à-dire la zone fortement peuplée qui est exté-
rieure, mais contiguë aux limites de la ville. Dans
certains pays ou zones, les données se rapportent à
des divisions administratives entières comportant
une agglomération et le territoire avoisinant qui peut
englober d'autres agglomérations urbaines distinctes
ou être de caractère rural. Dans ce cas, les chiffres
ont été centrés entre les deux colonnes, de manière
à montrer qu'il s'agit d'unités pouvant s'étendre
au-delà d'une localité urbaine intégrée sans consti-
tuer nécessairement pour autant une agglomération
urbaine.

SOURCES

[1] « L'urbanisation dans les régions en développe-
ment» par Yves Blayo, Population, INED, n° 6,
novembre-décembre 1980, p. 1166.
[2] Annuaire démographique 1987, Nations unies,
tabl. 8.

[3] « Horizon 2025 », Population et sociétés, INED,
n° 190, avril 1985.
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e Futuribles, Analyse
- prévision - prospective:

«Sururbanisation dans le Tiers-Monde? Urbanisa-
tion rapide, problèmes et solutions» par Guy Ankerl,
n° 73, janvier 1984; «Vers un monde des grandes
métropoles» par Hugues de Jouvenel, n° 83, décem-
bre 1984; « L'avenir des grandes métropoles. Métro-
polis 1987 » par Hugues de Jouvenel, n° 115,
novembre 1987.

e Rapport sur le développement dans le Monde,
Banque mondiale (annuel).

e « Les villes européennes », Groupement d'intérêt
public-Reclus, DATAR, La Documentation française,
1989.



1.4 VILLES DU MONDE

EUROPE: VILLES ET AGGLOMÉRATIONS DE PLUS DE 1 MILLION D'HABITANTS [2]- (milliers d'hab.)
Villesetpays

Année Ville Agglo-- prop.dite mérationJS(GrèCe)
1981 886 3027Barcelone(Espagne)
1986 1699Belgrade(Yougoslavie)
1981 1088 -Berlin (RDA)
1985 1223Berlin(Allemagne[RFAJ)
1986 1879Birmingham(Royaume-Uni)

1985 1008Bucarest (Roumanie), 1985 1976Budapest(Hongrie) 1986 2085
Copenhague(Danemark)

1986 473 1352GlasgoW(Écosse).
1985 734 (a)1728Hambourg(Allemagne[RFA])

1986 1571Lisbonne(Portugal)
1981 807 (b)1612Londres(Royaume-Uni)
1985 6768LYon (France)

Madrid(Espagne)
1982 409 1170drid(Espagne),.
1986 3217

Madrid ((cEspagne)
1986 3 217

Villeetpays Année Ville Agglo-
prop.dite mération

Marseille (France) 1982 867 1080
Milan (Italie) 1984 1549
Munich(Allemagne[RFA]) 1986 1275
Naples (Italie) 1984 1208
Paris(France). 1982 2189 8510
Porto (Portugal) 1981 327(b)1315
Prague (Tchécoslovaquie) 1985 1191
Rome (Italie) 1984 2829
Rotterdam (Pays-Bas) 1986 572 1028
Sofia (Bulgarie) 1985 1115
Stockholm(Suède). 1987 665 1456
Turin (Italie). 1984 1060
Varsovie (Pologne) 1986 1662
Vienne (Autriche) 1986 1481 (c)2044
(a)1971. (b)1970. (c)1981.

RESTE DU MONDE: VILLES ET AGGLOMÉRATIONS DE PLUS DE 3 MILLIONS D'HABITANTS [2]- (milliers d'hab.)
Villeetpays

Année Ville Agglo-prop.dite mération
Afrique
LeCaire(Égypte)

1986 6053
Asie
~cca(Bang!adesh)..-----i19q.81i.34..59qneCantonfij"L"

1982 341 3362Canton-Guangzhou (Chine)
1982 3182 5670,

Changchun(Chine).
1982 1747 5705Changhai(Chine)*»
1982 6293 11185Chengdou (Chine) -'---- 1982 2499 4025Chenyang(Chine)
1982

3944 i£
Chongqing(Chine)

1982 26736511Ilian(Chine)Dalian(Chine)
1982 1480 4619Hangzhou(Chine)
1982 1171 5234Jilin(Chine
1982 1088 3974Jinan(Chine,198210883974J'nzhou(CJhine)
1982 1359 3376Jinzhou(Chine)
1982 599 4448Nankin-Nanjiang(Chine) 198220913682Pékin-BeijinSn)198255319180

Pékin-Beijing(Chine)
1982 5531 9180Quigdo(Chine)
1.9821172 4205

(Chine) 1982 5152 7790WenZhou(Chine).
1982 516 5948

Wouhan-Wuhan(Chine)

1982 3288 4273Pusan(CoréeduSud).
1985 3517

Séoul(CoréeduSud)
1985 9646BombayOnde) 1981

8243
Bo^ay(inde) 19859646

9194
Calcuttadnde19818243Delhi(Inde)198133059194DelhiOnde)

1981 4884 5 729MadrasOnde)
1981 3277 4289DjakartaOndonésie).
1980 6503«r'héran(Iran)
1982 5734;
1986 837911906~~oham~a().n°"'
1986 3049

Villeetpays Année Ville Agglo-
prop.dite mération

Karachi (Pakistan) 1981 5181
Manille (Philippines) 1984 e1728 6720
Bangkok(Thaïlande) 1980 4697
Istanbul(Turquie). 1985 5476
Ho-Chi-Minh-ville(Viet-Nam) 1979 2701 3420
Océanie
Sydney(Australie) 1985 3392
AmériqueduNord
Toronto(Canada). 1986 (a)599 3274
Boston (États-Unis) 1986 574 4059
Chicago(États-Unis) 1986 3010 8111
Dallas (États-Unis) 1986 1004 3655
Detroit (États-Unis) 1986 1086 4611
Houston(États-Unis) 1986 1729 3635
LosAngeles(États-Unis) 1986 3259 13075
NewYork (États-Unis). 1986 7263 17968
Philadelphie(États-Unis) 1986 1643 5833
SanFrancisco(États-Unis) 1986 749 5878
Washington(États-Unis) 1986 626 3563
Mexico (Mexique)19808831(b)]4750
Amérique du Sud
BuenosAires(Argentine) 1985 (c)2923e10728
RiodeJaneiro(Brésil) 1985 5615
SaoPaulo(Brésil) 1985 10099
Santiago (Chili) 1985 4100
Bogota (Colombie) 1985 4177
Lima (Pérou) 1985e5008(a)4601
Caracas (Venezuela) 1987 e1247 3247
URSSLeningrad.: 1985 4867Moscou. 1986 8714

(a)1981. (b)1979. (c)1980.

PRINCIPALES AGGLOMÉRATIONS DU MONDE EN 2000 (PROJECTION) [3]
agiomération

Population
--

-----. (millions)
1. Mexico.,.

26,3, Sa°pauio;;;;;;;;;;;; îA0
3.TOkyo/Vokohama

17,14•Calcutta1Kfi
5.Bombay.,.,., 16,0

Agglomération Population
(millions)

6. NewYork.,. 15,5
7. Séoul. 13.5
8. Changhaï 13.5
9. Rio deJaneiro. 13,3

10. Delhi. 13,3

Agglomération Population
(millions)

11. BuenosAires., , , 13,2
12. Le Caire/Giza/lmbaba 13.2
13. Djakarta. 12.8
14. Bagdad. 12,8
15.Téhéran. 12.7

1



PRÉSENTATION

Au recensement général de la population de
1975, la population urbaine avoisinait les trois
quarts de la population de la France [11. Le
recensement de 1982 a permis de constater le
ralentissement de la croissance urbaine. Pour la
première fois depuis plus d'un siècle, la crois-
sance des communes rurales est, en moyenne,
plus rapide que celle des villes. L'urbanisation
se poursuit en fait bien au-delà des limites habi-
tuelles des agglomérations. Seules les villes de
moins de 10 000 habitants ont une croissance
supérieure à celle de l'ensemble de la France.
Parmi les unités urbaines qui comptaient plus de
50000 habitants en 1975, une centaine ont eu
leur croissance freinée - c'est le cas, en parti-
culier, de la plus importante d'entre elles,
l'agglomération parisienne (1,8% d'augmenta-
tion seulement) - et 43 ont même vu leur
population décroître [2],

Loin derrière Paris, Lyon est la 28 agglomération
de France et Marseille la 38 [3].

Les communes urbaines sont passées de 4 459
en 1975 à 4888 en 1982 [31. Celles de plus de
200 000 habitants voient leur population dimi-
nuer en moyenne de plus de 5 en sept ans [2].
La plus importante reste Paris, suivie de Mar-
seille, puis de Lyon. De nombreuses villes de la
banlieue parisienne sont plus peuplées que
d'importantesvilles de province [4].

En 1990 a eu lieu un nouveau recensement
général de la population, dont les résultats
confirmeront ou infirmeront les tendances évo-
quées plus haut.

DÉFINITIONS

e Agglomération. Une « agglomération de popula-
tion» est un ensemble d'habitations tel qu'aucune
ne soit séparée de la plus proche de plus de 200 m
et qui comprend au moins 50 habitants. Une
« agglomération multicommunale» est un ensemble
de communes sur le territoire desquelles s'étend au
moins une agglomération de population d'au moins
2 000 habitants. La majeure partie de la population
de chacune des communes doit, de plus, résider
dans une agglomération de population. La délimita-
tion des agglomérations multicommunales se fait à

l'aide de cartes et photographies aériennes. Cer-
taines agglomérations multicommunales frontalières
s'étendent en partie à l'étranger (Lille, Strasbourg,
Genève-Annemasse,.). La population donnée à le

page ci-contre correspond à la partie de l'agglomé-
ration située en territoire français.

e Ville isolée. Commune non retenue dans une
agglomération multicommunale et dont la plus
grande agglomération de population groupe au
moins 2 000 habitants.

* Unité urbaine. Terme générique recouvrant à 18

fois les agglomérations multicommunales et les
villes isolées.

< Commune urbaine. Au sens de l'INSEE, com-
mune appartenant à une unité urbaine. Les autres
communes sont dites rurales.

e Population. Dans les tableaux ci-contre, les
populations considérées sont «sans doubles
comptes» (voir « Départements »).

SOURCES
[1] « Recensement de 1975 l'extension des
grandes banlieues» par Marie-Claude Gérard, Éco-
nomie etstatistique, INSEE, n° 80, juillet-août 1976,
p.63.
[2] « Renaissance des communes rurales ou nouvelle
forme d'urbanisation?» par Jacques Boudoul et
Jean-Paul Faur, Économie et statistique, INSEE,
n° 149, novembre 1982, p. V, VI et VIII.

[3] Composition communale des unités urbaines,
population et délimitation 1982, INSEE.

[4] «Communes de plus de 10000 habitants clas-
sées par ordre d'importance décroissante », Recen-
sement généralde la population de 1982, Population
légale, INSEE.
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8 « Croissance des villes: des différences selon les
régions », Données sociales 1987, INSEE, chap. 5

8 «Villes et campagnes», Contours et caractères.
INSEE, avril 1988.

8 « Villes et campagnes: la fin d'un antagonisme *<

Ecoflash, INSEE-CNDP, n° 36, février 1989.

8 « Atlas des villes de France », Collection Dynarni'

que des territoires, coédition GIP-Reclus, La Docu'
mentation française, mai 1989.

8 « L'inventaire communal 1988 », INSEE-Cadrage,
n° 1, septembre 1989.

w« 1789-1989, deux siècles d'urbanisation *•

INSEE-Première, n° 44, novembre 1989.

8 « Les villes nouvelles: des pistes à suivre », Bloc'
notes de /'OEP, INSEE, n° 11, novembre 1989.

8 « Dossier: Villes et régions », Économie et statiS'
tique, INSEE, n° 230, mars 1990.



1.5 VILLES DE FRANCE

POPULATION DES AGGLOMÉRATIONS URBAINES
DE PLUS DE 50000 HABITANTS EN 1982 [3]

Iomération
Population[ïans8

706 963
(a) Lyon.1220844
13 M^rseille1110511
13Lille
59 Lille. 93629533 Boorrdaeeaauuxx

640012
31 ulouse541271
44 Nantes.464857
06 Nice. 449496
83
Toulon. "9496L141039338Grenoble 392021

76R
379 87967

Strasbourg.373470

59Valendennes.349505-
42Saint-Étienne.31722854 Nancy317228
54 306982
06 Grasse-Cannes-Antibes.295525
37 Tours

262 786(a)
Béthune. ™m

63Clermont-Ferrand.256189
76 LeHavre 25459535
RenneT 234 41834Montpellier!!

68 Mulhouse22220061345Orléans
21 Dijon220478(a) Douai215865
29 Brest202366
51 Reims20114551 Angers199388
49Angers.195859
(a)Dunkerque.

19570557 LeMans.
191080u
18643714 caen:::: 186437

(a) Avignon183526
87 Limoges 174264(a)171689

Agglomération Population

78 Mantes-la-Jolie170265
80 Amiens154498
57 Thionville138034
66 Perpignan137915
30 Nîmes132343
64 Pau131265
44 Saint-Nazaire.130271
25 Montbéliard128194
(a) Bayonne.127477
13 Aix-en-Provence 126 552
10 Troyes 125240
25 Besançon120772(a)Hagondange-Briey119669
74 Annecy112632
(a) Valence106041
59 Maubeuge.105714
56 Lorient104025
16 Angoulême103552
86 Poitiers103204
17La Rochelle102143
62 Calais100823
57 Forbach.99606
62 Boulogne-sur-Mer98566
73 Chambéry96163
18 Bourges92202
50 Cherbourg85485
22 Saint-Brieuc.83900
60 Creil82505
77 Melun82479
68 Colmar82468
42 Saint-Chamond82059
42 Roanne81786
34 Béziers81347
62 Arras80477
71 Chalon-sur-Saône78064
65 Tarbes78056

Agglomération Population

28 Chartres77795
(a) Belfort76221
13 Martigues72316
(a) Genève-Annemasse. 72 242
02 Saint-Quentin71887
30 Alès70180
03 Montluçon67963
08 Charleville-Mézières. 67694
36 Châteauroux66851
(a) Brive-la-Gaillarde64301
03 Vichy63501
51 Châlons-sur-Marne63061
60 Compiègne62778
79 Niort61959
41 Blois61049
83 Fréjus60289
81 Albi60181
24 Périgueux59716
58 Nevers59274
06 Menton-Monaco. 59198
34 Sète58865
47 Agen58288
53 Laval55984
59 Armentières55913
60 Beauvais.55817
77 Meaux55797
27 Évreux54654
62 Saint-Omer 53 748
01 Bourg-en-Bresse.53463
(a) Arles52547
45 Montargis51954
88 Épinal. 51 495
71 Montceau-les-Mines. 51290
(a) Elbeuf51083
2B Bastia50596
(a) Villefranche-sur-Saône. 501431 rayonnant sur plusieursdépartements.

POPULATION DES COMMUNES DE PLUS DE 60000 HABITANTS EN 1982 141
Commune

PopulationPopulation
75 Paris 217624313

Marseille

87443669 Lyon 87443631Toulouse
41309506 Nice347995337085

67 Strasbourg
248 71244

Nantes'----- ~71244 Nantes.240539
33 Bedeaux

208 15942 SaintItenne204955
76 LeHavre
34 Montpellier197231
35 Renne ------------83WRennes194656
51 Reims179423
59 Lille177234
38 Grenoble168424
29 Brest156637
72 LeMari15606083ClenTs

14769763 Dijo?nd
14736121 I)ijon
140 94287 Limoges14094249Angers.136038

37 Tours136038
80 Amiens

131 332- Commune Population

30 Nîmes124220
13 Aix-en-Provence. 121 327
69 Villeurbanne115960
57 Metz114232
14 Caen114068
25 Besançon113283
68 Mulhouse112157
66 Perpignan111669
45 Orléans102710
92 Boulogne-Billancourt 102 582
76 Rouen101945
59 Roubaix101602
59 Tourcoing96908
54 Nancy.96317
95 Argenteuil95347
93 Montreuil93368
78 Versailles91494
93 Saint-Denis90829
84 Avignon89132
92 Nanterre88578
94 Vitry-sur-Seine85263
64 Pau83790
94Saint-Maur-des-Fossés80811
86 Poitiers79350

Commune Population

92 Colombes78777
34 Béziers76647
62 Calais76527
18 Bourges76432
94 Champigny-sur-Marne 76 176
93 Aulnay-sous-Bois75996
17 La Rochelle75840
59 Dunkerque73120
06 Cannes72259
94 Créteil71693
92 Asnières-sur-Seine. 71077
44 Saint-Nazaire68348
93 Aubervilliers67719
26 Valence66356
69 Vénissieux64804
92 Neuilly-sur-Seine64170
10 Troyes63581
02 Saint-Quentin.63567
92 Rueil-Malmaison63412
06 Antibes 62859
56 Lorient62554
68 Colmar62483

Il



PRÉSENTATION

Le découpage administratif de la France
métropolitaine en départements, arrondis-
sements, cantons et communes date de la
période révolutionnaire (1789-1800). Son orga-
nisation a peu varié depuis le début de la
IIIe République (1875), jusqu'à la loi du 5 juillet
1972 qui a créé les régions.
Au 1er janvier 1990, la France métropolitaine
compte 22 régions, 96 départements,
327 arrondissements, 3828 cantons et
36551 communes [1].

Le nombre de départements, qui était de 90
depuis le retour de l'Alsace et de la Moselle à la
France (1918), est passé à 95 après la réorgani-
sation de la Région parisienne (loi du 10 juillet
1964) et à 96 après la division de la Corse en
deux départements (loi du 15 mai 1975, posté-
rieure au recensementde 1975).
La dernière réforme cantonale (décembre
1984-janvier 1985) a augmenté le nombre de
cantons de 116 [1].

Le nombre de communes est resté très stable,
autour de 38 000, des années 1870 aux années
1960, ce qui représente un extrême morcelle-
ment par rapport aux pays voisins. Diverses dis-
positions ont incité les communes à se réunir.
Entre 1968 et 1978, le nombre de communes
est ainsi passé de 37 708 à 36 382. Par suite du
rétablissement de certaines d'entre elles, leur
nombre ne cesse d'augmenter depuis lors.
En 1990, l'Aube, la Dordogne, la Haute-Marne
et la Meuse comptent une commune de plus par
rapport à 1989, les Pyrénées-Orientales deux de
plus. La Mayenne compte une commune de
moins [1J.

DÉFINITIONS

e Région. Depuis les lois du 2 mars 1982 et du

22 juillet 1982, la région est devenue une collectivité
territoriale de plein exercice. Les conseillers régio-

naux sont désormais élus au suffrage universel

direct.

e Département. Division administrative placée

sous l'autorité d'un « préfet» (commissaire de la

République) nommé par le Gouvernement, assisté
d'un « Conseil général» élu.

< Arrondissement. Division du département, sans
budget ni assemblée élue, administrée par un

« sous-préfet ». Les arrondissements de Paris, mal-

gré leur nom, sont plutôt assimilables sur certains
points à des cantons (circonscriptions électorales),

sur d'autres à des communes (état civil).

e Canton. Division de l'arrondissement, constituée
notamment en vue des élections aux assemblées
départementale et nationale.

e Commune. La plus petite subdivision administra-

tive française, issue de la « paroisse» de l'Ancien

Régime, administrée par un « Conseil municipal»
élu, et qui élit en son sein le « maire» et ses
adjoints.

SOURCES

[1] Code officiel géographique 1985, INSEE, rectifi-
catif annuel au 1er janvier 1990.
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e « Les collectivités territoriales », Les Cahiers fran-
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22 novembre 1989: « L'évolution des relations entre
la CEE et les collectivités territoriales », n° 2151,
29 novembre 1989.



NOMBRE DE CIRCONSCRIPTIONS PAR DÉPARTEMENT
(au 1er janvier 1990) [1]

Uépartement
Nombre Nombre Nombreetrégion

d'arrts de de- cantons comm.:Rhin(Bas-I
7 44 52268 Rhin(Haut.)
6 31 3772Alsace. 13 75 89924r>0rd°P"e
4 50 55740 landes.
5 63 542
2 30 33147 Lot-et-Garonne.
4 40 31764 Pyrénées-Atlantiques.
3 52 543

03
Aquitaine. 18 235 229015 anta

3 35 320327260
63 LOire(Haute-),

3 35 260
63PuY-de-Dôme

5 61 470

14

561470
50

°S448 70514 u
*'*'*.*. 4 48 70561 MManche

4 52 60261 Orne
3 40 507ne340 507Basse-Normandie.

11 140 1814;CN?te-d'Or.
3 43 707

71
lèvre.4

32 312
89Yonne.:::::::::::340451
71Yonne

574a.
15 172 204422 Côtes d'Armor 4 52 37229

FFiinnistèredc9000
35Ille-et-Vilain" 4 51 353
56 Morbihan.:::::::::::::

3 42
261

18chaflne
15 197 126928 Che,'**'*

3 35 290Eure-et-loir
4

29
40336 iridre

4 26 24737,.rfdreetLoire337277
41 Loir-et-Cher 3 37 27741 Loir-et-Cher

3 30 29145Loi"reeit
3 41 334

08
ACentre. 20 198 184208 rdennes

4 37 46251C.
3 33 431515

44 61952 Marne(Ha-ï::::::::::: 3
32 424Champaflne_Ardenne

15 146 1936ACorse-du-Sud
2 22 1242B Haute-Corse.::::::::::::
3 30 23625Corse.
5 52 36039 Doubs.
3 35 594» jura

70
ura -;----.-..--. 3 34 54570 Saône(Haute-) 2 32 54690 Belfort (Territoirede) 1 15 101

2?
Franche-Comté.

9 116 1 7867EUe
3 43 676

Serne-Maritime

3 70 745
7 o

Haute-Normandie.
6 113 142175 Paris(Ville de) 1 20 177 ~ne-et-Marne.
4 40 51478 velines.
4 39 26292 Essonne.,.,
3 42 19693ç.futs"deSeine
3 45 3694v'ne"Saint-Denis
2 40 408Marne
3 49 47Vad'Oise
3 39 185lIe-de-France.

23 314 1281

Département Nombre Nombre Nombre
etrégion d'arr" de de

cantons comm.

11 Aude. 3 34 438
30 Gard. 3 45 353
34 Hérault. 3 46 343
48 Lozère. 2 25 185
66 Pyrénées-Orientales. 3 30 226

Languedoc-Roussillon 14 180 1545
19 Corrèze. 3 37 286
23 Creuse. 2 27 260
87 Vienne (Haute-) 3 42 201Limousin. 8 106 747
54 Meurthe-et-Moselle. 4 41 593
55 Meuse. 3 31 499
57 Moselle. 9 51 727
88 Vosges. 3 31 516Lorraine. 19 154 2335
09 Ariège 3 22 332
12 Aveyron. 3 46 304
31 Garonne (Haute-). 3 50 588
32 Gers. 3 31 462
46 Lot. 3 31 340
65 Pyrénées(Hautes-) 3 34 474
81 Tarn. 2 43 324
82 Tarn-et-Garonne. 2 28 195

Midi-Pyrénées. 22 285 3019
59 Nord. 6 76 652
62 Pas-de-Calais. 7 68 897

Nord-Pas-de-Calais. 13 144 1549
44 Loire-Atlantique. 4 59 221
49 Maine-et-Loire. 4 41 364
53 Mayenne. 3 32 261
72 Sarthe. 3 40 375
85 Vendée. 3 31 283

PaysdelaLoire. 17 203 1504
02 Aisne. 5 42 817
60 Oise 4 41 693
80 Somme. 4 46 783Picardie. 13 129 2293
16 Charente. 3 35 405
17 Charente-Maritime. 5 51 472
79 Sèvres (Deux-) 3 33 307
86 Vienne. 3 38 281

Poitou-Charentes 14 157 1465
04 Alpes-de-Haute-Provence.. 4 30 200
05 Alpes(Hautes-) 2 30 177
06 Alpes-Maritimes. 2 51 163
13 Bouches-du-Rhône. 4 47 119
83 Var 3 41 153
84 Vaucluse. 3 24 151

Provence-Alpes-
Côted'Azur. 18 223 963

01 Ain. 4 43 419
07 Ardèche. 3 33 339
26 Drôme. 3 36 371
38 Isère. 3 58 533
42 Loire. 3 40 327
69 Rhône. 2 51 293
73 Savoie. 3 37 305
74Savoie(Haute-) 4 33 292

Rhône-Alpes. 25 331 2879
FRANCEMÉTROPOLITAINE.. 327 3828 36551

q



PRÉSENTATION

La population totale de la France métropolitaine,
au recensement de mars 1982, était de
54,3 millions d'habitants [1]. Entre deux recen-
sements, la mesure de la population est mise à
jour chaque année par les statistiques, excel-
lentes. de l'état civil, et celles, médiocres, des
migrations extérieures. La population de la
France atteint 56 304 000 habitants début
1990, estimation qui sera affinée avec les résul-
tats du recensement de mars 1990 en cours de
dépouillement.
La pyramide des âges met en lumière la « mon-
tée des jeunes » (générations nombreuses nées
après 1945), suivie d'une baisse de la natalité
après 1974; les « classes creuses » nées pen-
dant la première guerre mondiale laissent appa-
raître un déficit de naissances quand ces géné-
rations sont arrivées à l'âge de la fécondité. Au
1er janvier 1990. 27,7°/o des habitants de la
France ont moins de 20 ans, 58,3 ont de 20
à 64 ans et 14,0 ont 65 ans ou plus. De 1980
à 1985, la proportion des personnes de 65 ans
ou plus a diminué en raison de l'arrivée progres-
sive à l'âge de 65 ans des générations creuses
de 1915-1919. Cette tendance s'est inversée
en 1986 [1][2][31.
La proportion de jeunes de moins de 15 ans,
supérieure au tiers pour l'ensemble du monde,
est de l'ordre du cinquième en Europe occiden-
tale [4] [5].

DÉFINITIONS

e État civil. Les statistiques des naissances,
mariages, décès sont établies par l'INSEE à partir

des doubles des déclarations correspondantes,
transmis par les mairies.

e Recensement de la population. Opération

consistant, d'après la définition retenue par l'Organi-

sation des Nations unies (ONU) à «recueillir, grou-

per, évaluer, analyser et publier les données démo
graphiques, économiques et sociales se raportant, à

un moment donné, à tous les habitants d'un pays ».

e Pyramide des âges. La représentation graphique
traditionnelle «en rectangles» de la répartition

d'une population classée selon un critère numérique

continu est dite « histogramme ».

La pyramide des âges est constituée de deux histo-

grammes, un pour chaque sexe, où les effectifs sont

portés horizontalement et les âges verticalement.

e Génération. Dans son acception démographique,

ce mot désigne l'ensemble des personnes nées la

même année civile. Exemple: « la génération 1946 ».

SOURCES

[1] « Recensement général de la population de 1982,
population légale », INSEE, février 1983.
[2] « Bilan démographique de 1989 », Bulletin men-
sueldestatistique, INSEE, n° 1, janvier 1990, p. 95 à
101.
[3] « Tableaux démographiques et sociaux» par Mar-
cel Croze, INSEE-INED, 1976. suppl. 1979 et 1982
(tableau 18).

[4] Statistiquesde base de la Communauté, Eurostat,
27e édition, tabl. 3.11 (annuel).
[51 Annuaire démographique 1987, Nations unies,
tabl. 2, p. 170. 171.
[6] «Population de la France en 1789 et 1989»,
Population etsociétés, INED, n°233, mars 1989.
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PYRAMIDE DES ÂGES DE LA FRANCE AU 1ER JANVIER 1990 [2] [6]
Légende:

A: Déficit des naissancesdûàla guerre de1914-1918
(classes creuses).

B:Passage des classes
creuses à l'âge
de'a fécondité.

Déficit des naissances
dû à la guerrede1939-1945.

D:BabY-boom.

E:dénatalité.

Effectif des générationsannuelles en milliers

POPULATION PAR GRAND GROUPE D'ÂGES - ÂGE MOYEN AU 1ER JANVIER [1] À [31AnnéesAnnées
Moins de 20 ans à 65 ans Age

20ans 64ans etplus moyen---- (années).1931
1936

30,0 60,4 9,6 34,11936
1946 30,0 60,0 10,0 34,5

1951 ',. 29,5 59.4 11,1 35,6
1956 30,3 58,3 11.4 35,21960. 31,1 57,4 11,5 35,0
1965 32,3 56,1 11,6 34,91970

34,0 54,0 12,0 34,7
1975 33,2 54,0 12,8 34,8
1980., 32,1 54,5 13,4 35,01980

30,6 55.4 14,0 35,7

Années Moins de 20 ans à 65 ans Âge

20ans 64ans etplus moyen
Ofo (années)

1981. 30.3 55.9 13.8 35.8
1982 30.0 56.6 13.5 35,91983. 29.8 57.0 13.2 36.01984. 29.4 57.7 12.9 36.11985. 29.1 58.1 12.8 36.3
1986 28.8 58.1 13.1 36.41987. 28.5 58.2 13.3 36.5
1988 28.2 58.2 13.6 36.71989. 27.9 58.3 13.8 36.81990p. 27.7 58.3 14.0 37.0

RÉPARTITION DE LA POPULATION EN TROIS GROUPES D'ÂGES EN 1987 [4] [5]- (%)
Pays —————————————————————————————————————————————————————————————————————

Moinsde15ans 15ansà64ans 65ansetplus Total(a)

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes FemmesAllemagne(RFA) —1——1Allemagne(RFA)
7,5 7,1 35,3 34,8 5,2 10.1 48.0 52.0EspaqUe., ,
9,4 8,9 33.8 33.5 5,6 8,8 48.8 51.2Frangne , ,

11.1 10.4 32.9 32.9 5.2 7,5 49.1 50.9Fra«. 10,4 9,9 33,0 33,0 5,3 8,4 48,7 51,3Grècp 10.4 9,9 33.0 33,0 5,3 8.4 48,7 51,3Italie 10.6 9.9 32.7 33.3 5.9 7,6 49.2 50.8Pav 9.1 8,7 33.9 34.4 5,5 8,2 48.5 51.5P0rju9ali
9.1 8,7 35.1 34.1 5,2 7,8 49.4 50.6ROYag

11.2 10.6 31.9 33.6 5,2 7,5 48.3 51.7Rovn'
9.7 9.2 32.9 32.7 6.2 9.4 48.7 51.3EuroPedesDouze
9,6 9,1 33,6 33,6 5,4 8,6 48,7 51,3EUrQPe,URSS)(b>
10.8 10.2 33.1 33.3 4.9 77 48.8 51.2AfrinAmée

(b) : 22,8 22.5 25.5 26.2 1,4 1,6 49.7 50.3Ame-riqueseptentrionale(ycomprisHawaii)(b)
11.0 10.5 32.8 33.6 4,9 7,2 48.7 51.3Amérique latine(b) , , 19.0 18.5 29.0 29.0 2.0 2,5 50.0 50.0Asie(sar,SURSS)(b)
18,0 16.9 31.1 29.4 2,1 2,5 51.2 48.8URSn)noncomprisHawaii)(b)
14.2 13.4 32.5 31.3 3'7 4.9 50.4 49.6, , ,
13.0 12.3 31.4 33.9 2,5 6,9 46.9 53.1

1_1.
Monde(b) 17,2 16.4 30,6 29,9 2,5 3,4 50,3 49.7

—îs chiffres de ce tableau étant arrondis, pour certains pays le total n'est pas la sommeexacte des différentesclasses. (b) 1985.

.a



PRÉSENTATION

En 1989, pour la deuxième année consécutive,
le nombre des mariages augmente (+ 2,2 en
1988, + 3,6 en 1989). Ainsi se confirme la
fin d'une période de 15 années (1972-1986)au
cours de laquelle le nombre de mariages s'est
réduit de 3,2 en moyenne par an. Depuis 5 à
6 ans déjà, un même renversement de tendance
est observé chez nos voisins européens les plus
touchés par la crise de la nuptialité : au Dane-
mark depuis 1983. en Suède depuis 1984. auRoyaume-Uni depuis 1986. Il est probable que
la croissance de la nuptialité enregistrée en1989 est la conjonction de deux tendances
observées les années précédentes: d'une part
un ralentissement de la baisse de la nuptialité
des très jeunes femmes, de l'autre une reprise
des unions chez les femmes plus âgées venant
compenser en partie les mariages non célébrés
auparavant [1], 41 500 mariages en 1988
(15.3 des mariages célébrés), ont légitimé
54 000 enfants contre 29 000 en 1980 [2].
L'âge moyen au premier mariage croît lentement
chez les hommes depuis 1974, chez les femmes
depuis 1975. Il atteint en 1988 respectivement
27,2 et 25,2 ans contre 25.2 et 23.0 ans en1980 [2]. La courbe des quotients de nuptialité
des célibataires passe par un maximum peuavant ces âges [3].

Les années 1970 ont connu un accroissement
sans précédent en période de paix du nombre de
divorces. Il dépasse les 100000 pour la pre-mière fois en 1984, soit 81 divorces pour10000 couples mariés (33 °/ooo en 1970,
63 °/ooo en 1980). En 1988. 106 100 divorces
ont été prononcés, soit 84 divorces pour10 000 couples mariés [3].

DÉFINITIONS

e Taux brut de nuptialité. Rapport du nombre de
mariages au cours d'une période (en général l'année).
à la population totale en milieu de période.

e Quotient de nuptialité. Rapport du nombre de
nouveaux mariés au nombre de célibataires du
même âge et du même sexe en début de période. Ce
quotient indique la probabilité qu'a, à chaque âge, un
célibataire de se marier dans l'année.

e Divorces. Trois types de jugements peuvent être
prononcés:
- un jugement de séparation de corps. Il doit être
mentionné en marge de l'acte de mariage mais ne
permet pas de remariage;
- une conversion de séparation de corps. Elle
transforme une séparation de corps en divorce et
permet le remariage;
- un divorce sur demande directe. Ce jugement
mentionné en marge de l'acte de mariage est irrévo-
cable et permet le remariage.
Dans le tableau ci-contre, les divorces prononcés
sont la somme des divorces directs et des conver-
sions de séparation de corps.

SOURCES

[1] « Bilan démographique 1989 ». Bulletin mensuel
de statistique, INSEE, n° 1, p. 95 à 101. janvier 1990
(et numéros précédents).
[2] « 1988 reprise des mariages », INSEE-Première,
n°43, octobre 1989.
[3] « La situation démographique en 1988. Mouve-
ment de la population» par C. Couet et Y. Court,
INSEE-Résultats, série «Démographie

- Société»
n° 3, mai 1990.
[4] Statistiques de base de la Communauté, Eurostat
27e édition, tabl. 3.12, p. 112 (annuel).
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n° 210, février 1987; « Le divorce et après », n° 215,
juillet 1987; « Entre père et mère», n°220, janvier
1988.
a Économieetstatistique, INSEE: « Mariage et pre-
mier enfant: un lien qui se défait », n° 187, avril
1986; « La saison des mariages », n° 204, nov. 1987.
* «Après la séparation: diversité et stabilité des
comportements », Population, INED, n° 3, mai-juin
1988.
e « Remplacement des générations: une question
de mariages» et « Chute des mariages et baisse de
la fécondité: concordance ou coïncidence », Popula-
tion etAvenir, INED, n°589, mai-juin-juillet 1988.
e «La nuptialité des femmes », INSEE-Résultats,
série « Démographie-société», n° 1, sept. 1989.



_ÉVOLUTION
DU NOMBRE DE MARIAGES [1]

Année —————————————Année
Nombreabsolu Tauxbrut

Milliers denuptialité- (p. 1 000 hab.)
1970 —————————————————————

1975 393,7 7,81980
387.4 7,419813344

6,21982.:.
315,1 5,81983
312.4 5,71984
300,5 5,51985
281,4 5,11986
269,4 4,91987
265,7 4,81988265,2

4,81989
271,1 4,9p281,0AO

QUOTIENT DE NUPTIALITÉ
DES PERSONNES CÉLIBATAIRES

PAR SEXE ET ÂGE [31

ÉVOLUTION DU NOMBRE DE DIVORCES [3]

Année Divorces Divorces pour
du jugement prononcés 10000couples

Milliers mariés

1970 38.9 33
1975 55.6 451980. 81.2 63
1981 87.6 68
1982 93.9 73
1983 98.7 77
1984 104.0 811985. 107.5 84
1986 108.4 85
1987 106.5 84
1988 106,1 84

NUPTIALITÉ EN DIVERS PAYS EN 1988 [4]

(a) 1987,(b) 1986

POPULATION
DE 15 ANS ET PLUS PAR SEXE, GROUPE D'ÂGES ET ÉTAT MATRIMONIAL

AU 1ER JANVIER 1989 [3]T (milliers)
9e en années
révolues

Hommes Femmes

----- Célib. Mariés Veufs Div. Total Célib. Mariées Veuves Div. Total
15-2930'39. 5317 1106 2 486473 4535 1695 8 93633140.49

906 3048 11 303 4268 633 3197 46 380 425650.59
337 2760 25 285 3407 255 2614 107 332 330860-69
280 2452 69 165 2966 204 2323 325 204 305660.69",. 212 2044 137 90 2483 224 1823 740 139 292670.79
94 949 184 34 1261 152 708 978 75 1913Totalus
43 344 219 13 619 135 190 1050 37 1412Total,

ansetplus) 7189 12703 647 938 21477 6138 12550 3254 1260 23202

a



PRÉSENTATION

En vingt ans, le nombre de ménages s'est accru
de 34%. passant de 14,6 millions en 1962 à
19,6 millions en 1982 [11.

La progression du nombre des familles monopa-
rentales (887000 en 1982) s'est poursuivie
depuis 1975 : 85 de ces familles monoparen-
tales ont pour chefs des femmes qui élèvent
seules leurs enfants. La répartition par état
matrimonial des mères de familles monoparen-
tales suggère que cette situation résulte le plus
souvent d'une rupture d'union; 17 d'entre

* elles seulement sont célibataires. Le nombre de
ces dernières a cependant progressé de plus de
50% entre 1975 et 1982. Ces évolutions
s'accompagnent de transformations impor-
tantes pour les couples raréfaction des
familles nombreuses et augmentation du nom-
bre des couples où la femme travaille [11.

Entre 1975 et 1982, le nombre de familles
ayant trois enfants ou plus (de moins de 17 ans)
a diminué, alors que le nombre des autres
familles a augmenté. Dans deux couples sur
trois dont la personne de référence a moins de
40 ans, les deux conjoints sont actifs [11.

La proportion des ménages d'une personne est
particulièrement élevée en Île-de-France
(30,2 %) du fait de leur surreprésentation dans
la ville de Paris (48 0/0). En règle générale, la
part de ce type de ménage dans les communes
augmente avec la population de ces communes.
Pour l'ensemble de la France, un ménage sur
quatre est constitué d'une seule personne [1].

Sur les 8 millions de familles ayant au moins un
enfant de moins de 20 ans en 1982, 1,7 million
ont 3 enfants ou plus (22 du total). Parmi
elles, 0,2 million ont cinq enfants ou plus [2].

DÉFINITIONS

e Ménage. Ensemble des occupants d'une rési-

dence principale, qu'ils aient ou non des liens de
parenté. Un ménage, au sens statistique, peut ne
comprendre qu'une seule personne.

e Famille. Partie d'un ménage comprenant au
moins deux personnes et constituée, soit d'un cou-
ple, légitime ou non, et, le cas échéant, de ses
enfants célibataires de moins de 25 ans, soit d'un

parent isolé et de ses enfants célibataires de moins

de 25 ans. Les membres d'un ménage n'appartenant

pas à une famille sont dénommés «isolés ». Les

enfants célibataires âgés de plus de 25 ans d'un
couple sont ainsi classés comme isolés, de même

que les ascendants sans conjoint d'un couple.

•Famille monoparentale. Elle comprend un

parent isolé et un ou plusieurs enfants célibataires
de moins de 25 ans.

e Couple. Couple de fait, légitime ou non.

e Actifs, actives. Sont considérées comme actives
les personnes ayant un emploi (aides familiaux com-
pris), ainsi que les personnes sans emploi en recher-

chant un.

e Personne de référence. Voir au mot clé 2.7.

SOURCES

[1] Recensement général de la population de 1982,
Principaux résultats. Sondage au 1/20. France
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40 des enfants », Économie et statistique, INSEE,
n° 224. septembre 1989. p. 51 à 54.
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FAMILLES SELON LA NATIONALITÉ DE LA PERSONNE DE RÉFÉRENCE,
LA COMPOSITION, LE NOMBRE ET L'ÂGE DES ENFANTS EN 1982 [1] (milliers)

actéristiques
Nombre Familles comprenant. enfants de 0 à 16 ans Nombre Nombre

de lafamille
total total moyen

de d'enfants d'enfants-familles 0 1 2 3 4ou + (a) (a)(b)
na"e des familles selon la natio-Franhedelapersonnederéférence,.,.,.14119

7130 3201 2498 919 371 12647 0.90prancaHna'SSance127146514
2913 2250 788 250 10883 0,86Franca'SParaCqUisiti0n

502 301 92 70 26 14 375 0,75Étrana9®r®
903 316 196 179 105 107 1389 1,54B.Fa.1es

comprenant un couple selonlesf?.'aCtéristk'ues
des conjoints., ,,, 13232 6844 2830 2341 869 348 11710CSHaeIhornme

(c):1 AgriiUltellrs
exploitants

femme active) 480 257 99 79 33 12 408 0,880rnmeinactive). 201 101 39 36 17 8 196 0,982. ns,
commerçants,chefs d'entrep.femme active) 643 294 176 136 32 6 568 0,88

3
lemmeinactive)

414 179 92 90 39 14 451 1,093. res, professions intellectuelles sup.jemmeactive)
652 244 187 174 41 6 681 1,04

4. Prof
emmeinactive).

570 230 123 142 59 15 649 1,144. professions
intermédiaires

femme active) 1242 474 398 309 54 7 1208 0,97
5 Ernp

1emmeinactive).
684 259 156 173 78 19 816 1,195. Employés

femmeactive). 714 302 226 152 29 6 640 0,90
S

OuvriemeInacte)..: 418 144 97 102 54 20 556 1,336. OUiunv/rrers (y compris agricoles)femmeactive)2279
908 743 484 116 28 2182 0,967.Retraité^18'nactive)1785
500 378 418 297 193 3012 1,697* raltés

::emmeactive).,.
294 277 13 3 1 e 22 0,08lmeinactive) 2477 2426 37 8 3 3 75 0,03(

sans activité professionnelleujemme active) 142 95 29 14 4 2 77 0,54
C.

Familrnrneinactive). 237 156 37 23 12 10 166 0,71eamilles
monoparentales selon lescat,tiqU8Sdelapersonnederéf-

887 286 371 157 49 23 937 1,06Hommes
129 53 48 19 6 3 116 0,9012953 48 19 6 3 116 0,90dont •ve®fs
47 26 14 5 2 1 33 0,71FernrneIVorcés
41 14 18 7 2 e 39 0,95dont.s.,.

758 233 323 138 43 20 820 1,08dont- es
230 128 61 27 9 5 167 0.73(I"lVorcées , 299 67 131 72 20 8 374 1,25

ue 0à Parfamille.(c)Sel 16 ans. (b) Par famille.
(c)Selonla

nouvelle nomenclature en vigueur (Nomenclature des professions et catégories socioprofessionnellesPCS, INSEE, 1983).

FAMILLES
SELON LE NOMBRE D'ENFANTS
DE 0 À 16 ANS [1]:--- (milliers)de d'enfants Nombre de famillesde o 6 ans par famille 1968 1975 1982

Oenfant1enf5813
6367 71302enfants

2622 3026 32012enfCan,!
1891 2196 24983en

1 959 9194 951 959 919enfants.
417 362 2415enfannttsetplus
360 266 130

N
Ensembledesfamilles..

12054 13177 14119Nomhtota"d'enfantsde0àN0mhrs
13044 13287 12647emoyen

d'enfants de 0 à16rs
parfamille 1,08 1,01 0.90

NOMBRE MOYEN DE PERSONNES
PAR MÉNAGE ET PROPORTION DE MÉNAGES

D'UNE PERSONNE SELON LA CATÉGORIE

DE COMMUNE EN 1982 [1]

Catégorie Nombre moyen Proportion de
de commune de personnes ménages d'une

par ménage personne (%)

Ensembledes communes 2,7 24,6
Communesrurales. 2,9 20,3
Communesurbaines 2,6 26,0
Communes appartenant à une

unité urbaine de

- moins de20000 hab. 2,8 21.3

- 20000à100000hab. 2,7 23,9

- 100000à2000000hab 2,6 26,0
Agglomération de Paris. 2,4 31.8

2



PRÉSENTATION

Le nombre annuel de naissances en France,
environ 600000 avant la guerre de 1939, a
bondi à plus de 800 000 à partir de 1946. Maxi-
mal en 1971, minimal en 1976, il est de
765000 en 1989. contre 771 000 l'année pré-
cédente. Le taux de natalité est de 13,6 0/00. Le
nombre de naissances hors mariage augmente
de façon continue depuis une dizaine d'années;
leur part atteint 26,3 des naissances en
1988, contre 11,4 en 1980. Le nombre de
naissances légitimes ne cesse de diminuer
depuis 1980 (- 2,8 par an en moyenne),
cette baisse touchant surtout les naissances de
rang 1 et 2 [1].

La fécondité est en baisse depuis 1964 : le taux
brut de reproduction qui était, cette année-là,
de 142 filles pour 100 femmes a baissé réguliè-
rement jusqu'en 1976, le seuil de 100 ayant été
franchi en 1975; en 1988, ce taux est de 89
[1][2]. L'indicateurconjoncturel de fécondité (ou
somme des naissances réduites), diminue légè-
rement en 1989 : 1,81 enfant par femme [1].

Les taux de fécondité par âge sont maximaux
à vingt-six ans: 151 naissances pour
1 000 femmes de cet âge en 1988 [3].

Le taux de natalité, entre 10 et 15 °/oo en
Europe, atteint ou dépasse souvent 30 °/oo en
Afrique, Asie et Amérique latine [4],

Le Royaume-Uni a le nombre de naissances le
plus élevé des pays de la CEE en 1988 avec
787 600 naissances, juste devant la France.
Seule l'Irlande a un taux brut de natalité plus
élevé que celui de la France et du Royaume-
Uni: 15,3°/oo contre 13.8°/oo en 1988. C'est
l'Italie qui a le taux le plus faible: 9,9 °/oo [51.

DÉFINITIONS

e Taux de natalité. Rapport du nombre de nais-
sances vivantes au cours d'une période (en général
l'année) à la population totale au milieu de la période.

* Taux de fécondité par âge. Rapport du nombre
d'enfants nés des femmes d'une même générationà

l'effectif de la génération en début de période. La

somme des taux de fécondité des femmes de 15 à

49 ans (établis pour la même année) est appelée
somme des naissances réduites.

e Taux de fécondité générale. Rapport du nom-
bre de naissances au cours d'une période (en géné-
ral l'année) à la population de femmes fécondes en
milieu de période. Les femmes réputées fécondes
sont celles âgées de 15 à 49 ans.
e Somme des naissances réduites (ou indica-
teur conjoncturel de fécondité). Somme de
l'ensemble des taux de fécondité par âge pour une
année donnée. Elle indique le nombre moyen
d'enfants que mettrait au monde chaque femme
d'une génération fictive pendant sa vie féconde
(15-49 ans) avec les taux par âge identiques à ceux
observés l'année considérée.

e Taux brut de reproduction. Nombre de filles

que mettrait au monde une génération fictive de
100 femmes soumises à chaque âge aux conditions
de fécondité observées pendant l'année considérée.
Ce nombre est égal à la somme des naissances
réduites multipliée par 48,8 %, proportion de filles
dans chaque génération.

SOURCES
[1] « Bilan démographique 1989 », Bulletin mensuel
de statistique, INSEE, n° 1, janvier 1990, p. 95 à 101
(et numéros précédents).
[2] « Tableaux démographiques et sociaux» par
M. Croze, INSEE-INED, 1976, p. 62; suppl. 1979,
p.47.
[3] « La situation démographique en 1988. Mouve-
ment de la population» par C. Couet et Y. Court,
INSEE-Résultats, série « Démographie-Société»,
n° 3, mai 1990.
[4] Annuaire démographique 1987, Nations unies,
tabl. 4.

[5] Statistiquesde base de la Communauté, Eurostat,
27e édition, tabl. 3-12, p. 110.
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NOMBRE ANNUEL DE NAISSANCES [11
Année

Nombre Tauxbrut Naissances Tauxde
absolu denatalité horsmariage naiss.hors-Milliers (p.1000hab.) Milliers mariage (%)

1975 ------------------ 745 14.1 63 M1976 745 14.1 63 8,51977
720 13.6 61 8.51978
745 14.0 66 8.81979
737 13,8 69 9.41980
757 14,2 77 10,3980

1981 800 14,9 91 11.41982
805 14,9 102 12,71983
797 14,7 113 14.21984
749 13,7 119 15.91985.
760 13,9 135 17,81986
768 14,0 150 19,61987"
778 14,1 170 21,91988
768 13,8 185 24,11989.
771 13,8 203 26,3til765 13^6

REPARTITION
DES NAISSANCES LÉGITIMES--SElON LE RANG DE NAISSANCES [11

nnées
Milliers Rang

de naiss.- légitimes 1 2 3 4et+
197c1976'-

682 48.2 31.0 11.3 9,51977
659 48.9 32.4 10.8 7,91977

• 679 48.1 33.6 11.0 7,319?8 "-66847.834,011.46.8
1979 668 47,8 34,0 11.4 6.81980

680 457 34'8 129 6.61981 " 709 44.2 34.6 14.6 6.61982
703 427 341 15'7 7'51983
684 429 346 14.7 7,81984
630 438 35.3 13.2 7,71984

*** 625 43.2 35.1 13.9 7.81986
618 422 349 149 8,01986
608 41.2 34.9 15.6 831987 -58340.634.916.283

1988 583 40,6 34,9 16,2 8.3
—L: 568 40.7 34.3 16.3 8.7

TAUX BRUT DE NATALITÉ ET
INDICATEUR CONJONCTUREL

-
DlFÉCONDITÉ DANS DIVERS PAYS [4]

rays ———————————————————————l'ayS
Tauxbrut Indicateur

denatalité conjoncturel---- p. 1 000 hab. de fécondité
Allemagne(RFA)[1987]

10,5 (a)1,29
^nema|i

, il'O (a)1,44Espagne(1985) 11,7 (c)2,53
hrance(i9R77,)

13-8 1.82Italie(J985)10,1
(d)1,55Pays-

12,7 (a)1,51R°vaum
h

12,7 W1,51URssnS87*
13,6 (e)1,80YRSS

(1987) ,
19,8 (e)2,38Etats-Unis(1986)
15,4 (f)1,81

Mexique(1985-901

e 29,0 3,58Brésil(1985-90)e
28.6(f)2,33Alo9éêrnie(li1ft98n5-90)e 402

6,05
Kenya(1985-901e 53,98,12
NIeria(1985-90)e , 49,8 7,00'"dedgncf

20,5 2,37"-----
32'9 (e)4,31

Japon(1,S986e1)11,4
01.78, ,,,--(b)1983. (ç)1978. (d)1981. le)1985-1990. (f) 1984.

SOMME DES NAISSANCES RÉDUITES ET
TAUX BRUT DE REPRODUCTION

POUR 100 FEMMES [11

Années Sommedes Tauxbrut
naissances de

réduites reproduction

1975 193 94
1976 183 89
1977 186 91

1978 182 89
1979 185 90
1980 194 95
1981 195 95
1982 191 93
1983 179 871984. 181 88
1985 182 89
1986 184 90
1987 182 891988. 182 89
1989 181

TAUX DE FÉCONDITÉ PAR ÂGE [31

Age atteint dans l'année

a



PRÉSENTATION

Depuis une trentaine d'années, le nombre des
décès oscille en France entre 510000 et
570000 par an. En 1989, il y a eu 528000
décès soit 3000 de plus qu'en 1988, ce qui
correspond à un taux de mortalité de 9,4 pour
1 000 habitants. Une mortalité identique à celle
de 1988 aurait entraîné un accroissement du
nombre des décès de plus de 10000, du fait de
l'augmentation et surtout du vieillissementde la
population [11.

Le quotient de mortalité est plus élevé chez les
hommes à tous les âges. Entre 16 et 74 ans, il

est, généralement, au minimum égal au double
de celui des femmes, et ceci pour des raisons
socio-culturelles (jeux plus violents, métiers à
plus haut risque, usage plus fréquent du tabac
et de l'alcool.)[21.
Avec les quotients de mortalité observés sur la
période 1986-1988 sur une génération imagi-
naire de 10 000 garçons, 2 085 hommes survi-
vraient à 85 ans, et sur 10 000 filles,
4431 femmes. L'espérance de vie à la nais-
sance est, en 1989, estimée à 80,7 ans pour les
femmes et à 72,5 ans pour les hommes. La
France figure ainsi parmi les pays où la vie
moyenne des femmes dépasse 80 ans comme le
Japon et l'Islande. Sur les quatre dernières
années, le gain annuel moyen d'espérance de
vie est voisin de 0,3 année [1].

En 1988, la moyenne nationale des taux de
mortalité est de 9.4 0/00. C'est en Île-de-France
que le taux est le plus bas (7,6 °/oo) suivie de la
région Rhône-Alpes (8,6 °/oo). Les taux les plus
élevés se trouvent en Auvergne (11.4 °/oo) et
surtout dans le Limousin (13,1°/oo) [2].

DÉFINITIONS

e Taux de mortalité. Rapport entre le nombre de
décès d'une période (en général l'année) et la popu-
lation correspondante en milieu de période. Il

dépend certes des conditions de santé du pays
considéré, mais surtout de la structure par âge de la

population considérée.

e Quotient de mortalité. Probabilité de décès
dans un délai d'un an d'une personne d'un âge
donné. Pour éviter les aléas de quotients annuels, on
calcule une moyenne sur plusieurs années.

e Espérance de vie. Moyenne des durées de vie

d'une génération imaginaire qui serait soumise toute
sa vie aux quotients de mortalité par âge de l'année
d'observation. L'espérance de vie à la naissance
prend en compte tous les quotients de mortalité y
compris celui de mortalité infantile; l'espérance de
vie à un âge déterminé ne prend en compte que les
quotients de mortalité au-delà de cet âge.

SOURCES
[1] « Bilan démographique 1989 », Bulletin mensuel
de statistique, INSEE, n° 1, janvier 1990, p. 95 à 101.
[2] « La situation démographique en 1988. Mouve-
ment de la population» par Christine Couet et Yves
Court, INSEE-Résultats, série « Démographie-
Société ». n° 3, mai 1990.
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3, série C, 1989.

8 Population et sociétés, INED « Durée de vie: les
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QUOTIENT DE MORTALITÉ PAR SEXE
ET ÂGE DU DÉCÉDÉ (Moyenne sur 3 ans) [2]

Age au 1er janvier

TAUX BRUT DE MORTALITÉ

PAR DÉPARTEMENT EN 1988 [21

TABLE DE MORTALITÉ - 1986-1988 [2]
->ues —————————————————————————————————————————————————————————————————
(années) Survivants aux âges indiqués Espérance de vie aux âges indiqués

pour 10 000 nés vivants (années et dixièmes d'année)

Hommes Femmes Hommes Femmes---- 1933-38 1986-88 1933-38 1986-88 1933-38 1986-88 1933-38 1986-880. '———————————————————————————————————————————————————————110000 10000 10000 10000 55.6 72.0 61.4 80.11
'***'*««** 9180 9909 9366 9932 59,5 71,6 64,5 79,72.9180 9909 9366 9932 59.5 71,6 64.5 79.73

9049 9901 9248 9926 59.4 70.7 64.3 78.74
9000 9897 9203 9922 58,7 69,7 63,6 77,89000989792039922 58,7 69,7 63,6 77,8896798939173

9919 57.9 68.7 62.8 76.810.8942
9890 9150 9917 57.1 67.8 62.0 75.815 8860 9877 9072 9907 52,6 62.8 57.5 70.920.879698639004

9898 47.9 57.9 52.9 65.98665981888759879
43.6 53.2 48.6 61.130

8466 9743 8696 9855 39,6 48,6 44.6 56.28258966985209828
35.5 43.9 40.5 51.48007958483429794
31.6 39.3 36.3 46.57699947481439744
27.7 34.7 32.1 41.8732693117903

9669 24.0 30.3 28.0 37.155
6865 9067 7596 9560 20.4 26.0 24.0 32.460
6288 8682 7207 9398 17,1 22.1 20.2 28.05573812566999171

13.9 18.4 16.5 23.6
70 : 4692 7389 6009 8850 11.1 15.0 13.1 19.3
75 3642 6439 5062 8367 8,5 11.8 10.1 15.32471520938197600

6.3 8.9 7.5 11.685
1340 3683 2395 63314,6 6.6 5,5 8,4

'~-——L 516 2085 1118 4431 3.3 4.7 4.0 5,8

a



PRÉSENTATION

La population d'un pays, d'un département,
d'une commune. varie sous l'influence combi-
née de l'excédentnaturelet du solde migratoire.
En France métropolitaine, le bilan des migra-
tions extérieures a dépassé, entre les recense-
ments de 1968 et 1975, 100000 personnes,
puis environ 38 000 personnes par an entre
ceux de 1975 et de 1982. En dehors des recen-
sements de la population, on ne dispose pour
évaluer les soldes migratoires que de statisti-
ques fragmentaires. Pour 1989, on a retenu
provisoirement un solde migratoire de 50 000
[11.

Le taux d'accroissement naturel est variable
d'une année sur l'autre: il a été négatif dans la
période 1935-1937. Remonté à 7,8 pour
1 000 habitants en moyenne entre 1946 et
1950. il a décru jusqu'en 1976 (+ 3,0 °/oo). Il

est de 4,2 °/oo en 1989 et reste voisin du taux
moyen observé depuis 1975 [1]. En 1988, dix-
neuf départements situés essentiellement dans
le centre et le sud-ouest ont un solde négatif.
Les régions à fort accroissement sont la région
Île-de-France, avec des taux qui vont de 5,3
(Paris) à 11,0 °/oo (Seine-Saint-Denis), les
départements du Nord (7.1 °/oo). de l'Oise
(7,6 °/oo) et du Rhône (7,3 0/00) [2].

En 1989, le taux d'accroissement naturel de la
population du monde est de 18 pour 1 000 habi-
tants. Si les taux demeurent élevés dans les
pays en voie de développement(plus de 40 pour
1 000 habitants au Kenya), ils sont très faibles,
voire négatifs dans certains pays européens
(Allemagne, Hongrie) [3].

DÉFINITIONS

e Excédent naturel. Différence entre le nombre de
naissances et le nombre de décès enregistrés au

cours d'une période. Le mot d'excédent est justifié

par le fait qu'en général le nombre de naissances est
supérieur à celui des décès. Mais l'inverse peut se
produire, et l'excédent naturel est alors négatif. Ce

fut le cas de la France de 1935 à 1944, et de l'Alle-

magne fédérale depuis 1972.

e Solde migratoire. Différence au cours d'une
période entre le nombre de personnes venant rési-

der dans un pays (immigration) et le nombre de

celles allant résider à l'étranger (émigration). La

notion de solde migratoire s'applique aussi à toute
circonscription (région, département, commune,
etc.), mais prend alors en compte non seulement les

échanges avec l'étranger (migrations extérieures)

mais aussi les échanges avec les autres circonscrip-
tions (migrations intérieures).

e Taux d'accroissement naturel (ou d'excédent
naturel). Rapport de la grandeur considérée à la

population moyenne de la période (moyenne des
populations aux deux 1er janvier successifs).

e Population totale. La population totale, qui fait

l'objet du tableau page ci-contre, inclut les militaires
de carrière ou du contingent stationnés hors métro-
pole.
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VARIATION DE LA POPULATION TOTALE DE LA FRANCE* [1]-———— (milliers)IJ.n_Lnnnee ——————————————————————————————————————————————"——
Population Naissances Décès Excédent Solde Variation

(1) au1erjanvier naturel migratoire totale- (2) (3) (4) (5)(3)(4) (6) (7)-(5)+(6)19681969
49723 836 554 282 +103 3851970
50108 842 573 269 +151 420197150528

850 542 308 +180 48851016
881 554 327 +143 4701973.

51486 878 550 328 +102 4301974
51916 857 559 298 +107 40552321801

553 248 + 31 2791975 801 553 248 + 31 2791976! 52600 745 560 185 + 13 1981977
52798 720 557 163 + 58 221197853019

745 536 209 + 44 253197953272
737 547 190 + 19 2091980 53481
757 542 215 + 35 2501981 53731
800 547 253 + 44 29754029
806 555 251 + 55 306198354335
797 543 254 + 37 29154626
749 560 189 + 16 205198

54831
760 543 217 + 14 231

1986 , 55062 768 553 216 0 2161987.55278
778 547 232 0 23255510
768 527 240 0 2401989':'

55750 771 525 247 p+ 20 2671990
56017 765 528 237 p+ 50 287

*„ 56304
+ 50 287

* (' 56304
auincorporelesrésultats

issus du recensement de la population de 1982. et le calcul du solde migratoire entre 1975 et 1982.

TAUX D'ACCROISSEMENT NATUREL
VERS 1989 [3]----- (pour 100 habitants)

c"ya ——————————————————————————
Syrie.., 4,1
trak 3,8

C l̂e d'!vo!re------------------------------- 3-7

Zambie
3,8

Tanzanie 3,6
Z'mbabwe 3,6
YemenduNord" 3,6®1"6"duNord
jJordanie3.5:::::;:::::::::::::::::::::::::::::::::::

3.5
'"onde. 3,5

France. 0,4

pays.Bas*.
1,8

EPagne"---. 0,4Flnlande
0,3lnlande. 03p0rt"gal 0.3

Suisse 0.3S~:::::::;;:;;:::;:;:;:;;;:;:;:; 0,3
Suède e. 0,2
^0rvège. 0.2
"'8ume-tini ***. 02
Belgique 0.2
Luxembou*** 0.1friche Ig

0.1Grèce.. 0.1
°u!gane

0.1RDA
0,1

ltalie
0,1Danema,rk* 0'0-0,2x~s.:::::::::::.agne(RFA) '**'*«*'*

- O

TAUX D'ACCROISSEMENT NATUREL
PAR DÉPARTEMENT EN 1988

(pour 1 000 habitants) [2]
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PRÉSENTATION

Au début du siècle, plus de 4 Français sur 10
étaient employés dans l'agriculture et 3 sur 10
dans l'industrie, le bâtiment et les travaux
publics. En 1975, plus de la moitié des actifs
travaillaient dans le secteur tertiaire. Ces trans-
ferts de main-d'œuvre se sont accélérés forte-
ment depuis la dernière guerre et ces transfor-
mations sectorielles n'ont pas été sans consé-
quence sur les activités individuelles, si bien que
la nomenclature des professions et des catégo-
ries socioprofessionnellesa dû être modifiée [1].
Au recensement de 1982. parmi la population
des ménages ordinaires, les ouvriers constituent
33 de la population active, les employés
27 et les cadres et professions intermé-
diaires 25 %, les actifs restants étant établis à
leur compte [2][31.

Le classement selon les caractéristiques de la
personne de référence du ménage ordinaire est
différent; on compte alors 41.5 millions de per-
sonnes appartenant à un ménage dont la per-
sonne de référence est un actif; 40 d'entre
elles, soit 16,6 millions de personnes, appar-
tiennent à un ménage dont la personne de réfé-
rence est un ouvrier [2][3].

DÉFINITIONS

e Nomenclaturedes professionset des catégo-
ries socioprofessionnelles. Le recensement de

1982 a été l'occasion de refondre entièrement le

système des nomenclatures d'emplois utilisées
auparavant et qui étaient mal raccordées entre elles

et souvent anciennes. Pour simplifier, il a été fait en

sorte que les niveaux les plus agrégés, ceux des

« catégories socioprofessionnelles» (niveaux 8, 24

et 42) soient un regroupement direct du niveau le

plus fin, celui des « professions» (niveau 455). De

plus, cette nouvelle nomenclature, dite PCS, permet
de saisir désormais des zones particulièrement
floues jusque-là. Des rapprochements entre les

résultats du recensement de 1982 et ceux des
recensements précédents sont possibles en utilisant
les « matrices de passage» entre les nomenclatures
(Archives etdocuments, INSEE, n° 156. mars 1986).

e Ouvriers. Ce poste comprend les salariés agri-

coles.

e Ménage ordinaire. Un ménage ordinaire est

constitué de l'ensemble des occupants d'une unité

d'habitation privée (local séparé et indépendant'

occupée comme résidence principale. Ne font pas

partie des ménages ordinaires, la population des
habitations mobiles (nomades, mariniers), la popula-
tion des ménages collectifs, ainsi que les détenus ou

les personnes en traitement dans les hôpitaux psY-

chiatriques.
wPersonne de référence. Au recensement de

1982, la notion de « chef de ménage» a été rempli
cée par la notion de « personne de référence du

ménage ». Celle-ci est déterminée à partir de ts

structure familiale du ménage et des caractéristiques
des individus qui le composent. Ce peut être la per-

sonne la plus âgée ou la personne active ou la per-

sonne adulte sans conjoint, etc.

SOURCES
[1] « La population de la France en 1982. La popula-
tion active », Premiers résultats, INSEE, n° 13,
février 1984, p. 4.

[2] Recensement général de la population de 1982,
Principaux résultats, Sondage au 1/20. France
métropolitaine, INSEE, p. 61 et 68.
[31 Nomenclature des professions et catégories
socioprofessionnelles PCS, Index alphabétique,
INSEE, 1983, p.XI.
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POPULATION TOTALE SUIVANT LA CATÉGORIE

SOCIOPROFESSIONNELLE INDIVIDUELLE
POPULATION DES MÉNAGES ORDINAIRES SUIVANT LA CATÉGORIE

SOCIOPROFESSIONNELLE INDIVIDUELLE
ET SUIVANT CELLE DE LA PERSONNE DE RÉFÉRENCE [2] [31

(Recensement de 1982)- (milliers)
Catégorie socioprofessionnelle (niveaux 8 et 42) Population totale Population des ménages ordinaires

selon la CS individ. selon la CS individ. selon la CS de la

personne de référence- Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes
11 Agriculteursexploitants

927 548 927 547 2787 10011 Ag/culteursSurpetiteexploitation(a). 419 270 419 270 1181 6712 AanS
SUrmoyenne exploitation(b). 290 161 290 160 917 2013AahriSSUr9randeexploitation

(c) 218 117 218 117 689 132 Artis COmm°rÇants'chefsdentrePrise1218
616 1202 610 3855 15621 Artis

22S 685 219 677 217 2234 3723 CommÇantS6tassimilés
422 375 414 371 1255 1113 ChefH'entreprise10salariésetplus
111 22 111 22 366 831 Cadr8S'professionsintellectuellessupérieures

1425 470 1418 467 4494 20033 Cadssnslibérales, , ,
173 66 173 66 569 2034 PrOfeeselafonctionputiNque 186 59 184 58 575 2735 ProfeS8UrS'professionsscientifiques 193 160 190 158 592 6237 Cadresslnsmformation,artsetspectacles.
70 47 69 47 161 2338 CadreSadHmin-etcommerc.

d'entreprise.,, , ,,, 444 114 443 114 1437 594 |ngé'eU^S'cac'restechniquesd'entreprise
359 24 359 24 1160 942Institslonsintermédiaires,

, , 2369 1602 2342 1560 6943 55843 lnstituttassimilés
283 493 276 487 786 15043 ProfeS'"term-santéettravailsocia!
157 457 155 448 430 17544Clero645 Profee,religieux., , 33 26 23 2 36 246 Profe!Slnterrn-admin.delafonctionpublique
148 130 146 129 463 4847 Pr0fesS'lnterm'adm'n'etcommerc.desentreprises
597 399 595 398 1715 15148 ContrICles , ,, , , , 615 62 613 62 1718 2048Contrf?ltres'agentsdemaîtrise
536 35 534 34 1795 125536 45221675 449341791529

52 ErnplV8SC'"V'ls'agentsdeservicefonctionpublique4181285412 1274 1160 518®3PoliciPrSetmilitalres 418 1285 412 1274 1160 51854Ernpleretmllitaires.,..,.,. 359 21337199809
55E 639 1892 623 1886 1406 576V8SdeC0mmerce 157 585 156 583 344 16456Perso10|?C'eSserv'cesdirectsauxparticuliers

152 739 147 731 289 26262 Ouvrii*comprisagricoles)6148
1601 5990 1589 16 122 50962Ouvrî qualifiésdetypeindustrie!1428

175 1410 174 4152 5264 Ouvripqualifiésdetypeartisana!1371
138 1350 137 3473 5165 Chauff

556 10 553 10 1733 455610553101733465 Ouvrie qua'smanutention,magasinage,transport38333379331095
26168 Ouvriers

non qualifiésde type industriel., 14519021 381 898 367926169-
710 297 678 292 1442 1187 OuvriprSagncoles
249 46 239 45 548 137 Retra-t

3816 3514 3595 6946 1 83771 Ancialtes
: , 3620 3816 3514 3595 6946 183771 Ancie''9"cuiteursexptoitants. 583 763 564 731 992 29674 Anciartisans,commerçants,

chefs d'entreprise 332 423 322 401 619 20775 Ancienscadres 248 96 244 90 498 5177 Ancie6Sprofessionsintermédiaires
383 339 372 301 764 15878 Anciens

emploYés.,..,. 729 1247 710 1183 1430 6498 Anensouvriers
(ycomprisagricoles)., , ,, 1345 948 1302 889 2643 4768 AuteSSanSaCtivitéprofessionnelle9061

14605 8739 14313 1446 132083 ChÔmeursn'ayantjamais
travaillé., , , , 128 225 125 223 28 3484 Milit-lresducontingent

251 - 242 - 22 -85 £|eve:iLl,tUd'antSde15ansouplus2109216920212098
197 10186 AutreSlnaCtltsdemoinsde60ans6444103636253102411016

59886Autresmactifsde60ansouplus
129 1848 98 1751 183 587dont , 26493 27780 25807 27174 46772 6209dont:actifs(ci)13940958513680

9489 38407 3086la) u
(d) Lesantf8 20 équivalent hectares de blé. (b) 20 à 40 équivalent hectares de blé et assimilés. (c) Plus de 40 équivalent hectares de blé.
~**-— regroupent les postes 1 à 6 (niveau 8) et le poste 81 (niveau 24 ou niveau 42).

a



PRÉSENTATION

Les maladies de l'appareil circulatoire et le can-
cer sont responsables respectivement de 35 0/0
et 27 des décès en 1988 [11.

Les hôpitaux publics réalisent en 1988 144 mil-
lions de journées pour 6 259 000 entrées
directes et 7 454 000 entrées totales (entrées
directes plus entrées par mutation provenant
d'autres services). Le court séjour représente
91 des entrées directes, 35 des journées
d'hospitalisation et 40 des lits. Le moyen
séjour et les services de long séjour pour per-
sonnes âgées sans autonomie de vie réalisent
23 du total des journées. Enfin, les services
de lutte contre les maladies mentales et les sec-
tions d'hospice et de maison de retraite totali-
sent respectivement 15 et 27 de ces jour-
nées. C'est dans les sections d'hospice et de
maison de retraite que la durée moyenne de
séjour est la plus élevée: 448 jours. Le coeffi-
cient d'occupation y dépasse 90 [2].
Dans l'ensemble des établissementshospitaliers
cinq groupes de pathologies, non compris
l'accouchement normal, totalisent plus de la
moitié des séjours (55,5 0/0). Dans les établisse-
ments privés, les maladies de l'appareil digestif
sont prépondérantes et provoquent 17 du
nombre total de séjours en 1985-1987. Pour le
secteur public, les lésions traumatiques et les
empoisonnements sont les plus fréquents
16,5 des séjours [3].

DÉFINITIONS

e Statistique des maladies. La notion de maladie
est floue. Certaines sont clairement définies (mala-
dies infectieuses), d'autres non (troubles du carac-
tère et du comportement). Les seuils en deçà des-
quels quelqu'un se perçoit en bonne santé sont
variables dans le temps et selon les milieux sociaux.
Seules certaines maladies infectieuses (typhoïde,
méningite cérébrospinale, poliomyélite, etc.) sont
soumises à déclaration obligatoire. Les maladies
professionnelles sont recensées par la Caisse natio-
nale de sécurité sociale. La meilleure source est
l'enquête de morbidité hospitalière dans les établis-
sements hospitaliers publics et privés (non compris
les centres spécialisés) réalisée par le SESI. Son
objectif est de connaître, d'une part les pathologies
traitées en hospitalisation complète de court séjour
et d'autre part, les caractéristiques socio-démogra-
phiques des malades hospitalisés.

e Statistique des causes de décès. Elle est éta-
blie, depuis 1968, par l'Institut national de la santé
et de la recherche médicale (INSERM). Toute décla-
ration de décès est en principe accompagnée par la

déclaration de la cause de décès dressée sur bulletin

anonyme. Celle-ci est codée selon les règles de la

classification internationale des maladies. L'impor-
tance de certaines maladies, qui peuvent être
« impliquées» dans le décès sans être considérées
comme la cause immédiate de celui-ci, est sous-esti-
mée : c'est le cas des maladies circulatoires, de
l'alcoolisme et du tabagisme.

e Durée moyenne de séjour (DMS). C'est le raP"
port entre le nombre de journées et le nombre
d'entrées.

e Coefficient d'occupation. C'est le rapport entre
le nombre de journées réalisées et le nombre de
journées théoriquement réalisables sur l'année.

SOURCES
[1] « Statistique annuelle des causes médicales de
décès, année 1988, résultats définitifs »,
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publics

-
établissements privés. Enquête nationale

de morbidité hospitalière 1985-1987, France métro-
politaine », Informations rapides, SESI, ministère de
la Solidarité, de la Santé et de la Protection sociale,
n° 147, 20 novembre 1989.
[4] Annuaire des statistiques sanitaires et sociales,
édition 1989, SESI, ministère de la Solidarité, de la
Santé et de la Protection sociale, p. 38, 56.

POUR EN SAVOIR PLUS

8 Annuaire de statistiques sanitaires mondiales,
édition 1989, OMS, Genève.

8 « Santé et corps », Données sociales 1990.

INSEE,chap.6.
8 « Enquête sur les hospitalisés. Morbidité hospita-
lière. Les diagnostics d'entrée. Les hospitalisés sor-
tants», CREDES, 1989.

8 « Dossier DOM », Solidarité-santé, études statistf
ques, SESI, ministère de la Solidarité, de la Santé et
de la Protection sociale, n° 2, mars-avril 1989.

8 « Un défi mondial: le sida », Problèmes politiques
et sociaux, La Documentation française, n° 625.
2 février 1990.

8 Informations rapides, SESI, ministère de la Solida-
rité, de la Santé et de la Protection sociale: « La

psychiatrie hospitalière publique en 1987», n° 144,

31 juillet 1989; « La prise en charge sanitaire et
sociale des toxicomanes en novembre 1988)1,
n° 159, 10 avril 1990; « Les établissements d'hospi-
talisation privée en 1988», n° 160, 20 avril 1990-



DÉCÈS PAR SEXE ET CAUSE MÉDICALE EN 1988 [11

Total Dont— femmes-
7991 3566

dontsepticémie2378
1254Tumeurset infectionsParleVIH1384 198

dont.h,'""-"-"-.-.~4080855593

dont•hmeursdelatrachée,desbronches
1 808 55 593dont:tumeursdelatrachée,desbronches

21158 2755etdespoumons..,.,.
4506 2079

Maladiesendocriniennes,nutrition,métabo-
Maladies

endocriniennes.nutrition.métabo-

12 557 7 718
dont•w.
dont:diabètesucré.

6627 4010Poïétiquec
sang et des organes hémato-

2474 1 310
2474 1310Trouble<5m^e"taux12571

7196dont-Psychose
alcooliqueetalcoolisme 2978 609Maladies

du système nerveux et des
10373 5 270

organes dessens103735270

Total Dont
femmes

Maladiesdel'appareilcirculatoire 181612 98419
dont: maladiesvasculairescérébrales 52 104 30572

cardiopathiesischémiques 5141423265
Maladiesdel'appareilrespiratoire33494 15331
dont: pneumonieetbronchopneumonie 11432 6029

bronchitechronique 11 596 4096
Maladiesdel'appareildigestif28258 13069
dont: cirrhosealcoolique., , 10588 3206
Maladies des organes génito-urinaires.., , 7216 3440Autresmaladies79154728
Symptômes, signes et états morbides maldéfinis3214717686
Causes extérieures de traumatismes etempoisonnements4718418818
dont: accidents de la circulation. 10224 2800suicides11599 3365

Total des décès 524600 252144

ÉQUIPEMENT ET ACTIVITÉ EN HOSPITALISATION COMPLÈTE
DANS LES ÉTABLISSEMENTS D'HOSPITALISATION PUBLICS EN 1988 [2]

disciPlinede de Lits Nombre Nombre DMS (b) Coefficientd'sc'Plirle
d'équipement

installés d'entrées de journées entrées d'occupation
totales (a) totales (%)

MédecineChirurgie 109576 3638657 30444042 8,4 78,0
Gynécolo',,,,,,,,,,,,,,,,,,,.,,,,,,., 63914 2238362 15589032 7,0 69,0Gynécol,)gle-maternité-obstétrique

17 575 747283 4227 704 5,7 66,7MoyenséCOUrtséjour.,.,.,.,.
191065 662430250260778 7,6 74,0Moyensé

jour ,, , 42024 302892 11950782 39,5 79,9Lutteconrourpersonnessansautonomiedevie.
58589 45705 20823784 445,6 98.4Luttecontma'adiesmentales
75103 332061 21097590 63,5 77.1Sectionhsection

hôpital., , , , ,,,, , 366781 7304960 104132934 14.3 79,2Sectionhoeetmaisonderetraite
113020 85616 38322978 447,6 93,0Se«ionan"6*63859

62941 1114592 17,7 86.2

fait
Total96né-ral

483660 7453517 143570504 19,3 82.568 totales dans une discipline d'équipement représentent la somme des entrées directes dans cette discipline et des entréespar Mutation Provenant d'unités de disciplines différentes, (b) Durée moyenne de séjour.

PRINCIPALES CAUSES DE SÉJOUR EN ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS.
EN 1985-1987 (non compris accouchement normal) [3]

1%)

Ensemble Établ. publics Établ. privés-t?atiqUesetempoisonnements 13'2 16'5 9.0
MraUmatiqueset13216590Ma|adiesrippareilcirculatoire11,612,710,1
Tumeurs12,79,317,110'29'°11'7Maladiesdp9anes9énit0urinaires7,85,810,3
Maladieses organesgénito-urinaires 7.8 5.8 10,3

ablisseme
t h

"Établerr|entshospitaliers
de court séjour uniquement.

LES CAS* DE SIDA EN FRANCE (par année de diagnostic) [4]

1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988Nouve 1984 1985 1986 1987 1988NouveaucaSannuels
25 82 205 496 1080 1911 1835cumU|desrcasdepuis1981
36 118 323 819 1899 3810 5645nau31décembre.
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PRÉSENTATION

En 1988, les 13,8 millions de salariés couverts
par la Caisse nationale d'assurance maladie ont
subi 690 000 accidents du travail avec arrêt,
entraînant 1112 décès et la perte de 23,6 mil-
lions de journées de travail. En 1988, le taux de
fréquence de ces accidents s'élève à 27,3 par
million d'heures travaillées, comme en 1987; il

est en baisse depuis 1978 où il atteignait 37,4.
La hausse du nombre des accidents avec arrêt
(+ 4,3 o/o en un an) est à rapprocher de celle de
la population salariée (+ 3,4 0/0 en 1988). Le
secteur où la fréquence des accidents est la
plus grande, le « bâtiment et travaux publics »,
est celui où ils sont aussi le plus nombreux. Les
81 200 accidents de trajet survenus en 1988
ont occasionné 661 décès. Il y a eu 3 972 cas
de maladies professionnelles en 1988, dont un
quart d'affections provoquées par le bruit [11.

Le nombre des accidents corporels de la circula-
tion a été en 1989 de 171 000, faisant
10 500 tués (comme en 1988) et 236 000
blessés. Le nombre de tués sur les routes était
passé en 1987 en dessous des 10 000, mais il a
dépassé ce seuil depuis. En 1989, plus d'une
personne sur deux, tuée sur la route en France,
se trouvait dans une voiture de tourisme. Les
moins de 25 ans représentent, en 1989, 33%
des tués et 43 0/0 des blessés des accidents cor-
porels de la circulation routière [2].

Le risque d'accident mortel de la circulation est
en France plus élevé qu'en Grande-
Bretagne. en Allemagne fédérale, aux États-
Unis et au Japon, mais moins important qu'en
Espagne ou au Portugal [41.

DÉFINITIONS

e Accident du travail avec arrêt. Accident ayant

entraîné un arrêt de travail d'au moins vingt-qua-

tre heures.

e Taux de fréquence des accidents du travail,

Rapport du nombre d'accidents avec arrêt au nom-
bre d'heures travaillées exprimé en millions d'heures.

w Tués dans les accidents de la circulation rotJ
tière. Jusqu'en 1966, la statistique officielle des

tués incluait les personnes tuées sur le coup ou

décédées dans les trois jours qui suivaient l'accident.

Depuis 1967, elle inclut aussi les personnes décé-

dées les 4e, 58 ou 68 jour après l'accident. Dans le

tableau ci-contre, les chiffres antérieurs à 1967 ont

été corrigés pour tenir compte de ce changement de

définition.

e Risque d'accident mortel de la circulation-
Rapport du nombre annuel de tués au nombre de

véhicules-kilomètres exprimé en centaines de mil-

lions (108).

e Victimes des accidents de la circulation.
Fer. Sont pris en compte les accidents dans lesquels

est impliqué un véhicule ferroviaire (ou car SNCF) en

mouvement et ayant provoqué des morts ou des

blessures graves. Les tués comprennent les victimes

décédées le jour ou le lendemain de l'accident. Les

blessés comprennent les victimes hospitalisées plus

de trois jours.
Air. Interviennent les seuls accidents survenus en

France ou à l'étranger à des appareils immatriculés

en France (aviation commerciale ou privée). Les tués

comprennent les victimes décédées dans les trois

jours.
Mer. Sont pris en compte les accidents survenus a

des bateaux français sur l'ensemble des mers du

globe; pour les tués sont comptés les décédés ou

disparus.

SOURCES

[1] « Statistiques de l'année 1988 », CNAMTS,
février 1990.
[2] « 1989 : accidents corporels de la circulation rou-
tière. Principaux résultats », Premier ministre, délé-
gué interministériel à la sécurité routière, ministère
de l'Équipement, du Logement, des Transports et de
la Mer, direction de la sécurité et de la circulation
routières.
[31 « Estimation du nombre de kilomètres parcourus
sur le réseau français en 1980», Premier ministre,
direction de la sécurité et de la circulation routières,
p.9.
[4] Statistiques routières mondiales 1984-1988, édi-
tion 1989, Fédération routière internationale,
Genève, p. 105 à 114.
[5] Annuaire statistique de la France 1989, INSEE,
tabl. L.01-11 et L.04-17.
[6] Mémento de statistiques des transports 1988,
édition 1989, ministère des Transports et de la Mer,
Observatoire économique et statistique des trans-
ports, tabl. 2-23, p. 65.
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Économiques, n° 335, mai-juin 1989.
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Études particulières: enfants hospitalisés et per-
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statistiques, n° 67, juin 1989, et « Les accidents
domestiques en France et à l'étranger », Solidarité -
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de la Protection sociale.
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LES ACCIDENTS DU TRAVAIL PAR SECTEUR EN 1988 [1]
ecteurderisque

Effectifs Accidents Tauxde Décès
avecarrêt fréquence-(Milliers)(Milliers)

Métallurgie2230-7
125'8 30,9 117BâtimentwlttravauxPublics1261,9 159,8 68,2 362Chimie

320-2 268 457 13terres : 9'4 17'1 23
Pierresetterresà6U 186'5 15'1 UA 34Livreouc,papier

etcarton. 182,6 10,6 31,8 4Livre

Textiles 249'4 7'4 163 17

229'6 5'4 13'° 5

Vêtement
1

179'6 79 239 6
Cuirs et peaux 85,7 2,6 16,3 3Alimentation "----------" 85J 2'6 16'3 31196.0 75,7 34,5 63Eaugaz'letmanutention.,

601,2 48.4 43,5 174COmeré
53,8 2,9 29,5 8CommercpSn0nallmentaires1553,7

42,9 15,0 102sSlonnelEnsb
51150 149,5 15,8 181ACCdmledesactivités

13751.7 690.2 27,3 1112
—-

Accidentsdetrajetjj 81.2 661

ÉVOLUTION
ET IMPACTDES ACCIDENTS DE LA ROUTE * [2] [31------ (milliers)

Années ————"————————————————————
Accidents Nombre de

1950 corporels tués blessés
1950 —————————-—————————————

1955 , , , 52 3,4 64
1960 , 140 8,1 1761965 141 8,9 185
1970 211 13,0 290
1975 235 15,1 330
1980 :: 258 13,2 3541981 248 12,5 340
1982 240 12.4 334
1983 231 12.4 321
1984 216 11,9 301
1985 203 11.7 285
1986 191 10.4 271
1987 185 11,0 259
1988 171 9,9 238
1989 :: 176 10,5 244

T~,, 171 10,5 236Avant-<1980-19892032
113,2 2829

rec'1:1/2, certains accidents corporels légers n'étaient pasrecensés es chiffres correspondants concernant les accidents etlesblessés
sont donc nuplgno peu sous-évalués.

VICTIMES D'ACCIDENTS DE LA ROUTE
PAR CATÉGORIE D'USAGERS (1989) [21

Tués BlessésPiétons1472 28339
2roues., , 2025 57247

soit:cyclistes. 407 8762cyclomotoristes. 688 27395motocyclistes. 930 21090
Voitures de tourisme6514141008
Véhiculesutilitairesetpoidslourds 517 9405Total10528 235999

VICTIMES D'ACCIDENTS DE LA ROUTE
DANS QUELQUES PAYS EN 1988 [4]

(milliers)

Pays Blessés Tués Propor-
tion de

tués*

Allemagne (RFA) 448,1 8,2 (a)2,0
Belgique (1986) 79,9 2,0 4,1Danemark. 12,5 0.7 2,1Espagne. 165,8 (c)6,3 6,8France. 244,0 (d)10,5 2,6
Grande.Bretagne. 313,4 5,1 1,8
Grèce (1985), , 32,6 1,8 0,5
Italie (1987) 217,5 (e)6.8 2,2Pays-Bas. 48,0 1,4 1,2
Portugal(1987) 54,6 2,3 (b)6,6URSS. 297.6 47.2

.uÉtats-Unis (1987)3495,0 46.4 1,5Japon. 752,8 10,3 1,9

* Nombre de tués pour 100 millions de véhicules-kilomètres.
(a) 1987. (b) 1986. (c) Décès survenant dans les 24 heures après
l'accident. (d) Décès dans les 6 jours. (e) Décès dans les 7 jours.

VICTIMES DES ACCIDENTS DE LA CIRCULATION [5] [6]

Fer Air Mer1986 1987 1988 1986 1987 1988 1986 1987 1988Nombred'a?•ldents
818 762 709 78 73 45 1699 1771 2186k 818 762 709 78 73 45 1699 1771 2186Nombrehd'p'-S
192 194 182 116 78 153 174 170 196Nombre

det ,--.:.:::.::.:tues..,.,.,.., 195 183 249 61 90 80 111 82 113

3



PRÉSENTATION

Au 1er janvier 1989, 143438 médecins sont en
activité: 76234 généralistes et 67 204 spécia-
listes. Parmi ces derniers, les plus nombreux
sont les psychiatres (8 744) suivis des anesthé-
sistes (6683). Les médecins libéraux dépassent
le seuil de 100000 avec 100031 début 1989.
La place des femmes dans le secteur médical
varie selon les professions. Début 1988, elles
représentent 58 du nombre des pharma-
ciens. mais seulement 27 des chirurgiens-
dentistes et 25 des médecins. Parmi les
autres professions paramédicales, 9 700 sages-
femmes, 233 000 infirmiers et 36 000 mas-
seurs-kinésithérapeutesexerçaient leur activité
début 1986 [21

La répartition géographique, tant du personnel
médical que des équipements de santé, fait
apparaître la meilleure dotation de la partie sud
du pays: Corse, Languedoc - Roussillon et Pro-
vence - Alpes - Côte d'Azur. L'Alsace est bien
pourvue dans tous les domaines, sauf dans celui
de la pharmacie. L'Ile-de-France est bien dotée
à la fois en médecins et en chirurgiens-den-
tistes mais moins en pharmaciens et en lits
d'hôpitaux[1] [2].

Au 1er janvier 1987, le nombre de lits dans
le secteur public, y compris les centres hos-
pitaliers spécialisés en psychiatrie, est de
374 000. L'équipement dans le secteur privé
(200000 lits) s'est développé par rapport à
l'année précédente [1].

DÉFINITIONS

< Pharmaciens. Pour la France, effectif des phar-
maciens d'officine inscrits à l'Ordre national des
pharmaciens.

e Hôpitaux. Les chiffres des lits en hospitalisation
complète relatifs aux hôpitaux publics concernent le

secteur « hôpital» à l'exclusion des hospices, mai-

sons de retraite, mais y compris les centres hospita-
liers spécialisés en psychiatrie. Les informations sur
le système hospitalier privé concernent les secteurs
«médecine, chirurgie et maternité» y compris les

secteurs «repos, convalescence, régime, réadapta-
tion fonctionnelle et santé mentale ».

e Densité. Nombre de lits pour 1 000 habitants;
nombre de praticiens pour 100000 habitants.

SOURCES
[1] « Statistiques et indicateurs des régions fran-
çaises », édition 1990, INSEE-Résultats, série
«

Économie générale», tabl. V 14, V 15 et V 16 (à
paraître).
[2] Annuaire des statistiques sanitaires et sociales
1989, ministère de le Solidarité, de la Santé et de la
Protection sociale, SESI, p. 86 à 88, 93 et 94.
[3] Annuaire de statistiques sanitaires mondiales
1988, Organisation mondiale de la santé, p. 43 à 70.
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e « La Croix-Rouge française» par D. Bisson, Notes
et études documentaires, La Documentation fran-
çaise, 1987.

e Solidarité-santé, études statistiques, SESI, minis-
tère de la Solidarité, de la Santé et de la Protection
sociale: « L'Europe de la santé (dossier) », n° 1,

janvier-février 1989; « Géodémographie du corps
médical », n° 4, juillet-août 1989.

* « Les professions de santé au 1er janvier 1988.

Effectifs et emplois », Documents statistiques, SESI,

ministère de la Solidarité, de la Santé et de la Pro-
tection sociale, n° 76, septembre 1989.

w Informations rapides, SESI, ministère de la Solida"
rité, de la Santé et de la Protection sociale: « Les
DOM: statistiques sanitaires et sociales », n° 139,

20 mai 1989; « Activité des établissements sociaux

en 1987 », n° 150, 11 décembre 1989; « Démogra-
phie de la profession de sage-femme», n° 157,

15 mars 1990.



RÉPARTITION
DU PERSONNEL ET DE L'ÉQUIPEMENT SANITAIRES AU 1" JANVIER [1] [21

-DENSITE MÉDECINS EN 1989(pour100000
habitants)

UI:NSITÉDEPHARMACIENS
D'OFFICINE EN 1988(POur 100000 habitants)

DENSITÉ DE CHIRURGIENS-DENTISTES EN 1988
(pour 100000 habitants)

DENSITÉ DE LITS PUBLICS ET PRIVÉS EN 1987
(pour 1 000 habitants)

PenSONNELS
DE SANTÉ DANS QUELQUES PAYS D'EUROPE ET AUXÉTATS-UNIS [31

Pays Nombre (milliers) Densité (taux pour 10000 habitants)------ Médecins Dentistes Pharmac. Infirm. (a) Médecins Dentistes Pharmac. Infirm. (a)Eagne^1119841
154 34 31 201 256 5'7 5'1 33'4lQR 154343120125,65,75.133.4^ncefiqlooJw.;,12152914331'3127A 36'8

PayS.Bas(19:)1393624<c>23325'°6'54'3(c>42'2
Pol°9ne(S?',,,.,,,,,,,,, 32 7 2 no 22.4 4.9 1-3 onA(1985) 73 17 16 171 19,5 4.6 4,3 45,6
ROYaumeU :(., 38 12 4 99 22.5 7,0 2,2 58.4Royaumo,981*

92 17 18 183 164 3'1 3-1 325SuédedQftcj 17 18 183 16.4 3,1 ,1 ,5RSS(19851
22 9 69 26.4 11,0 84.6~XM~

(d)1 170 91
n.

(d)42.1
n'

3,3Etats-Unisau(ag8*4,),
501 138 158 1944 21.4 5.9 6,7 83.0—es qualifiées. (b) Source: ministère de la Santé (SESII. (e) 1986. (d) Médecins et dentistes.

a



PRÉSENTATION

La consommation médicale totale s'élève, en
1989. à 501 milliards de F, soit 8920 F par
personne. Sa progression a été supérieure à
celle de 1988 (8.9 contre 8,3 0/0) et nette-
ment plus rapide qu'en 1987 (5,0 0/0). année
marquée par le plan gouvernemental de rationa-
lisation des dépenses d'assurance maladie. La
politique de maîtrise du développement de la
consommation de soins hospitaliers publics se
traduit par une diminution de la part de l'ensem-
ble des soins hospitaliers dans la consommation
de soins et biens médicaux (48,4 en 1989
contre 53.2 au début de la décennie). La pro-
gression de la consommation de médecine pré-
ventive est de 7,7 en 1989 contre un taux
annuel moyen de 4,5 au cours des cinq der-
nières années [1].

La dépense de soins et de biens médicaux
(490 milliards de F en 1989) est financée aux
trois quarts par la Sécurité sociale. La part de
financement par les ménages n'est que de
18,0 contre 18,9 en 1988 [1].
Selon l'INSEE, les dépenses de santé devraient
encore augmenter d'ici l'an 2000 pour occuper
la première place (avec 19.3 0/0) du budget des
ménages devant le logement (17,3 0/0) et l'ali-
mentation (16,4 0/0) [2],

La France est au troisième rang des pays de
l'OCDE, après les États-Unis et la Suède en
1984, pour la part des dépenses totales de
santé dans le PIB (9,1 o/0) [3].

DÉFINITIONS

* Consommation médicale totale. Les comptes
de la santé prennent en compte la notion de

« consommation médicale totale» qui se décompose
en «consommation totale de soins et de biens
médicaux» correspondant à l'ancien concept de

«consommation médicale finale» et en «consom-
mation de services de médecine préventive ». L'autre

concept est celui de « dépense courante de santé»
qui correspond à l'ensemble des sommes effective-
ment dépensées durant une année au titre de la

santé. La dépense courante de santé regroupe non
seulement les soins et la prévention mais aussi un

ensemble de financements (indemnités journalières,
subventions, fonctionnement de la recherche médi-

cale, etc.) non compris dans la consommation médi-

cale.

e Enquêtes-santé. Les enquêtes sur la santé et la

consommation médicale sont décennales. Elles sont
effectuées par l'INSEE, avec la collaboration du CRE-

DOC et la participation du Service des études de la

statistique et de l'information du ministère de la

Santé (SESI) et de l'INSERM. La dernière
enquête-santé a été effectuée en 1980.

SOURCES

[1] « Comptes nationaux de la santé
1987-1988-1989», ministère de la Solidarité, de la
Santé et de la Protection sociale, SESI, avril 1990,
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Données sociales, INSEE, édition 1990, chap. 6.



ÉVOLUTION DE LA CONSOMMATION MÉDICALE TOTALE DES MÉNAGES [11- (millions F)- — 1980 1986 1987 1988 1989
1 Soins hoSpitaliers

et en Sections médic r 2
ethosectionsmédicalisées 102330 198921 208065 219870 237 170so'nsSPltahers

195940 204846 216123 232786-publics10196619594020484621612323278679536150692 157287 165628 17891622430
45248 47559 50495 53870Soinsenlitsllsés

(maisonsderetraite) 364 2 981 3219 3 747 43842*soinsambulatoire,
50605 111944 118405 131633 144783Médecins"---.-.. 23 753 51 996 55 492 61 528 67 340Dentistes , ,,, , , 23 753 51 996 55492 61 528 673401380427374289343106833576

AuxiliairesmknUX
5920 15585 16251 18665 20966Laboratoires(,S8S>5161

12633 13250 15744 177851967
4356 4478 4628 51164.MédicPOrts

demalades.1985 5516 5693 5805 65305aments
33687 70164 73621 82195 897605.Prothèse 37208147 8605 9841 89760

Lunetterie 3720 8147 8605 9841 11420
Orthopédie ,, , ,, ,, , 2658 5422 5697 6568 7570
Consomm',. 1062 2 725 2908 3 273 3 850cons,Mmation

totale des soins et de biensmédicauxM
+ 2 + 3 + 4 + 5) 192327 394692 414389 449344 4896636. Médecin6Pr8Ventive584196621005710482 11284dont:médp*Clnedutravail26534201433644964674C'nescolaire11801883189818982003

protecme scolaire. 1 180 1 883 1 898 1 898 2 003protenmaternelleetinfantile
806 1301 1356 1399 1677tGxicomanie

«*«
70 301 326 434 469

to*inmanie
70 301 326 434 469atlonmédicaletotale

(1à6) 198 168 404354 424446 459 826 500947

DÉPENSE COURANTE DE SANTÉ [1]
(financement de l'ensemble du système de soins)

(millionsF)

1980 1986 1987 1988 1989198019861987 1988 1989"SP°Urlesmalades
212532 428420 448833 485378 526244Aldeauxm1SOinS,etde

biensmédicaux192337394177415075449722490118SUbventioaades(Indemnitésjournalières
versées) 19302 30724 29741 30795 312262.Dépennausystèmedesoins.,.

893 3519 4017 4861 4900Dépenseses
dePrévention 6660 11 394 12020 12506 13 507Dépenses

de méecinpréventive. 5841 9662 10057 10482 11 284DéPensesd8
prevention collective et de contrôlesanitaire

3. Dépen , , 819 1732 1 963 2 024 2 2233.Dépense
nfaVBUrdusvstèmedesoins4891 10046 11173 11838 13242que

de recherche médicale et pharmaceuti-~Pensesdf"-"--""-
2787 7302 8410 9003 10242ensesdefOlmation

",,,,,,,,,,,,, 2 104 2744 2763 2835 30004.Gestion
generale.,.,. 2 872 6262 6 782 7343 7850,e,pensesDépense—s2yantesdesanté(1à4)

226955 456122 478808 517065 560843

STRUCTURE DE FINANCEMENT DE LA DÉPENSE

DE SOINS ET DE BIENS MÉDICAUX [1]
lOfa)

1980 1986 1987 1988 1989

écuritésociale. 76.5 75.7 74.4 73.5 74.4
Etatetcollectivitéslocales. 2,9 1,4 1,4 1,3 1,3Mutuelles., , 5,0 5,5 5,9 6,3 6,3
Ménages., 15.6 17,4 18.3 18,9 18.0Total., 100,0 100,0 100,0 100.0 100,0MilliardsdeF..,.,.,. 192,3 394.2 415,1 449.7 490,1

a
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PRÉSENTATION

Lors de l'enquête logement de 1988, la France
compte 25 millions de logements, soit 20,7 mil-
lions de résidencesprincipales (83 0/0). 2,3 mil-
lions de résidences secondaires et 2 millions de
logements vacants. Le nombre de résidences
principales a augmenté de 3 par rapport à
l'enquête logement de 1984 [11.

Entre les enquêtes logement de 1978 et de
1984, près de 1 500000 maisons individuelles
et 600 000 logements en habitat collectif ont
été construits. La part des logements individuels
dans le parc des résidences principales aug-
mente et passe de 50.8 en 1978 à 54,4%
en 1984 (10,9 millions de logements) [2].
Les logements achevés avant 1949 en général
moins confortables sont désormais minori-
taires : 43,5 à l'enquête logement de 1984.
contre 51,3 pour celle de 1978. Les maisons
neuves de grande taille sont depuis les années
70 situées surtout dans les communes rurales,
le plus souvent périurbaines, et les petites
unités urbaines [2].

Le schéma type de la maison individuelle de
« 4-5 pièces» s'affirme : 47 du parc
construit dans l'habitat individuel avant 1949,
66 du parc construit après 1974 avec glisse-
ment du 4 vers le « 5 pièces ». En habitat collec-
tif, l'appartement type de « 3-4 pièces » devient
majoritaire (41 avant 1949, 64 de 1949 à
1974, 56 après 1974) mais la dernière vague
comporte surtout des studios et des « deux-
pièces» [2].

DÉFINITIONS

< Logement. Local séparé et indépendant utilisé

pour l'habitation. Un logement habité de façon per-
manente est une résidence principale.

e Immeuble. On distingue six types d'immeubles:
fermes et bâtiments agricoles; habitations de for-

tune; constructions provisoires à usage d'habitation:
hôtels, pensions de famille, garnis; immeubles col-

lectifs ou maisons individuelles entièrement ou prin-
cipalement utilisés pour l'habitation; immeubles prin-
cipalement à usage industriel, commercial, adminis-
tratif ou public.

e Nombre de pièces. Inclut uniquement les pièces
à usage d'habitation, à l'exclusion des pièces à

usage uniquement professionnel. Les pièces indé-

pendantes rattachées au logement sont comptées-
Une pièce partagée par une cloison ou une amorce
de cloison est comptée pour deux pièces. Ne sont

pas comptés les couloirs, entrées, salles de bains,
penderies, alcôves, w.-c., offices., ni les cuisines
mesurant moins de 12 m2.

e ZPIU. La délimitation des zones de peuplement
industriel et urbain tient compte non seulement de la

continuité de l'habitat, mais aussi du niveau de
migrations quoditiennes domicile-travail, de l'impor-
tance de la population non agricole ainsi que du

nombre et de la taille des établissements industriels,
commerciaux ou administratifs.

SOURCES

[1] « Les conditions de logement des ménages en
1988 », INSEE-Résultats, série « Consommation-
modes de vie» (à paraître).
[2] « Le logement de 1978 à 1984 toujours plus
grand et toujours mieux» par Martine Eenschooten,
Économie etstatistique, INSEE, n° 206, janvier 1988,
p. 33 à 43.
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< « Habitat 90 », supplément au Monde n° 14054.
4 janvier 1990.



PARC DE LOGEMENTS PAR CATÉGORIE DE COMMUNE EN 1984 ET 1988 [1]-- (miiiiers)

Résidences Logements Résidences Tous
principales vacants secondaires logements- 1984 1988 1984 1988 1984 1988 1984 1988

Communes
rurales 5008 5293 681 701 1342 1346 7031 7340Unitésurba6m°'nSde100000hab

5771 5956 534 630 627 623 6932 7209Agglomérnesde100000hab.etplus, ,
5711 5834 410 484 233 230 6354 6548A9glomérat"Pansienne36033617

243 229 86 64 3932 3910Tota.F™ncee"tière
20 093 20 700 1 868 2044 2288 2263 24249 25007

RÉPARTITION DES RÉSIDENCES PRINCIPALES-SElON L'ANNÉE D'ACHÈVEMENT ET LA CATÉGORIE DE COMMUNE EN 1984 [2]
valgone ------
de COmmune

Année d'achèvement (%) Nombredecommune
Avant 1871 1915 1949 1962 1968 1975 Après En- derésid.
1871 à à à à à à 1981 semble princip.----1914 1948 1961 1967 1974 1981 (milliers)

Communes
ruraleshorsZPIU(a).Communes(g) 27.8 15,9 6.4 3,8 2,7 4,4 8,6 11,1 10,2 2039enZPIU(a)

U,nitésurbaines
25,8 18.3 9.8 6.7 7.1 12.5 18.9 22.8 14.8 2969

enZPIU(a)25,818,39,86,7
7,1 12,5 18,9 22,8 14,8 2 969dehab

23.5 24.2 25.7 31.9 31.4 31.7 33,0 31.1 28.7 5771UnitésuSrhQ
deioog°tetplus:

COmmunesPériph
15'2 157 15'5 15'3 12'2 2447communescentres8,315,019,723,222,917,710,69,816,23264Agglom«Parisienne 17.7 10,6 9,8 16.2 3 264

Paris 'Parinslenne„Paris.
2,6 7,4 17.1 18.2 18.4 14,6 10.4 9,0 12.3 2467E,. 7,2 12.2 8,0 2,9 2,3 3,4 3,0 0,9 5,6 1136nsemble

100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0Nombre
d
,,"100,0100.0 100,0 100,0 100,0 100.0 100,0 100,0 100,0Nombre eresldences

Phnci'P8nmi"iers)•25843234291823272124
3354 2792 760 20093(a) ZOn.

_e:milliers) 2 584 3 234 2 918 2 327 2 124 3 354 2 792 760 20 093
euplement industriel et urbain.

r—^TIT|0N
DES RÉSIDENCES PRINCIPALES SELON LE NOMBRE DE PIÈCES EN 1984 121

"Ped'habitat
et annéeNombre de pièces (%) Ensemble Effectifs

3 4 5 6 et plus (milliers)
etannée achèvement

1 2 3 4 56etplus (milliers)
aVant1949 ————————————————————————————————————————————————————————————avant1949

9,3 22,5 27,8 19,1 18,8 100,0 5503del949.après197 07 3,0 14.4 32'9 292 19'8 100.0 3146
Ensemble 0,2 1,9 9.4 32,9 33,2 22.4 100,0 2279

COllectif: , , 1,5 6,0 17,5 30,3 24,9 19,8 100,0 10928

avant1949
17,0 32,2 26,1 14,5 5,8 4,4 100,0 3233de1949J-17032226'114'55'84'4100-°3233

après1974 7'6 17'1 33.7 30.0 9.4 2'2 100,0 4659
Ensemble 11'7 20'8 29'8 26.4 a5 2-8 1oao 1273

IndiviH"e|+C0Hectif• 11,5 22,9 30,5 24,0 8,0 3,1 100,0 9165

av
e + collectif'aavva,nt1949

de1949AJ1ci 7,9 17,8 23,8 22,8 14,2 13,5 100,0 8736aprèsI97
4,8 11.4 25,9 31,2 17.4 9,3 100,0 7805Ensembi
4,3 8,7 16.7 30,6 24,3 15,4 100,0 3552Effectifs(en"," 6,1 13.7 23,4 27.4 17,2 12,2 100,0Ef"lifs(enmilliersdeogements)

121927534697551434612449 20093
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PRÉSENTATION

Selon les enquêtes-logement de l'INSEE,
54,3 des ménages sont propriétaires de leur
logement en 1988 contre 51,2 en 1984 et
46,6 en 1978. En 1988, les trois quarts des
ménages habitant dans une commune rurale
sont propriétaires de leur résidence principale
[1].

Un locataire sur trois bénéficie en 1984 d'une
aide personnelle au logement qui couvre en
moyenne la moitié du loyer et des charges loca-
tives. Ces dépenses représentent environ 14 0/0
du revenu en 1984 [2],
À la mi-1988, l'enquête de conjoncture auprès
des ménages de l'INSEE estime à 11,6 la
proportion de ceux disposant d'une résidence
secondaire. Parmi ces ménages, près des trois
quarts sont propriétaires de leur résidence
secondaire. Les cadres supérieurs et profes-
sions libérales ont le taux de possession le plus
élevé: 26,6 [3],

DÉFINITIONS

e Accédants à la propriété. Pour les accédants a

la propriété la loi du 3 janvier 1977 a créé les « prêts
aidés à l'accession à la propriété»(PAP) et les

« prêts conventionnés» (PC) qui peuvent aussi finan-
cer des logements locatifs. Ces prêts peuvent se
combiner avec « l'aide personnalisée au logement»
(APL).

Les PAP et les prêts conventionnés peuvent financer
l'achat ou la construction de logements neufs ou

bien l'« acquisition-amélioration» de logements
anciens, c'est-à-dire l'achat de logements inconfor-
tables suivi de travaux de mise aux normes.
e Aide au logement. Pour les logements conven-
tionnés, les locataires peuvent bénéficier depuis
1977 de « l'aide personnalisée au logement» (APL)-

Pour les logements non conventionnés, l'allocation-
logement est maintenue.

e Indice du coût de la construction (ICC). L'ICC

est un indice des prix de la construction de tous les
logements neufs à usage d'habitation. Les prix

s'entendent toutes taxes comprises, mais honoraires
d'architectes et de notaires, frais d'acquisition du

terrain, voirie et raccordements exclus. Trimestriel
l'ICC est établi conjointement par l'INSEE et par le

ministère de l'Équipement, du Logement et des
Transports. Cet indicateur de la hausse des prix de la

construction est aussi un élément d'indexation des
loyers (cf. décret du 19 octobre 1982).

e Indice des loyers. C'est un indice partiel de

l'indice mensuel des prix à la consommation des
ménages urbains. Il est observé trimestriellement-

SOURCES

[1] « Les conditions de logement des ménages en
1988», INSEE-Résultats, série «Consommation-
modes de vie» (à paraître).
[2] « Loyers et charges locatives: près de 14 du
revenu », par R. Pohl, Économie et statistique,
n° 202, septembre 1987, p. 35 à 43.
[3] « L'équipement des ménages en biens durables:
évolutions et situation à la mi-87 et à la mi-88 »,
INSEE-Résultats, série « Consommation-modes de
vie» (à paraître).
[4] Bulletin mensuel de statistique, INSEE, n° 4, avril
1990 (et numéros précédents), p. 61 et 62 et
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POURCENTAGE DE MÉNAGES PROPRIÉTAIRES DE LEUR RÉSIDENCE PRINCIPALE
SELON LA CATÉGORIE DE COMMUNE ENTRE 1978 ET 1988 [1]- 1%1-1978 19841988

eCnrunesrura'eshorsZPIU

:::::::::::::::::::::::::::::: 666 692
74

-
HHHHHH ! 666 ;:

::

—-»m«
fmeSdemoinsde100000habitants45'351-°53'9Unités1,rKa'neSde100000étanteouplus38,242,645,6donnt^M/e-centre

H H 2gg 352

36.6

comrnunespériphériques

417 5Z6 2aO

d,",,"ou" H H H ::: H H H HHH

33.8 37,1 38.6

24e
242 280

banlieue

38,3 43,0 43,3

Ensemble
: : :

:

: : :383430---.:.:.::- 46,6 5^2 54^3

SFi
LES RÉSIDENCES PRINCIPALESSELONLE STATUT D'OCCUPATION [1]

1984 1988

Effectifs Effectifs----- (milliers) (milliers)
Propriétairesj:1028051.21123354.3
s°it: non

1028051.2 11233 54.3-accédants, 5376268575027.8
Locatairesd'un

local 4904 24,4 5483 26,5louévide unlocal
38,4 7625 36,8soit-HLM 7723 38.4 7625 36.8

101^2898 14,4 3143 15,2,0,de 948 705 3,5 502 2,4sseerctt,e,ursocial 705 3.5 502 2,4

nonHLTM
365 1,8 397 1,9autmj 365 1,8 397 1,9autresbailleurs. 3755 18,7 3583 17.3blé

en meu.b)éS°US'l0Ca-
taires

~-'~-Logésgr'':",
344 1.7 245 1.2Fermiersaultement

1616 8,0 1495 7.2Fermiers VerS 130 07 101 0.5
Ensembimétayers.

130 0.7 101 0.5
20 093 100,0 20 700 100,0

INDICE DES LOYERS
Base 100 : année 1980 [4]

Année Indice

France entière:
Moyenne1985 155,9
Moyenne1986 164,5
Moyenne1987 173,8
Moyenne1988. 185,1

1e'trim.1989. 191,5
2etrim.1989 193,9
JBtrim.1989 196,4
4etrim.1989 199,4

Moyenne1989 195,3
1ertrim.1990. 201,6

Année Indice

Agglomération
parisienne:

Moyenne1985. 151,2
Moyenne1986 158,6
Moyenne1987 167,7
Moyenne1988 179,1

1e'trim.1989. 186,2
2etrim. 1989 188,9
3etrim.1989 192,0
4etrim.1989 195,2

Moyenne1989 190,6
Ie'trim.1990. 197,3

INDICE DU COÛT DE LA CONSTRUCTION
Base 100 : 48 trimestre 1953 [4]

Année Indice

Moyenne1980 593
Moyenne1981 648
Moyenne1982. 718
Moyenne1983 766
Moyenne1984. 811
Moyenne1985 837
Moyenne1986 864

Année Indice

Moyenne1987 890
Moyenne1988 915

1ertrim.1989 929
2etrim.1989 924
3"trim.1989 929
4etrim.1989 927

Moyenne1989 927

TAUX DE POSSESSION DES MÉNAGES EN RÉSIDENCE SECONDAIRE SELON LA CATÉGORIE
SOCIOPROFESSIONNELLE

DE LA PERSONNE DE RÉFÉRENCE DU MÉNAGE (mi-1988)* [31---------- lOfa)

Agricul- Patrons Cadres Cadres Employés Ouvriers Retraités Autres Ensemble
teurs de l'ind. sup. moyens inactifs

etdu prof.:
comm. libéralesrOpriétaire~———————————————comm.

————————————————————————————————————
Locataire.,. 6,3 11,8 18,7 10,3 6.7 5,2 9,3 3.4 8,6DisPoSitio ,

0,5 1,1 0,4 0.3 0,3 0.7 0,6 0,2 0.6DispoSjtion
gratuite, , , 0,3 2,4 7,5 4,9 2,9 1,4 0,8 2.7 2,4Total

..* 7,1 15,3 26,6 15,5 9,9 7,3 10,7 6,3 11,6•u.salarié..7,115,326,615,59,97,3 10,7 6,3 11,6

concernantagricoles et les personnels de service forment une catégorie de très faible effectif. Aussi, les résultats de l'enquête lesconcernant,entachés
d'une grande marge d'imprécision,ne sont pas reproduits ici.
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PRÉSENTATION

De 1970 à 1984, les résidencesprincipalessont
devenues de plus en plus confortables grâce à la
fois à la rénovation de l'habitat existant et au
renouvellement du parc.
La taille moyenne des logements s'est accrue:
3,8 pièces et 82 m2 par logement en 1984
contre respectivement 3,7 pièces et 77 m2 en
1978 et 3.5 pièces et 68 m2 en 1970. Cela tient
au double phénomène de désaffection sélective
des petits logements et de construction de loge-
ments neufs en moyenne plus grands que les
logements anciens. D'après l'enquête logement
de 1984, 14 millions de logements disposent de
tout le confort, soit 70 °/o du total, contre 56 °/o
en 1978 et 34 0/0 en 1970. Les logements
« sans confort » (3 millions en 1984) sont situés
plutôt dans les communes rurales et les petites
unités urbaines. Entre ces deux catégories,
3 millions de logements disposent de sanitaires
mais pas de chauffage central. Le degré moyen
de peuplementdu parc a décru. La proportion de
logements surpeuplés est de 13 0/0 en 1984,
contre 17 0/0 en 1978 et 24 0/0 en 1970. Dans le
même temps, la part de logements en peuple-
ment normal baisse et celle des logements
sous-peuplés passe de 47 °/o en 1970 à 61 0/0

en 1984 [11.

Le bruit reste la principale nuisance en apparte-
ment. Au moins 50 °/o des ménages en habitat
collectif se déclarent gênés par le bruit quel que
soit l'âge de l'immeuble. Les malfaçons ou non-
conformités concernent un tiers des 2,1 millions
de logements achevés entre 1975 et 1984 et
occupés par leur propriétaire [2].

DÉFINITIONS

w Logements ayant tout le confort. Les recense-
ments et les enquêtes auprès des ménages ne per-

mettent de décrire la qualité des logements que de

facon sommaire. De ce fait, on est conduit à retenir
une définition simple: un logement est dit «

tout

confort» s'il dispose à la fois de l'eau courante, de

W.-C. intérieurs, d'une baignoire ou d'une douche et

du chauffage central.

e Indice de peuplement. Il permet de caractériser
la manière dont sont occupés les logements en

fonction du nombre de pièces, du nombre, du sexe

et de l'âge des occupants et du lien de parenté de

chacun avec la personne de référence du ménage.
La norme d'occupation est calculée ainsi:
- 1 pièce de séjour pour le ménage;

- 1 pièce pour chaque personne de référence;

- 1 pièce pour chaque personne hors famille non
célibataire;

- 1 pièce pour chaque célibataire de 19 ans et

plus;

- 1 pièce pour 2 enfants de moins de 19 ans, a

condition qu'ils soient de même sexe (sauf s'ils ont

tous les deux moins de 7 ans);

- 1 pièce pour l'ensemble des domestiques et des
salariés logés.
L'indice de peuplement prend alors les modalités
suivantes:
- sous-peuplement accentué si le logement a aU

moins deux pièces de plus que la norme;- sous-peuplement modéré si le logement a une

pièce de plus que la norme;- peuplement normal si le nombre de pièces du

logement est égal à la norme;- surpeuplement modéré s'il manque une pièce

par rapport à la norme;- surpeuplement accentué s'il manque au moins
deux pièces par rapport à la norme.

SOURCES

[1] « Les conditions de logement des ménages en
1984 », Les Collections de l'INSEE, juillet 1988, série
M, n° 133, p. 13, 15, 16, 17, 19.
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grand et toujours mieux» par Martine Eenschooten,
Économie et statistique, INSEE, n° 206, p. 33 à 43.
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LE SURPEUPLEMENT
SELON LE TYPE D'HABITAT [21 LE BRUIT DANS LES LOGEMENTS [2]

SURFACE
MOYENNE DES RÉSIDENCES PRINCIPALES SELON LE NOMBRE DE PIÈCES [1]

1m2)NombredeNombredeh£!!aces
1970 1973 1978 19841pièce

*——'——————————————————————————————————————————————————————1Pièce
24 26 27 282pièces24262728

4pièces424445474pièces 76 62 64 67
5pièces7®7982 86
6 pièces ¡1. 94 96 100 103Eplus

125 130 141 140Ensemb 125 130 141 140Nombre.
68 72 77 82Nombrem°^en̂ cesParlogement.
3,5 3,6 3,7 3,8SourUëtes logement de l'INSEE de 1970, 1973, 1978 et 1984.

—RÉPARTITION DES RÉSIDENCES PRINCIPALES SELON LE CONFORT [1] (%)
f"'n.L
-VIIiOrt —————————————————————————————————————————————————————————————-----=----1970 1973 1978 1984
Sans

confort *———————————————————————————————————————————————————————————

sanseau-eauseUl' 5,7 3,4 1,3 0,4eauseulement
27,9 22,9 15,6 7,5eauwc

sans Installationssanitaires (a) 10,5 8,7 6,0 4,4Confort:Ions
sanitaires (a) sans w.c 4,5 4,0 4,0 2,8

Confort:
4,0 4,0 2,8

chauffaatlons
sanitaires (a) sanscharuff"CntralV-:

11,8 11.6 11.0 8,7-w. grande baignoire sans chauffagecentral
: 5,3 5,3 5.7 6,6T°utleconfort 5'3 5'3 5'7 66

fageCations
sanitaires (a) et chauf-fageentrai

15,3 16,6 17,8 18,5- w.c.d.ebai9noireavecchauffage 15,3 16,6 17,8 18,5
centrai baignoire avec chauffageEnsemble 19,0 27,5 38,6 51,1TotaH-r,,,.

100,0 100,0 100,0 100,0Total(min-ERS'
16407 17124 18641 20093petitebaignoire.Source: Enquêtes logement de l'INSEE de 1970. 1973. 1978 et 1984.

RTITION DES LOGEMENTS SELON LE DEGRÉ DE PEUPLEMENT [1] (0/0)19841970197319781984
Surpeuplementaccentué

6,2 4,7 3,2 1,8

SurPeun|!mentmodéré17'7
17,0 13.9 11,0

4.713.9
26.0

s.,p"",,,,",,,"
,

, 29,5
25,6

27.3
, 00,0

EnsemM
: : :

22,6
'00,0

2,66

S°us,e.,ntmodéré24-°25'6
27,2 29'2

SousPeui8ntaccentué226

23,3 273 320

N°mhroT.°VendePersonnes:
100,0 100,0100,0100,0

Nombrernç)Yendepersonnes:
2,93

0,75

-Parlogement

3,06 2,93 2,79 2,68

-pamP'èAce0,890,820,750,70
=::::::::::::::::::::
Sou 0.82 0.75 0.70
——!]uêtes logement de l'INSEE de 1970, 1973, 1978 et 1984.
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PRÉSENTATION

Après la promulgation de la loi de 1948 libérant
le loyer des logements à construire, le rythme
de construction s'est peu à peu accéléré, ce qui
a permis de pallier progressivement le vieillisse-
ment et le sous-équipement du parc de loge-
ments. Le nombre de logements terminés
dépassait 200 000 en 1955, 300 000 en 1959,
400000 en 1965. atteignant 550000 en 1972.
Après une période de régression jusqu'en 1986,
une reprise s'est amorcée. Mais elle n'a pas été
confirmée en 1989 où 270000 logements ont
été terminés contre 291 000 l'année précé-
dente. En 1989, 339 000 logements ont été mis
en chantier (+ 11 900 par rapport à 1988).
Mais le nombre de logements autorisés, qui
détermine aux deux tiers le volume d'activité de
l'année suivante, est de 394000, en baisse de
6.3 [6].
Le nombre de logements collectifs mis en chan-
tier en 1989 a atteint 161 000, meilleur résultat
depuis 10 ans. À l'inverse, le secteur de la mai-
son individuelle connaît une baisse continue [31.

Un nouveau recul a été enregistré dans le sec-
teur aidé (PAP et PLA) qui n'a financé que
97 000 logements commencés en 1989 contre
114 000 en 1988 et 170 000 en 1982 [61. Pour
enrayer cette baisse, les PAP et PLA ont été
réformés en février 1990. Cette réforme les
rend plus attractifs et plus simples [4].

DÉFINITIONS

e Logements autorisés. Logements avec cuisine,

pour lesquels une demande de permis de construire

a reçu un avis favorable ou qui ont fait l'objet d'une
déclaration préalable de travaux.

e Mises en chantier (= logements commencés)

Ensemble des logements devant composer un bâti'

ment dont les fondations sont commencées ou mai'

sons individuelles dont les « fouilles en rigole» sont

entreprises.

e Logements terminés. Ensemble des logements
compris dans un bâtiment dont tous les logements
sont habitables et qui a fait l'objet d'une déclaratif1
d'achèvementde travaux.

e Financement. À chaque secteur de financement
correspond un seul type de prêt de l'État: en sec'
teur « accession aidée », le PAP (prêt en accession à

la propriété) et en secteur «locatif aidé» le PLA

(prêt locatif aidé). Les prêts donnent droit à l'APl.

(aide personnalisée au logement). La réforme de

février 1990 permet aux PAP de financer 90 0/0 du

prix de l'acquisition et relève sensiblement les p'a*

fonds de ressources et du prêt, et porte à 20 0/0 le

subvention maximum de l'État pour les PLA.

a Prix moyens des logements. Ils sont obtenus à

partir de l'enquête trimestrielle sur la commercialisa-
tion des logements neufs (enquête ECLN du minis-

tère de l'Équipement, du Logement, des Transports
et de la Mer); l'évolution de ces moyennes peut

refléter aussi bien un effet de structure (variation de

la part du secteur aidé, taille moyenne des loge'
ments.) qu'une hausse réelle des prix.

<Ma/sons groupées. Il s'agit de construction
menées par un promoteur et portant sur des permis

de construire de 5 logements et plus.
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Résultats: «Images économiques des

entreprises au 1-1-1987. Biens d'équipement, BTPel
série «Système productif», n° 12, novembre 1989'

« Le logement aujourd'hui et demain, recueil d'arti'

cles », série «Consommation
-

Modes de vie"
n° 7-8, décembre 1989.



LOGEMENTS TERMINÉS EN FRANCE (1949-1989) [1] [6]

SOLUTION
DE LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS PAR SECTEUR DE FINANCEMENT [2]-------- (milliers)----- 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

————————————————————————————————————————————————————————————Nombreeogementsautorisés
488.5 425,1 371,8 343,5 349,8 356,2 387,7 420,9 394,2comme'

de logementsCommencés.
399,5 343.4 332,3 295,0 295.5 295,5 310,1 327.1 339.0prêts °Cat'fsaidés(PLA>-•••

53.3 55,0 52,2 47,0 65,0 60,0 54,0 54,0 50,0PDrrefittcs en accession à la
propriété(PAP)

1182 115,0 110.0 113,0 930 90,0 78,0 60,0 47,0autre f 118,2 115,0 110,0 113,0 93,0 90,0 78,0 60,0 47,0autres-!Pance"ients
228,0 173.4 170,1 135.0 137.5 145,5 178,1 213,1 242.0

PRIX MOYENS DES LOGEMENTS NEUFS VENDUS [6]

France entière Île-de-France

Secteur Prêts Secteur Ensemble Secteur Prêts Secteur Ensemble
aidé conven- libre aidé conven- libre- (PAP) tionnés (PAP) tionnés408

groupées (1 000 FIlot):nrnestre1987 554735 408 578 639 946 1 479 83146trimest198856681148664866110281686 8314etrimesî?,989586833672729709110719601
951APParteme,

586 833 672 729 709 1107 1960 10954etr-
F/rn2)4- tnrnestre 1987 68818336113838903

7 783 10 741 18607 11 107
4etrime!ÎR8]987 6881 8336 11383 8903 7783 10741 18607 11107387006 88181296810463 81321139822686150484etrimesit[g1198972329058142411114085741150024065 16511

LOGEMENTS TERMINÉS DANS DIVERS PAYS EN 1988 151----- Milliers p. 1 000 hab.
Allernagne

IRFAI
208.6 3,4

~~s~sy'~—..
(a) 30,7 3,1Danemark(a)3073'1*'**« 25,5 M~ance -..--.

202.6
5,2France.',.

290,6 5,2Grèce 290,65.2
Irlande,!107.°1°.7
Ital'e(1986) 157 4'4Italie,

(b)154.4 2,7I,entscommencés.
(b) Logements autorisés.

Milliers p.1000hab.

Pays-Bas 123.5 8,3

Portugal (1987). 41.9 4,1

Royaume-Uni (1987) 225.4 4,0
URSS (1987)2260,0 8,0

Canada 223,0 8,6
États-Unis (1987)1668,8 6,8

Japon (1985)(b)1409,1 11.6
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PRÉSENTATION

2504000 élèves sont scolarisés dans l'ensei-
gnement préélémentaire en 1988-1989, soit- 14500 par rapport à 1987-1988 (—10400
dans le public, - 4 100 dans le privé). La pro-
portion d'élèves scolarisés dans le privé est de
12 Dans l'enseignement élémentaire, les
effectifs augmentent faiblement en un an :
+ 0,6 0/0, soit 25 800 élèves. Les élèves scola-
risés dans le privé représentent 15 du total.
Les classes d'initiation accueillent 4075 élèves
en 1988-1989 et les classes d'adaptation
17330 [1][21.

Dans le 1er cycle du second degré, les effectifs
baissent de 62 000 élèves par rapport à
1987-1988, en raison du creux démographique
atteignant la classe de 38 et de la tendance
générale à la baisse des taux de redoublement.
Dans le 28 cycle professionnel, la baisse des
effectifs touche surtout les CAP en trois ans(- 79 000 élèves). Enfin dans le 28 cycle géné-
ral et technologique, les effectifs augmentent
fortement: + 86 000 élèves (-f 6,3 %)[31[41.
282679 élèves sont scolarisés dans l'enseigne-
ment spécial en 1988-1989 (1er et 28 degrés)
[5].

Plus de 20 des enfants d'ouvriers non quali-
fiés ou de non-actifs entrés en 68 en 1980 par-
viennent finalement en terminale, contre moins
de 20 en 1973. Ces proportions dépassent
70 pour les enfants de cadres supérieurs,
professions libérales et enseignants, ces der-
niers ayant d'ores et déjà franchi le seuil des
80o/o[6],
L'amélioration des taux de scolarisation en
France depuis 20 ans touche surtout les moins
de 4 ans et les plus de 16 ans [71.

DÉFINITIONS

'a Classe d'initiation. Classe groupant à temp5
complet ou partiel les enfants non francophones en

vue d'un apprentissage plus rapide du français et

d'une meilleure intégration dans la scolarité normale-

< Classe d'adaptation. Dans le cycle élémentaire.
il s'agit de classes à petits effectifs dont le but est

d'éviter un redoublement aux élèves les plus faibles

en favorisant une remise à niveau.

e CPPN-CPA. Classe préprofessionnelle de

niveau-classe préparatoire à l'apprentissage.

< Enseignement spécial. Dans le public, écoles et

classes spécialisées relevant du ministère de

l'Éducation nationale; dans le privé, écoles et classes
spécialisées relevant de l'Éducation nationale ains1

que tous les établissements médico et socio-éduca
tifs relevant du ministère de la Solidarité, de la Santé

et de la Protection sociale.

< Sections d'éducation spéciale (SES) et

groupes de classes-ateliers (GCA). Les SES et les

GCA sont intégrés généralement dans les collège5

et scolarisent des enfants déficients légers.

< Établissements régionaux d'enseignemefr
adapté (EREA ex ENP). Ils reçoivent les élèves qUI

ne peuvent fréquenter utilement les classes nor-

males d'enseignement général ou professionnel. Ils

scolarisent des enfants déficients profonds oU

atteints de handicaps graves.
* Taux de scolarisation. Rapport de la population
scolaire et universitaire à l'effectif de la population
totale correspondante (population de 2 à 22 ans)-

SOURCES
[1][2] « Situation dans les établissements publics du
premier degré à la rentrée 1988-1989», Note
d'information, DEP, n° 89-12; idem, secteur privé,
Note d'information, DEP, n° 89-28.
[3][4] « Les effectifs des établissements publics du
second degré 1988-1989», Note d'information,
DEP, n° 89-18; idem, secteur privé, Note d'informa-
tion, DEP, n° 89-23.
[5] «L'enseignement spécial en 1988-1989», Note
d'information, DEP, n° 89-52.
[6] « Les progrès de scolarisation. Allongement des
études et accès croissant au lycée »,

Éducation et
Formations, DEP, ministère de l'Éducation nationale,
n° 19, avril-juin 1989, p. 25.
[7] Repères et références statistiques, ministère de
l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports,
édition 1989, p. 19.
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n°spécial, avril-juin 1988.

< Le Monde de l'éducation: « Le niveau monte »,

n° 156, janvier 1989; « Familles immigrées: un
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dans l'école », n° 160, mai 1989; « Les lycées cra
quent », n° 163, septembre 1989.

* Note d'information, DEP, ministère de l'ÉducatiOn

nationale, de la Jeunesse et des Sports: «
L'ensei-

gnement adapté en 1988-1989», n° 89-47; «Les

élèves scolarisés dans les sections d'éducation spé'

cialisée et les groupes de classes-ateliers e"

1988-1989 », n° 89-50; « La scolarisation des jeune5
de 16 à 25 ans (apprentissage inclus) 1988-1989
n° 90-02.



----
POPULATION SCOLAIRE DU PREMIER DEGRÉ EN 1988-1989 [1112]

Public Privé Public Rappel- + Privé 1987-1988{^élémentaire2198076306049,25041252518602Élémentaire
2198076 306049, 2504125 2518602dOnt:Cp "-""3471999 613509 4085508 4059672dont.CE-'

752235 119327 871562 889216c7lj
724540 121207 845747 832613CM1",,,,,,,,,,,,,,,,,
696225 121684 817909 787071CM2
661765 122842 784607 777343initiation",,,,,, 637234 128449 765683 773429Adaptatif4003

72 4075 42441561817121733017563E"seianem!"tsPécial6533741416947870185
Totalg8"dearé. 6 765 033 925 483 6 680 516 6 670 266

POPULATION SCOLAIRE DU SECOND DEGRÉ* EN 1988-1989 [3114]

Public Privé Public Rappel;---- Total o/oFilles Total °/oFilles + Privé 1987-1988ernierCYCleetniercycle
2562409 49.9 662371 48.6 3224780 3286839s°it•sixJièmt-647169161296808

465 815 025oj 647169 161296 808465 815025quatrià659893165735
825628 868499510675147036
657711 681815huisième

550781 153 854 704635 712400
quatrièrne technologique.61588 138547544260478troisièmetechnologique

47789 8315 56104 32387
Cppmetechnologique 47789 8315 56104 32387
CPA 43651 9496 53147 66840

Second 40863 2785 43648 49395donfCfp/f0f?Ssionnel538771
44.0 172336 58,3 711107 738396dont:CIEP(lan)

516 591 1107 1493CAP/10333124 41074839CAP(3ans) 20081 11035 31116 28385CAP/ni156054 50656 206710 285467BEP/i
92229 412755 389966320526 92229412755 389 966Secondnne 35463 13717 49180 28246giqueCYclegénéralettechnolo-

giquesoit.1137803 54,3 306382 54,9 1444185 1358030410147105931516078493029termî375445102314 477759 44243635221198137
450348 422565soitpréP-bacgénéral. 222326 67231 289557 268914Prép.bactechn120672 29353 150025 142706

prof Ion, 9213 1553 10766 10495Tot;j|seeC0nd<,8flré423898350,31141089
51,8 5380072 5383265* Non ,,---

egre. 4 238 983 50,3 1 141 089 51,8 5 380 072 5 383 26568élèves de l'enseignement spécial.1 --L'ACCES EN TERMINALE SELON L'ORIGINE
SOCIOPROFESSIONNELLE

(pour 100 élèveses en 68 en 1973 et 1980) [6]
TAUX DE SCOLARISATION PAR ÂGE [7] lOfa)

1967-68 1977-78 1987-88

2ans. 13,5 28,0 35,9
3ans. 50.9 84,9 96,7
4ans. 79.4 100,0 100,0
5ans. 99,0 100,0 100,0
6 à 11ans. 100.0 100,0 100,0
12ans. 99,9 100,0 99,9
13ans. 98,5 98,7 99.4
14ans. 84.6 97,1 97,8
15ans. 62,1 91,2 95,7
16ans. 54,6 70,8 88,5
17ans. 38,6 52.7 81,3
18ans. 23,6 27,0 62,2
19ans. 12,1 11,1 44.4
20ans. 4,0 3,2 27,9
21ans. 1.6 1.2 18,4
22ans. 0.4 0.7 12,5

a



PRÉSENTATION

Le budget de l'Éducation nationale (enseigne-
ment scolaire et supérieur) représente, dans la
loi de finances initiale pour 1990, 227,4 mil-
liards de F soit 18,6 du budget de l'État [1].
En 1988-1989, par rapport à l'année précé-
dente, le nombre d'établissements scolaires
dans le premier degré qui est de 64 172 diminue
de 497 unités, notamment du fait de la baisse
du nombre d'écoles élémentaires (- 696). Le
nombre d'établissementsdans le second degré
augmente de 21 unités (+ 37 dans le public,
- 16 dans le privé) : augmentation du nombre
de lycées (+ 37), de collèges (+ 2), mais dimi-
nution du nombre de lycées professionnels(- 18). Les variations du nombre d'établisse-
ments sont le résultat de plusieurs phéno-
mènes: créations, suppressions, regroupe-
ments d'établissements[21.

Le nombre de classesou divisions est plus étroi-
tement lié aux variations d'effectifs et de
taux d'encadrement. Dans l'enseignement préé-
lémentaire, 87 244 classes sont recensées à la
rentrée 1988-1989, soit une augmentation de
302 classes par rapport à 1987-1988 :
+ 307 classes dans le public, - 5 dans le
privé. Dans l'enseignement élémentaire et spé-
cial, le nombre de classes diminue en un an de
161. Enfin dans le second degré, les élèves sont
répartis dans 220 194 divisions, soit une dimi-
nution de 455 unités (- 472 dans le public et
+17 dans le privé) [2].

Le nombre d'enseignants dans le premier degré
public diminue en 1988-1989 de 5600 soit
1,8 des effectifs. Dans le second degré
public, ils augmentent globalement en un an de
3 247. La hausse est particulièrement forte
dans les Ivcées : + 6 170 (+ 6.5 0/0) [2].

DÉFINITIONS

e Classe. Le terme « classe », dans le premier

degré, correspond normalement à un groUpe

d'élèves scolarisés au même niveau pendant une

année scolaire. Dans l'enseignement élémentaire, 18

classe s'identifie au cours (cours préparatoire, cours

élémentaire 1re ou 2e année, cours moyen Ve oU

2e année); ces classes peuvent être appelées

« classes à cours unique ». Toutefois, dans certaines
écoles, les effectifs sont tels que des élèves de

niveaux différents sont regroupés dans une mêroe

classe, on a alors une « classe à plusieurs cours e@

Certaines écoles ne comportent qu'une seule classe,

regroupant aussi plusieurs niveaux; on parle alors de

« classe unique ».

< Division. La « division» ou la « classe» dans les

établissements du second degré est constituée par

un groupe d'élèves de même niveau qui suivent

ensemble les cours d'une même section.

e Contrat. Le contrat entraîne la prise en charge,

par l'État, de la rémunération des enseignant
(contrat simple), voire aussi des dépenses d'externat

(contrat d'association).

e Enseignants des secteurs public et privé. -
comparaison entre enseignants du secteur public et

enseignants du secteur privé est difficile. Elle n'a de

sens que pour le secteur privé sous contrat où 18

rémunération des enseignants s'établit par assimila'
tion à une catégorie du secteur public.

SOURCES

[1] « Budget 1990 », Les Notes bleues, ministère de
l'Économie, des Finances et du Budget, n° 488, 14
au 20 mai 1990.
[2] « Année scolaire et universitaire 1988-1989 »,
Note d'information, DEP, ministère de l'Éducation
nationale, de la Jeunesse et des Sports, n° 89-58.
Idem, 1987-1988, Note d'information, n° 88-57.
[3] « Le personnel du ministère de l'Éducation natio-
nale au 1er janvier 1989 », Note d'information, DEP,
ministère de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et
des Sports, n° 89-39.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Le système éducatif français », Les Cahiers fron'

çais, La Documentationfrançaise, n° 243, 1989.

e «
Éducation et formation », Données socisleS

1990, INSEE, chapitre 8.

e «
Éducation-économie: quel système éducatif

pour la société de l'an 2000 ? », rapport présenté aU

ministère de l'Éducation nationale, Haut Comité Édu'
cation-Économie, Collection des rapports officiel5,

La Documentation française, avril 1988.
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1988-1989 », n° 90-01.



BlISSEMENTS
PUBLICS ET PRIVÉS DU PREMIER ET DU SECOND DEGRÉ EN 1988-1989 [21

1988-1989 Rappel

Secteur Secteur Total 1987-1988----- public privé
dernier dnnrôEcolesrndegré 56767 6405 64172 64669Ecolesm!=telles

18096 390 18486 18285dont.àmntalres
395766001 45577 46273dont.seun'Que8436

248 8684 9091écolesenseignementspécial. 95 14 109 111ond degréCOllèges"
7379 3889 11268 11247Lycéesd"COurs

complémentaires,écoles secondaires (1er cycle) 4845 1827 6 672 6670LYcéesenseign.
profess.et écoles techn. (2e cycle court) 1345 835 2 180 2 198

Lyce.es d'ense,gn. profess.et écoles techn. 12- cycle court) 1 345 835 2 180 2 198---..:..:.:.
1 189 1227 2416 2379

CLASSES ET DIVISIONS DANS LES PREMIER ET SECOND DEGRÉS [2]
'YPe declasses

ou divisions 1987-1988 1988-1989---- Public Privé Total Public Privé TotalPublicPrivéTotalPublic Privé TotalClassesmegre
240529 37568278097 240633 37605278238ClassestlleSetenfantines

76312 10570 86942 76679 10565 87244Classesélémenta'reS(CPàCM2)
156350 26448 182798 156291 26511 182802Classesdintnetdadaptation

1915 165 2080 1920 148 2068Classesd'en9nementspécial
5892 385 6277 5743 381 6 124Ense'gnem«!ntdU2#de9ré

171785 48864220649 171313 48881 220194cpppreircCie
sauf PPN-CPA 101 682 26277 127959 100391 26341 126 732

Secondcy 6141 867 7008 5555 834 6389Baccalaur;eprofessionnel., , , , , , ,
26894 8905 35789 24886 8081 32967BaccalauréatP?feSSionnel

942 326 1268 1653 736 2389Sec°ndcvcl6ralettechnologic,lJe
35087 12377 47464 37785 12743 50528mplémentaires
1039 112 1151 1043 146 1189

PERSONNEL ENSEIGNANT* [21

1987-1988 1988-1989
Établissements Établ. privés Établissements Établ. privés----- publics souscontrat publics souscontrat

Premierd«n7-:
297482 40972

pmlerdegré.
297482 40972ÉléCl"*"325 40582297482 40 972

Spécial"----.-. 202348 198922
Autres26233 22860Second^;1176

1905330493
77770 333740 80016LYcéesprf°mprises)178366 174945LvcéesorofSl0nnels

57 168 57666LYcées 0esslonnels 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 57168 57666p 94959 101129
..0ersonnelsenseignatsdans les établissements sous tutelle du ministère de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports.(a)ycamp s enseignants dans les établissements sous tutelle du ministère de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports.

PERSONNEL DU MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE- AU 1er JANVIER 1989 (France métropolitaine + DOM) [3]

------- Effectifs Age moyen de femmes
Total:

Soit 1030353 40 62catégorie 1 030 353 40 62cÏÏ90rieA427488
42 51jegorieB362931
39 74catégoriec

69520 43 57N.
D 76741 ??Soit.on-titulaires. 93673 28 58soit P3r

type de fonction
peignants

du 1erdegré308972 39 74Ensegnantsdu
2"degré. 359679 41 55Ensegnants

dusupérieur46859 45 27feignants
des établissements de formation du personne!.. 27947 30 62nselgnants

286 896 40 63
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PRÉSENTATION

En 1988-1989, en France métropolitaine, les
étudiants sont au nombre de 1 316 160 dans
l'enseignement post-secondaire public ou privé
y compris les écoles d'ingénieurs, et non com-
pris les élèves des autres écoles supérieures
non universitaires. L'académie de Paris accueille
le plus grand nombre d'étudiants: 246000 (soit
18,7 des effectifs), devant celle de Lyon
(6,7 0/0) et de Lille (6,4 0/o). Les trois académies
d'Ile-de-France (Paris, Créteil, Versailles) totali-
sent 28,6 des inscrits [1].

Les effectifs universitaires, stables depuis
1986, augmentent de 5 en 1989 et attei-
gnent 1 041 000 (privé compris). La croissance
concerne l'ensemble des disciplines à l'excep-
tion de la médecine et de la pharmacie. Les pre-
mières inscriptions augmentent de près de 8
suite à l'accroissement important du nombre de
bacheliers. Les étudiants en « lettres et sciences
humaines » représentent 33 des effectifs
dans l'enseignement supérieur public, en
1988-1989 contre 17 pour les étudiants en
sciences (hors sciences économiques) [2].

Sur 47 570 enseignants du supérieur en
1988-1989, 41 sont des maîtres de confé-
rence. Les disciplines scientifiques (hors
sciences juridiques) concernent 41 des
enseignants [31.

DÉFINITIONS

w MASS. Mathématiques appliquées aux sciences

sociales.

< AES. Administration économique et sociale.

< STAPS. Sciences et techniques des activités phY-

siques et sportives.

e IUT. Institut universitaire de technologie.

Il 77' et préparations diverses. Les classes de T"

sont des classes préparatoires en un an à l'entrée el1

sections de techniciens supérieurs de certaines spé'

cialités surtout implantées dans le secteur public.

Les classes «préparations diverses» préparent eO

un an à certaines écoles (écoles supérieures de cof1'

merce, écoles d'ingénieur, écoles d'infirmières ),à
certains brevets de techniciens ou au professorat

d'enseignementsocial. Elles sont implantées surtou1

dans le secteur privé.

SOURCES
[1] « Année scolaire et universitaire 1988-1989.
Nombre d'établissements, de classes, et divisions,
effectifs d'élèves, d'étudiants, d'enseignants - Public
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n°89-58.
[2] « Effectifs de la population universitaire en
France à la rentrée 1988-1989 », Note d'information,
ministère de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et
des Sports, n° 89-24.
[3] «Les personnels de l'enseignement supérieur en
1988-1989 », Note d'information, ministère de l'Édu-
cation nationale, de la Jeunesse et des Sports,
n° 89-48.
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ÉTUDIANTS DE L'ENSEIGNEMENT POST-SECONDAIRE EN 1988-1989 [1]

Public Privé Public Rappel-----cTotal FillesTotal Filles
+ Privé 1987-88Total °/oFilles Total Filles + Privé 1987-88

classes
préparatoires

aux grandes écoles (a) 48934 36,0894729,757881 53267Section echnicienssuPérieurs 9̂16227043559'4162057 145053
Ti,etpréparationsdiverses 89274'11468 65.9 23602539Écoles 2360 2 53912986 78,3 - - 12986 13038dont«

comPris écoles d'ingénieursdes universités) 1 022 588 53.5 18361 64.81 040949 989173Ecolesd"
.: 67101- - -67101 63351TOtgénleurs

(hors universités) (a) 26877 28,1 13 050 19.9 39 927 36 502Total|
1 20389952,111226153,413161601239572is classes et sections relevant d'autres ministères.

RÉPARTITION ACADÉMIQUE DES EFFECTIFS UNIVERSITAIRES EN 1988-1989 [11
Cadémies

EffectifsEffectifs--- totaux
AAiX'Marseilie

67556Amin
824B",,,,,,,,,,,Rançon19824

Border-"----.--.--. 20229Caen6416123129Corserand
24489

clermont-'F
errand 24489Créteii2305Dijon56307

-
::::::::::::::::.

24444

Académies Effectifs
totaux

Grenoble47774Lille84384Limoges12742Lyon88334Montpellier52781Nancy-Metz.46854Nantes53658Nice28327Orléans33048

Académies Effectifs
totauxParis246071Poitiers22777Reims22532Rennes60098Rouen25105Strasbourg44428Toulouse70782Versailles74021Total1316160

RÉPARTITION DES ÉTUDIANTS DANS LES UNIVERSITÉS.

DU SECTEUR PUBLIC SELON LA DISCIPLINE EN 1988-1989 [21

v';;CIPline ———————————————————————~—. EffectifsDroitetsciencePolitique.66596scienclséconomiquesetgestion66596Aes
37312AES
37312PluridisCiplinaire

Droit. sc. économiques7990Lettresetscienceshumaines341970ScienCes3800MASS

77 961
•Y es

177961écoles
d'ingénieurs des universités.

Discipline Effectifs

Étudesd'ingénieurs12855Médecine115051Pharmacie32266Odontologie9741STAPS10942IUT67421Total1022588
PERSONNEL ENSEIGNANT EN FONCTION

DANS L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR EN 1988-1989 [31

Professeurs Maîtres de Assistants Autres Total------- conférence
Sciences

juridiques, Politiques, économiques et degestionJundlQues, politiques, économiques et dedont.1360 1794 1137 996 5287dont-'"n'Versités
1330 1574 884 492 4280Lettresenceshumaines262052941023 2142 11079dont.W"V'erS'fés2571

4914 909 1363 9757Sciencesdont. 5062 9612 1777 3208 19659dont ur"versités3734
7046 1272 721 12773Santé

don : 4120 2787 4586 52 11545dont"-VBrS'fés411527774575
52 11519

13162 19487 8523 6398 47570
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PRÉSENTATION

En 1989, sur 38,8 millions de personnes âgées
de 15 ans et plus, 51 n'ont pas de diplôme
supérieur au CEPet 11 ont un diplôme supé-
rieur au baccalauréat ou équivalent [11.

Depuis 1950, le nombre d'admis au baccalau-
réat a presque décuplé. La proportion de jeunes
d'une génération obtenant le baccalauréat est
passée de 5% en 1950 à 36% en 1988.
Depuis 1970, on constate une chute de la part
relative de la série A, une stagnation des effec-
tifs de la série C à partir de 1980 mais un apport
croissant de ceux des séries B, F et G [21. La part
du baccalauréat général dans l'ensemble n'est
plus que de 65 en 1989 [3].

Le taux de succès moyen des baccalauréats
généraux et technologiques a encore progressé
en 1989. Il est de 72,9 contre 71,8% en
1988 et 66,7 en 1987. En revanche, le taux
de succès au baccalauréat professionnelmarque
un fléchissement: 73 contre 76,5 en
1988[31.
C'est en « lettres et sciences humaines » que les
admissions au DEUG, à la licence et à la maîtrise
ont été les plus nombreuses en 1987. Pour les
diplômes de 38 cycle (DESS, DEA, doctorat), les
disciplines scientifiques sont les plus représen-
tées [2].

En 1986, 15 des jeunes sortent du système
éducatif sans formation professionnelle ou
presque, 44 sont du niveau du second cycle
court, 18 ont le niveau du baccalauréat;
11 sont diplômés d'un niveau « baccalauréat
plus deux ans»; 12 détiennent un diplôme
universitaire de 2e ou 38 cycle ou un diplôme
d'une grande école [2].

DÉFINITIONS

< CAP. Certificat d'aptitude professionnelle, délivré

au terme de 2 ou 3 années de formation.

< BEP. Brevet d'études professionnelles, formation

courte en 2 ans après la 3e.

Il BP. Brevet professionnel (diplôme de formation
continue).

< BT. Brevet de technicien progressivement rerTl'

placé par le baccalauréat de technicien.

< BTS. Brevet de technicien supérieur, 2 années
d'études générales et techniques au-delà du bacca'
lauréat de technicien.

e DUT. Diplôme universitaire de technologie, forma"
tion en deux ans au-delà du baccalauréat dans les

instituts universitaires de technologie (IUT).

w DEUG. Diplôme d'études universitaires générales
(2 ans après le baccalauréat).

< Maîtrise. 1 an après la licence, 2 ans après le

DEUG.

e DEA, DESS. Diplôme d'études approfondies et

diplôme d'études supérieures spécialisées (1 afl

après la maîtrise).

e Doctorat. 2 ans après la maîtrise.

* Niveaux de sortie. Niveau VI: effectifs sortant du

1er cycle du second degré (6e à 4e CPA et CPPN) et des

formations professionnelles en un an (CEP). Niveau Vbis-
effectifs sortant de 38 et des classes de second cycle court

professionnel avant l'année terminale. Niveau V effectifS

sortant de l'année terminale des cycles courts profession-
nels ou abandonnant la scolarité du second cycle lon9

avant la classe terminale. Niveau IV effectifs sortant des
classes terminales et effectifs abandonnant des scolarisa'
tions post-baccalauréat avant d'atteindre le niveau III.

Niveau III effectifs d'étudiants sortant avec un diplôrn®

bac + 2 ans (DUT, BTS, Instituteurs, DEUG, Écoles de

santé.). Niveaux Il et effectifs d'étudiants sortant avec

un diplôme de 29 et de 39 cycle ou de grandes écoles.

SOURCES
[1] «Enquête sur l'emploi de 1989», Résultats
détaillés, INSEE-Résultats, série « Emploi-Revenus »,
n° 6-7, octobre 1989, p. 86.

[2] Repères et références statistiques sur les ensei-
gnements et la formation, ministère de l'Éducation
nationale, de la Jeunesse et des Sports, DEP, édition
1989, p. 223, 224, 225, 231, 233.
[31 Note d'information, ministère de l'Éducation
nationale, de la Jeunesse et des Sports, DEP,
n°89-37.
[4] « Statistique des examens et diplômes de l'ensei-
gnement technique en 1988», Note d'information,
ministère de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et
des Sports, DEP, n° 89-46.
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* « Défis et crise mondiale des systèmes éduca'
tifs », Futuribles, n° 118, février 1988.

e « Enseignement: l'injustice », Le Monde diplômé
tique, novembre 1988.

e Économie et statistique, INSEE: « Les sorties du

système éducatif de 1976 à 1986 », n° 216, décem-
bre 1988: « Les diplômes se dévaluent-ils en se rnul'

tipliant ? », n° 225, octobre 1989.

e Problèmes économiques, La Documentation fran-
çaise n° 2132, 5 juillet 1989, «La diffusion des
diplômes dans la population active»; n° 2151'
29 novembre 1989, «La CEE et la reconnaissance
professionnelle des diplômes ».

e « Les 16-25 ans en mars 1989 scolarisation
accélérée, emploi stabilisé» INSEE-Première, n° 52,

janvier 1990.

* « Les diplômes payent-ils de moins en moins? *•

Données sociales 1990, INSEE.



POPULATION DE 15 ANS OU PLUS NON SCOLARISÉE EN MARS 1989 [1]
1IVeau de diplôme le plus élevé obtenu Hommes Femmes Ensemble

Milliers Milliers Milliers
Anondéclaré.

417,6 2,3 416.5 2-3 879,1 2,3BrevetdlômeouCEPseul.,
8377.9 45.3 10738.7 52.8 19116,6 49,2Brevetditudes

du 1e' cycle (BEPC)seul1145,5 6,2 1752,9 8,6 2898,4 7.5CAPBEP"aUtfediPlômedeceniveau4700,3
25.4 3436,2 16,9 8136,5 21.0OiPlômauéatou

brevetprofessionnel,ou autre diplôme de ce niveau.. 1 654.0 9,0 1 823,0 9,0 3477,0 9.0diplôme u1ercycle universitaire. BTS. DUT, diplôme paramédicalou
850,6 4,6 1300,8 6.4 2151,4 5,5écoleduou3ecycleuniversitaire,

diplôme de sortied'une grandeécole°1é-COl8din9énieur1327,1 7,2 824.7 4,0 2151,8 5,5TotalTotIfL 18473,0100,020337,8100,038810,8 100,0

SIONS
AU BACCALAURÉAT EN 1989* [3]

oenes ———————————————————————
Nombre Taux de-- d'amisréussite(%)S"1'*'0"

75,0

,, 22537075,6A.PhilC)SOPhieetlettres

57548 75,0?miqueetsocia|e5861570,2
C.ptMathériques

et sciences
47 879

qu4787984,9
D.Mathématiqueset

sciences
53 127

d, .Ot.., 5312775.3D'-Sden6
agronomiqueset

53 391 75,3

techniques139168,5E.Scionsettechniques6810748
RecalaUre•atdetechnicien 10561267,8
F.Technlndustr'elles 29425

69,6F. SC'-encesMédico-sociales 987374,5F. Musique,
danse, arts plasti-

B24
66,0

824824
G. SectPACOnomique64833

66,0n,0ratiqUeS--657666
Bac^laÏÏatnprofe»«ionnel 13618

73,0T«.3,
344600 72,9

Chi".--'- rovisoires. session de juin.

NlVEAUX
DE SORTIE DU SYSTÈME ÉDUCATIF

=-------- 1986 [21
:SOrtiesdéfinitives

des établissements du second
degrésous

tutelle du ministère de l'Éducationnationale. 50000S0lt:niveauVI.] ^000nationVI.
47000niveau^bis47000

niveauV 241100
Autres "IVeau'V68600Autres

SOrtiesdéfin't'ves397300Soit:niveauVI2300
niveau Vbis 21800
niveauV111enn
niveauIV.76900n'vei>ulll86100

Erls niveaux1etil97700Ensemble
dessorti

soit sorties804000Soit: niveauVI53300
niveauVbis68800niveauV352600niveauV352600n,veauHI86100

'-—-
IetII97700

DIPLÔMES DE L'ENSEIGNEMENT
SUPÉRIEUR EN 1987 [21

(France métropolitaine et DOM)

Diplômes universitairesde technologie(DUT) *24 690
dont:gestion5142DEUG69855
dont: droit (a) 10186

scienceséconomiques 6076sciences15488
lettreset scienceshumaines. 31063

Licence 54743
dont:droit9782

scienceséconomiques 4346sciences12168
lettreset scienceshumaines. 24058Maîtrise41129

dont:droit8208
scienceséconomiques 5482sciences12030
lettreset scienceshumaines. 13043

DESS 10041
dont:droit2148

scienceséconomiques 4154DEA. 15774
dont: sciences(b)7735

lettreset scienceshumaines. 4600
Doctoratsde 3ecycle5374

dont:sciences3026
lettreset sciences humaines. 1702

Doctoratsd'État2309
dont:sciences1413

lettreset sciences humaines. 606
Diplômes d'État délivrés par les universitésdans

lesdisciplinesmédicales. *20840
dont: docteur enmédecine.,. 7313

docteurenpharmacie. 3064
docteur en chirurgiedentaire. 1542

Diplômesd'ingénieur(c)*14576
Diplômes de commerceet degestion. *8106

* France métropolitaine. (a) Non compris capacité en droit:
1 253. (b) Dont diplômes de docteur-ingénieur: 282. (c) Y

compris les diplômes de la formation continue.

DIPLÔMES DE L'ENSEIGNEMENT
TECHNIQUE DÉLIVRÉS EN 1988 [4]

Admis Tauxde
réussite (0/0)

CAP268314 62.0BEP134554 70.4BP6454 32.4
BT 7432 66,7BTS. 39758 58.3

a



PRÉSENTATION

L'amélioration du marché du travail entre mars
1988 et mars 1989 est très marquée par la
reprise économique, surtout dans l'industrie.
Selon l'enquête emploi, la population active
occupée est de 21 754000 personnes en mars
1989, soit 250 000 de plus en un an. Le nombre
des ouvriers croît en un an, ce qui reflète bien
l'évolution favorable de l'emploi salarié dans
l'industrie [11.

En mars 1989, le taux d'activité atteint 96 °/o

pour les hommes âgés de 25 à 49 ans. Il est
moindre chez les femmes du même âge (73 0/0)

et ne progresse plus que faiblement depuis
quelques années. Il a baissé, chez les jeunes, en
raison de la généralisation et de l'allongement
de la scolarité et, chez les personnes âgées,
suite à la mise en place des régimes de retraite
dans les professions indépendantes (artisans,
agriculteurs, commerçants) et, plus récemment,
aux mesures d'encouragement à la cessation
d'activité [21.

La catégorie socioprofessionnelle la plus fré-
quente chez les hommes reste celle des
ouvriers, qui constituent 40 de la population
active occupée; chez les femmes, ce sont les
employées avec 49 [2].

Parmi les jeunes de 16 à 25 ans, près de 3,5
millions sont stagiaires ou pourvus d'un emploi
en mars 1989. 407 000 font un TUC ou suivent
une des formules des formations en alternance,
soit 12 des actifs occupés de cette tranche
d'âge [31.

DÉFINITIONS

e Population active. Elle regroupe la population

active occupée et les chômeurs « au sens du BIT *'

Dans l'enquête sur l'emploi, c'est la définition de la

population active dite « au sens du BIT»qui sert de

définition de référence; cette définition s'appuie sur

une résolution adoptée en octobre 1982 par le

Bureau international du travail (BIT). Dans les

tableaux de la page ci-contre, les militaires du

contingent ne sont pas inclus dans la populatio11

active.
•Population active occupée. Elle est mesurée

chaque année au mois de mars au cours de

l'enquête emploi. Elle comprend toutes les per'

sonnes au travail au cours de la semaine de réfé'

rence de l'enquête, qu'elles soient salariées, qu'elles

soient à leur compte ou qu'elles aident un membre

de leur famille dans son travail. Elle comprend égale,

ment les personnes pourvues d'un emploi mais tem-

porairement absentes la semaine de référence pour

un motif tel que maladie (moins d'un an), congé

payé, conflit du travail, formation etc.

w Travaux d'utilité collective (TUC). Ces travaux

d'abord réservés aux jeunes de 16 à 21 ans sans

emploi ont été étendus en 1985 aux demandeurs
d'emploi de 21 à 25 ans ayant plus d'un an d'ancien'
neté. Ils ne sont offerts que par des organismes
relevant du secteur non lucratif: collectivités territo-
riales, établissements publics, associations.

e Formations en alternance des jeunes. Elles

regroupent plusieurs formules: stages d'insertion a

la vie professionnelle(SIVP), contrats de qualificatior1

et contrats d'adaptation.

w Chômeurs. Voir au mot clé 6.5.

< Taux d'activité. Voir au mot clé 6.2.

e Catégorie socioprofessionnelle. La nomencla*

ture utilisée (PCS), est celle de 1982.

SOURCES
[1] « Amélioration du marché du travail entre mars
1988 et mars 1989. Résultats de l'enquête emploi »,
INSEE-Première, n° 34, juillet 1989.
[2] « Enquête sur l'emploi de 1989. Résultats
détaillés» INSEE-Résultats,série « Emploi-Revenu»,
n° 6-7, octobre 1989, tabl. PA-01, p. 34, tabl. PA-05,
p. 41 à 43 et tabl. PA-07, p. 48 et 49.
[3] « Les 16-25 ans en mars 1989 : scolarisation
accélérée, emploi stabilisé », INSEE-Première, n° 52,
décembre 1989.
[4] Statistiques de base de la Communauté, Eurostat,
27e édition, tabl. 3-15 et 3-16 (annuel).
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< « Population totale et population active »,

Annuaire statistique du travail, BIT, chap. 1.

e « L'emploi dans la CEE en 1988 »,Statistique5
rapides, Eurostat, OSCE, n° 3, 1989.

w « L'emploi », Données sociales 1990, INSEE.

< « Bilan annuel de l'emploi », Dossiers statistique
du travail et de l'emploi, SES, ministère du Travail, de

l'Emploi et de la Formation professionnelle.

e Les collections de /'INSEE, série D « Projection
de population active disponible 1985-2010 *'

n° 118, mai 1987; « Population active: emploi et

chômage depuis 30 ans », n° 123, novembre 1987-

e « La croissance fait reculer le chômage », ÉconO'

mie et statistique, INSEE, n° 226, novembre 1989-

e Problèmes économiques, La Documentation fran-
çaise « Les débouchés de la formation en alter'

nance des jeunes », n° 2132, 5 juillet 1989; « L'évo-
lution de l'emploi en France: tendances à long

terme », n° 2152, 6 décembre 1989.



POPULATION ACTIVE OCCUPÉE SELON
l'ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE EN MARS 1989 [2]

------ (milliers)

Salariés Non-Ensemble
—— salariés
iculure,sylviculture,

pêche.. 270 1238 1508Prstnsagricolesetalim
522 87 609IndCtIOetistr.

d'énergie. 261 e 261Ind'desbensIntermédiaires.
1216 40 1256Ind des biens d'équipement 1 532 37 1 569Bâesblnsconsom.
1128 98 1226Coet génie civil et

agricole
1 302 334 1 636Tnmerce2014 550 2564

ServSPOrtSettélécom 1 248 69 1317services
marchands 3 794 854 4648S tlonsfinancières

709 8 717Serv' anci resAr*IC®Snonmarchands4322
5 4327Vltéindéterminée

81 35 116Total 18399 3355 21 754

TAUX D'ACTIVITÉ. EN MARS 1988
ET MARS 1989 (au sens du BIT) [2] (o/0)

Âges Hommes Femmes

1988 1989 1988 1989

15 à 19ans. 14.3 13.6 10.0 9,4
20 à 24ans. 60.4 60,1 60,9 59,7
25 à 29ans. 94.0 93,8 76.0 76,2
30 à 34ans. 97,0 97.2 73.0 73,3
35 à 39ans. 97.5 97.3 73.0 73.3
4Oà44ans. 97.6 97.2 72.7 74,0
45 à 49ans. 95.7 95.6 68.1 69.0
50 à 54ans. 90.2 90.1 60.4 62,2
55à59ans. 67.3 68.1 45,3 44.7
60 à 64ans. 25.4 24.0 17,9 17,0
65 à 69ans. 8,0 7,4 4,0 4,2
70à74ans. 3,7 3,2 1,7 1,5
75ansetplus. 2,0 2,1 0,6 0,6

15ansetplus 64.6 64,4 45.6 45,8
* Actifs: ayant un emploi + à la recherche d'un emploi (non
compris les militaires du contingent). Taux en de la population
totale de 15 ans et plus, pour un groupe d'âge donné.

POPULATION ACTIVE OCCUPÉE SELON LA CATÉGORIE SOCIOPROFESSIONNELLE [2] (milliers)ne
socioprofessionnelle Mars 1988 Mars 1989——.Hommes Femmes Ensemble HommesFemmes EnsembleA

Viculteursexploitants. 826 486 1312 795 466 1261dontns,ommerçants
et chefs d'entreprises (10 salariéset plus) 1146 593 1739 1122 579 1701.artlsans.

627 218 845 622 205 827
Cad commerçants. 423 355 778 399 354 753Cadr6S etprOfessionsintellectuellessupérieures. 1637 630 2267 1611 640 2251dont cadresfonc.pub.,professionsintellectuellesetartistiques 508 349 857 501 352 853
Prof

cadres d'entreprises 935 196 1131 926 206 1132donslonsintermédiaires. 2483 1 844 4327 2 533 1860 4393dont:techniciens
667 77 744 681 79 760

conf/%,na/'ff<Mefagentsdema~nse. 498 38 536 519 37 556
Ernpi enseignement,santé, fonc. pub. etassimilés. 682 1240 1 922 686 1236 1 922ErriDl°^és

1434 4381 5815 14944474 5968dont:fonctionpublique. 760 14372197 803 1449 2252
administrationsd'entreprises 358 1555 1913 362 1584 1946

Personneldes servicesauxparticuliers 157 850 1007 174 874 1048Ouvri6rS4891
1158 6049 5004 1176 6180dont:OUvriersqualifiés3253 301 3554 3323 310 3633

ouvriersnonqualifiés1445 810 2255 1488 819 2307
Ense

b
Total124179091 21508 12559 9195 21754Ensemble 8Snonsalariés224412263470217611793355dessalariés1017378651803810383801618399

TAUX D'ACTIVITÉ ET PROPORTION DESALARIES
DANS L'EMPLOI CIVIL EN 1988 [4]

Taux Proportion
d'activité desalariés------la) Ib)

^neïe(RFA)
47'5 88,6l~anemark
56,3 88,9

ESpagne 56.3 88.9France
37.5 70,6Italie
42,2 84,5pays.Bas
41.3 70.4as
44.4 88.2Royaume:ù':
495 87,1Etats-Unis515

90,3Etats'Unis.
50,1 91,1JaponS0-191'1Urss50375-5

la)
I:- 46,4 100,0

——0de la population totale, (b) En de l'emploi civil.

EMPLOI DES JEUNES DE 16 À 25 ANS
EN MARS 1989 [3]

(milliers)

Stagiaires: 124
soit: programmes de stages en faveur des16-25ans. 74

AFPA" 9
programmes * adultes » État ou régions 41

Actifs ayant un emploi: 3363
soit: mesures spécifiques en faveur des jeunes:

- apprentis. 234

- TUC. 183

- SIVP. 58

- contrats dequalification. 88

- contratsd'adaptation. 78
emploinon aidé (hors mesures) 2722Total3487

* AFPA: Associationde la formation professionnellepour adultes.
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PRÉSENTATION

La féminisation de l'emploi est l'un des traits
majeurs de ces vingt dernières années. Après
s'être accentué au début des années 80, le
mouvement s'atténue depuis 1985. C'est parmi
les cadres et professions intermédiairesdu sec-
teur privé que la place des femmes s'accroît le
plus rapidement, même si leur accès aux fonc-
tions les plus élevées reste encore faible. Un
niveau de formation supérieur à celui des
hommes et une orientation plus fréquente vers
le secteur tertiaire ont favorisé la féminisation
de l'emploi. Mais le modèle d'activité féminine
au cours du cycle de vie se rapproche de celui
des hommes. Les déroulements de carrière
continus tendent à remplacer les parcours pro-
fessionnels hachés par les interruptions liées
aux naissances et à l'éducation des enfants [2].
Le taux d'activité des femmes à l'enquête
emploi atteint 45,8 en mars 1989. Elles
occupent 52 des emplois du secteur tertiaire
dont l'expansion leur a été bénéfique. Trois
quarts des employés sont des femmes. Par
contre elles ne représentent que 28 des
cadres et professions intellectuellessupérieures
et 9 seulement des ouvriers qualifiés [3].

En 1987 au niveau régional, les taux d'activité
féminins présentent d'assez fortes disparités.
C'est dans le Nord-Ouest et le Centre que se
trouvent les taux les plus élevés: 60 en
Basse-Normandie et dans le Centre, 65 en
Île-de-France. À l'opposé les régions du Sud-
Est méditerranéen et de la frontière Nord-Est
ont les taux les plus faibles: 38 en Corse,
46 en Languedoc-Roussillon, 49 en Pro-
vence - Alpes - Côte-d'Azur; 47 en Lorraine
et 48 dans le Nord - Pas-de-Calais [41.

DÉFINITIONS

e Taux d'activité. Dans une population donnée,
rapport entre le nombre d'actifs (actifs

occupés + chômeurs à la recherche d'un emploi) et
la population totale correspondante. On calcule

notamment des taux d'activité par sexe et âge (par

définition, les taux d'activité sont nuls pour les âges
inférieursà15ans).
Le Bureau international du travail (BIT) publie des
taux d'activité bruts, c'est-à-dire les rapports de la

population active totale à la population totale, tous

groupes d'âges confondus. La structure de la popu-
lation par sexe et groupe d'âge influence donc le

taux brut indiqué dans le dernier tableau. Il faut évi-

ter des comparaisons trop brutales des taux d'acti-
vité des femmes, «car, dans beaucoup de pays, un

nombre relativement élevé de femmes aident, sans
rémunération, aux travaux de l'exploitation familiale,

et il existe, entre les pays, des différences dans les

critères utilisés pour déterminer dans quelle mesure
cette catégorie de travailleuses doit être comptée
dans la population active ». De même, «les travail-

leurs familiaux non rémunérés, les personnes en
quête d'emploi pour la première fois et les étudiants
qui ont une activité à temps partiel ne sont pas
comptés de la même manière dans les différents
pays».
Dans la carte des taux d'activité féminins par région,
ceux-ci sont calculés à partir des estimations par

sexe et âge de la Division des statistiques et études
régionales (Direction générale de l'INSEE).

SOURCES
[1] Recensement général de la population de 1982,
France métropolitaine, Population active, INSEE,
tabl. R1, 14, p. 78, 148 (vol. bordeaux).
[2] « Le marché du travail dans les années 80 »,
Données sociales 1990, INSEE, chap. 2, p. 39 et 40.
[3] « Enquête sur l'emploi de 1989 », INSEE-Résul-
tats, série « Emploi-revenus », n° 6-7, octobre 1989,
tabl. PA-01, PA-04, PA-08, p. 34, 39, 50 et 51 (et
éditions précédentes).
[41 « L'activité féminine dans les régions »,
INSEE-Résultats, série « Emploi-revenus », n° 1, août
1989, p. 5 et 9.

[51 Annuaire des statistiquesdu travail, Bureau inter-
national du travail, Genève, 1988, 48e édition, p. 13
à 49.
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du Travail, n° 41, 3e trimestre 1989.



ACTIVITÉ DES FEMMES AYANT UN EMPLOI
SELON L'ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE- en mars 1989 [3]

Effectifs Tauxde
(milliers) femmes

(%)
^'culture,sylviculture,pêche52634.9
industries

agricoles alimentaires 225 36,9pUCtionet
distribution d'énergie5119,5IndUS*r'eSk'ensintermédiaires24519,5

Ind'stliesdesbiensd'équipement
362 23,1lndijStneS^eS'3'ensc'econsommation57947,2

Bâtllentetgénieciviletagricole
135 8,3ce124548,6

Transports
et télécommunications 339 25.7SerVicesmarchands255755.0Institutionsfinancières 383 53.4Services

nonmarchands250357,8ACtivitéindéterminée4539,0
Total 9195 42,3—^salariées

8016 43,6

TAUX D'ACTIVITÉ DES FEMMES SELON L'ÂGE

Recensements de 1962, 1968, 1975 et 1982[1]

PROPORTION ET NOMBRE DE FEMMES PARMI LES ACTIFS OCCUPÉS- PAR CATÉGORIE SOCIOPROFESSIONNELLE À L'ENQUÊTE EMPLOI [3]

1984 1988 1989

(%) (%) Effectifs (%)----- (milliers)UlteUrSexploitants
389 37.0 466 37,°ArtisapOItants 38,9 37,0 466 37.0

Cadrens.commerçants.chefsd'entreprises.
37,0 34,1 579 34,0Cadre

Pressionsintellectuellessupérieures. 25,1 27,8 640 28.4
^ofe®*®lonsintermédiaires40,642,6186042,3Professionsintermédiaires. 40,6 42,6 1860 42,3dont

74,6 75.3 4474 75,0d0nt.PerS°""e'̂ esserv<cesdirectsauxparticuliers
82,8 84,4 874 83,4Ouvrip

dont.: 19.5 19.1 1176 19,0d0ntouvriersqualifiés
8,3 8,5 309 8.5

Enseo;vriersnonqualifiés. 35,9 35,9 819 35,6Ensernble
41,2 42,3 9 195 42,3

TAUX D'ACTIVITÉ- DES FEMMESEUROPE ET DANS LE MONDE [5]
Pays 36,3
BehTa9ne[RFA](1986)363--n

(1986) , 4',''rie119851 31.3
7~e(i987")-------"-----------------Frince(1987)

37,33
Hon'rie119861.

40,5
:::::::::::::::::::::::::::::::::::llil'lande(1987)

23,037.4"9S71'986'::::::::::::::::::::::::::SAfriq"^|^AW«dUSud(1985)26.7sssa/rs;
'19861.,

27,9
Éwole(1984) 13,5
:;;'III'::::::::::::::::::::::::::::::::::::
!lot,,Uni,119871",. 43,1
japon(1987) 39,1
Thailande(1984),haïlande(i984) 50,1

*-6 Par rapport à la population totale.

TAUX D'ACTIVITÉ FÉMININ EN 1987
AU LIEU DE RÉSIDENCE (en %) [41

m



PRÉSENTATION

Dans les établissements de 10 salariés et plus,
la main-d'œuvre étrangère continue de baisser.
Le nombre de salariés étrangers à l'enquête
ACEMO du ministère du Travail, est passé de
1 074000 en 1979 à 788000 en 1985 puis
703 000 en 1988. La répartition par nationalité
des salariés étrangers évolue lentement. Les
Portugais restent les plus nombreux (29 du
total) devant les Algériens (19 0/0) et les Maro-
cains (13 0/0), 46 des salariés étrangers sont
des ressortissants de la CEE [1], Au niveau
régional, la proportion de salariés étrangers
parmi l'ensemble des salariés est la plus élevée
pour l'Île-de-France (12,7 0/0) et Rhône-Alpes
(9,5 0/o). Elle est la plus faible dans les régions
de l'Ouest: Bretagne (0,7 0/0), Pays-de-Loire
(1,2 0/0), Basse-Normandie (1,4 0/0) et Poitou-
Charentes (1,6 0/0) [2].

La proportion des actifs étrangers à l'enquête
emploide 1988 est maximale dans le Bâtiment-
Travaux publics (19 o/o). En 1988, 57 des
étrangers actifs sont ouvriers; parmi ces
ouvriers étrangers, 49 sont des ouvriers qua-
lifiés [31.

L'évolution du nombre des étrangers tient à une
fécondité généralement forte et à une pyramide
des âges spécifique, aussi bien qu'aux migra-
tions et aux acquisitions de la nationalité fran-
çaise (41 000 en 1987) [4].

Les travailleurs immigrés sont également nom-
breux dans d'autres pays européens, mais les
origines diffèrent sensiblement; ainsi Turcs et
Yougoslaves sont-ils relativement nombreux en
Allemagne fédérale, de même les Italiens en
Suisse [51.

DÉFINITIONS

e Nombre des étrangers. On dispose pour dénom-
brer les étrangers vivant en France, d'une part des
recensements de la population, d'autre part des for'
malités administratives auxquelles ils sont soumis-
Les chiffres établis par l'INSEE à partir des premiers
permettent des analyses détaillées (par nationalité,

sexe, âge, emploi, résidence, etc.), mais sont malheu-
reusement rares (1962, 1968, 1975, 1982.), et quel-

que peu sous-estimés (10 %) en raison des diffi-

cultés particulières de recensement (langues,
méfiance, conditions de logement). Les chiffres éta-
blis par le ministère de l'Intérieur à partir des
secondes sont moins détaillés (nationalités et rési-
dences), plus fréquents (annuels) et sans doute sur-
estimés, les formalités d'entrées et de permis de

séjour faisant l'objet de plus de soins que les forma-
lités de sortie ou de transcription de décès.

e Travailleurs étrangers. Cette appellation recou-
vre, selon les pays, la population active étrangère ou
les salariés étrangers (à l'exclusion, donc, des travail-
leurs indépendants et des chômeurs) ou le nombre
de permis de travail. Les données fournies par le

dernier tableau de la page ci-contre ne sauraient
fournir que des ordres de grandeur.

e Enquête ACEMO. C'est l'enquête sur l'activité et
les conditions d'emploi de la main-d'œuvre réalisée
tous les trois ans par le ministère du Travail auprès
des établissements de 10 salariés et plus de
l'ensemble des activités économiques. Sont exclus:
l'agriculture, les administrations publiques, les ser-
vices domestiques et les entreprises de travail tem-
poraire.

SOURCES
[1] «La main-d'œuvre étrangère en 1988», Pre-
mières informations, SES, ministère du Travail, de
l'Emploi et de la Formation professionnelle, n° 160,
mars 1990.
[2] « La main-d'œuvre étrangère au 31 décembre
1988 », Dossiers statistiques du travail et de
l'emploi, SES, ministère du Travail, de l'Emploi et de
la Formation professionnelle (à paraître).
[3] «Enquête sur l'emploi de 1989», Résultats
détaillés, INSEE-Résultats, série « Emploi-revenus »,
n° 6-7, p. 71.
[4] Annuaire statistique de la France 1989, INSEE,
tabl. B.04-1.
[5] SOPEMI, système d'observation permanente des
migrations, Rapport 1988, OCDE, avril 1990, tabl. Ar
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RÉPARTITION PAR NATIONALITÉ DES SALARIÉS ÉTRANGERS [11 (%)Iités
1982 1985 1988

POrtugais.
«' '* *.* 27,6 28,4 28,9Mgr8

222 19.9 19,3Italiens'"8"*
1111.09 12,8Italiens.. 8,4

7.8 6,9E 8.4 7.8 6.9F-n9"0'87&1-3
6.4

Afrirai-nsnoirs
39 4,6 5,3

Nationalités 1982 1985 1988

Tunisiens. 4,9 4,7 4,9
Autresnationalités. 2,8 4,3 4,4
AutresCEE. 3,2 3,7 3,8Turcs. 3,0 2,9 3,0
Khmers, Laotiens, Vietnamiens 1,9 2,2 2,2Yougoslaves. 2,5 2,3 2,1Total. 100,0 100,0 100,0

GERS ACTIFS EN MARS 1989 [3]
Catégorie

socioprofessionnelle Effectifs °/o---- Milliers ia)
Agriculteursexploitants

16,5 1,3sans.
commerçants et chefs

5 1

entreprise (10 salariés
89,4 Ùd

et +l 89,4 5,1dont
dont: artisans 493 MCommerçants36,54,6
Cadres

et professions intellec-
89,3

tueliessupérieures.
89,3 3,9dont•cadres

FP (h), profes-

46
Slonsintell, etartis-

39.2 i.e
ti(1ues3324.5
Cac*resd'entreprise44,43,8

Professtons 'niermètJiaires108,92,4dont :Sect. publicetassimilé.32,01,6
contremaîtres et agents

23,5 i
1

demaîtrise23,5 4,1Zhnic,ens16M 2,1EOPloyé, ',";t42dont:pesOnnel
des services

337,7 5,0

Ouvr'auxpartic"Hers179,314,2',..
908,6 12,8Soit:Ouvriersqualifiés447,211,1

ouvriersnonqualifiés424,1 15,2ChAJ"JVriersagricoles37,312,7Chôm,"
nayant jamais

43,4 .:.
43,418,4

dont: salariés. 1593,8 6,6a°nt:salariés
1198,3 6.5

(calcléOrtlon
d'étrangers par catégorie socioprofessionnelle(h)resur

le total Français + étrangers).(b) r---..npublique.

PROPORTION DE SALARIÉS ÉTRANGERS
PARMI L'ENSEMBLE DES SALARIÉS

DE LA RÉGION

AU 31 DÉCEMBRE 1988 [2]

:---- TRAVAILLEURS ÉTRANGERS DANS CERTAINS PAYS DE L'OCDE - 1988 [5] (milliers)
"'Y'd'originePaysdeséjour

Allemagne Autriche (a)Belg. France (b)Lux. Pays-Bas Suède Suisse---- (RFA)
AlgérieAutriche - - 39 2688 - - - 1.2::::::::::::::::::::::::::::::::3,9268,8

0.1- - 20,3Espagne
69.4 eO.7 37.5 114.4 0,9 8 - 73.4Finiann

- - - - - 79,1 0,9Grèce --- - 791 4,7
ltaiie114'3-11,1--2-4,7
Marn 211.6 e2,3 89,5 104,2 8.5 8 - 232,3PortUaa| - - 49,9 179'9 - 23 - 1,2Tunici 40.8 - 7,8 396.1 15,7 3 - 37.8Turquie", - - 5,3 81,5 - 1 - 1,7Turquie - 5.3 81,5 - 1 - 1.7YO 638,5 34,2 35,1 60.8 - 33 - 29,3
AUtres aVle 327,0 83,2 3,3 34,3 0,8 5 24.6 63.8VS

509,0 30.5 168,1 317,0 27.0 93 116,5 141,2dontrCfcf
- 15,0 98,4 84,4 25,2 64 - 98,8,T0tal1910,6150,9411,51557,0 53,0 176 220,2607,8

(I/) ,,,--
1 910,6 150,9 411,5 1 557,0 53,0 176 220,2 607,8b)1984.

g



PRÉSENTATION

La moyenne de la durée du travailhebdomadaire
offerte, qui était encore de 44,3 heures en jan-
vier 1971, est depuis juillet 1984 de 39,0 heu-
res pour l'ensemble des personnels [1]. Le mou-
vement de baisse remonte au milieu des années
1960 et s'est accéléré après les accordsde Gre-
nelle. Cette baisse résulte de trois facteurs prin-
cipaux : une diminution des horaires les plus
longs, une généralisation des 40 heures - et,
depuis 1982, des 39 heures -, ainsi qu'un
recours plus fréquent au travail à temps partiel.
La proportion de salariés travaillant 39 heures,
en janvier 1990, atteint 56 pour les ouvriers
et 62 pour les employés. En moyenne, en
janvier 1990, les ouvriers travaillent 39,10
heures, les employés 38,90 heures [2].

En 1986, la durée annuelle du travaildes sala-
riés était de 1 762 heures. Elle variait beaucoup
selon l'activité économique (1 867 heures pour
les employés des hôtels, cafés, restaurants,
mais 1 683 heures pour les ouvriers de l'électri-
cité et du gaz). En moyenne, un quart des sala-
riés ont bénéficié de plus de cinq semaines de
congés [3].

La proportion de salariés à temps partiel s'élève
à 12,2 en mars 1989. Le travail à temps partiel
demeure essentiellement le fait des femmes
dans le secteur tertiaire; il concerne plus du
quart d'entre elles [4],

Alors que, jusqu'en 1975, elle pratiquait les
horaires les plus longs de la CEE, la France se
situe désormais, pour la durée du travail, dans la
moyenne des pays industrialisés. Dans les
industries manufacturières, un Sud-Coréen tra-
vaille près de deux fois plus longtemps qu'un
Norvégien [51.

DÉFINITIONS

e Durée du travail. L'ordonnance n° 82-41 du

16 janvier 1982 stipule que la durée légale du travail

effectif des salariés est fixée à trente-neuf heures

par semaine (Journal Officiel de la République fran-
çaise, n° 14 du 17 janvier 1982, p. 295 et 296).

a Durée (du travail) offerte. La «durée offerte»
ne concerne que les salariés à temps plein. Elle se

distingue de la « durée effective» par l'exclusion de

toutes pertes d'heures de travail dues aux grèves et

à des motifs personnels, par exemple la maladie; les

heures supplémentaires propres à chaque salarié ne

sont pas prises en compte. Elle ne varie qu'en raison
des changements de situation économique et de la

durée conventionnelle du travail.

a Durée annuelle du travail. Elle est définie

comme la durée moyenne offerte d'un salarié perrna
nent à temps complet, présent à son travail toute
l'année sauf pendant ses congés de base, jours
fériés et jours de repos accordés systématiquement

par l'employeur.

e Accords de Grenelle. Présenté le 27 mai 1968,

le protocole d'accord de Grenelle prévoyait, entre
autres dispositions (sociales, salariales.), la mise en

place de procédures conventionnelles de réduction
des horaires de travail.

e Salarié à temps partiel. Légalement,
(art. 212.4.2 du Code du travail), salarié pour

lequel

la durée de travail mensuelle est inférieure d'au
moins 1/5 à celle de la durée légale du travail. Dans
le tableau ci-contre, salarié qui, à l'embauche, est
d'accord avec l'employeur pour travailler suivant un

horaire inférieur à l'horaire normal de l'établisse-
ment. Cette dernière définition rejoint celle du BIT:
salarié effectuant un travail, de façon régulière et

volontaire, pendant une durée plus courte que la

durée normale.

SOURCES
[1] Tendances de la conjoncture, graphiques sur
10 ans, cahier 1, INSEE, n° 36 du 30 mars 1990,
courbes C 127, C 130, C 133, C 134, p. 62 (et nos
précédents).
[2] « Enquête trimestrielleACEMO (Activité et condi-
tions d'emploi de la main-d'œuvre)», ministère du
Travail, de l'Emploi et de la Formation profession-
nelle, janvier 1990.
[3] «La durée annuelle du travail en 1986», Pre-
mières informations, ministère du Travail, de l'Emploi
et de la Formation professionnelle, n° 132, juillet
1989.
[4] « Enquête sur l'emploi de 1989, Résultats
détaillés », INSEE-Résultats, série «Emploi-Reve-
nus », n° 6-7, p. 48-49 (idem 1988).
[5] Bulletin des statistiques du travail, BIT, 1990-1.
tabl. 6, p. 79 à 86.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Travail et emploi (trimestriel), Bulletin mensuel de

statistiques du travail, ministère du Travail, de

l'Emploi et de la Formation professionnelle.
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DURÉE HEBDOMADAIRE DU TRAVAIL [1]

DURÉE HEBDOMADAIRE MOYENNE ET RÉPARTITION DES HORAIRES DE TRAVAIL

=------- DES OUVRIERS* DANS DIVERS GROUPES D'ACTIVITÉS (janvier 1990) [21 (o/0)
Groupes ————————————————————————————————————————————————————————————
d'activité Durée Moins 35 h 39 h Plus 42 h 44 h Total
NAP 73

s moyenne de à moins de39h àmoins etplusNapjr> Niveaux40et15
Heures 35h de39h àmoins de44h-de 42 hIndustriesnonco
38'80 09 381 46'9 11'9 1-9 0,3 100.0

BêtiseGéniecivil,T24>3a40022474'°16'56'3°'6100'°Tr'r'SPOns(noncomprisSNCFetRATP) 6,3 0,6 100,0(Tsn (non compris SNCF et RATP)Cam"
40.45 0,1 16.4 35,2 15,3 20.4 12,6 100,0Ensemeces(U081.
39,40 0,3 9,3 66,0 16,8 6,4 1,2 100,0Ensemble

des ouvriers (y compris activitésnonPriSesici)(U02àU14)^
39,10 0,6 24,6 55,7 12,9 4,7 1,5 100,0Ensemmht>l|edesemployés(U02àU14)(a).38,90

0.2 27,9 62,4 7,5 1,4 0,6100,0
:.::..:,'¿.mpris combustibles minéraux solides. gaz, électricité. SNCF et RATP.

PROPORTION DE SALARIÉS À TEMPS PARTIEL EN 1989 [4] (o/0)

Hommes Femmes EnsembleAgriculture. 7,6 32,8 13,8
Industrie., , 1,2 11,7 4,3
Bâtiment, Génie civil et agricole 0,9 24,0 2,7Commerce. 3,4 24,7 14,0
Transportet Télécommunications 2,8 24,4 8,5
Services marchands 7,0 23,0 16.4
Institutionsfinancières. 1,3 15,8 9,1

Servicesnon marchands 5,9 31,0 20,4
Ensembledessalariés 3,4 23,6 12,2

DURÉE DU TRAVAIL HEBDOMADAIRE DANS LES INDUSTRIES MANUFACTURIÈRES

:---- DE DIFFÉRENTS PAYS (1988) [5] (Nombre d'heures)
rays —————————————————————

Femmes Ensemblesel1
39.2 40.0Fglque

(a) (c)[noncomprissidérurgie] 33.4ance
(a) (c)Glr|*and.J«S/?

388
Irlande
t<°-541'1Norvè 39-141-9Pavsi 24.4td)29,8-------

393 399

Pays Femmes Ensemble

Royaume-Uni~ 38,7 42,4
Suisse (b)(e) 41,3 42,4Canada(b) 38.8
Corée du Sud (a) (e) 54,1 54,0
États-Unis (b) 41,1
Japon (a) 39.9 47.8
Nouvelle-Zélande(b) 36.3 36.6

(a)Heures réellement effectuées. (b)Heures rémunérées.
(c) Ouvriers. (d) Hommes seulement (e) 1987.

0



PRÉSENTATION

Selon l'enquête emploi de mars 1989, le chô-
mage a diminué pour la deuxième année consé-
cutive. Le nombre des chômeurs au sens du BIT
est de 2308000; il atteignait 2567000 en
mars 1987. Le taux de chômage global s'établit
à 9,6 de la population active; il retrouve qua-
siment le niveau atteint en mars 1984 [1].
Les taux de chômage des femmes (12,6 %) et
des moins de 25 ans (20,5 0/0) demeurent supé-
rieurs à celui de l'ensemble de la population. Les
catégories socioprofessionnelles les plus tou-
chées par le chômage sont les ouvriers et les
employés [2].
Les disparités régionales depuis 1980 se sont
accentuées: l'écart entre les deux régions
extrêmes est passé de 4,8 points en 1980
(Alsace: 3,8 de taux de chômage. Nord -
Pas-de-Calais: 8,6%) à 7,3 points en 1989
(Alsace: 6,20/0, Languedoc-Roussillon
13,5 0/o). Les zones rurales et les départements
frontaliers de l'Est sont les moins touchés par le
chômage. Depuis 2 ans, la baisse des taux de
chômage est plus rapide dans la moitié nord de
la France [4].
En mars 1989, 43,9 de la population sans
emploi à la recherche d'un emploi (PSERE) l'est
depuis un an ou plus contre 44,8 en mars
1988[2].
Pour l'ensemble des pays de l'OCDE, le chô-
mage est en légère baisse depuis 1984. Il

touche 6,7 de la population active en 1988
[3].

DÉFINITIONS

e Enquête emploi. Effectuée chaque année vers le

mois de mars, cette enquête ne touche que les

ménages ordinaires de la France métropolitaine. A

l'occasion du recensement de la population de 1982,

le questionnaire sur l'emploi a été rénové et les rap'
prochements entre les résultats de 1982 à 1986 et

ceux des années antérieures (cf. éditions précé-

dentes des « TEF ») sont quelquefois délicats.

< BIT. Bureau international du travail.

< Chômeurs au sens du BIT. Ce sont:
- les personnes satisfaisant simultanément aU)(

critères suivants: recherche d'un emploi salarié oU

non salarié, démarches effectives, disponibilité,

absence d'occupation professionnelle au cours de 18

semaine de référence. Ce sont les chômeurs PSER

ou population sans emploi à la recherche d'tJf!

emploi;
- les personnes disponibles ayant trouvé un

emploi qu'elles occuperont ultérieurement.

e Taux de chômage. Dans une population, c'est le

rapport du nombre de chômeurs à la population
active occupée plus les chômeurs.
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[4] « Où frappe le chômage? », INSEE-Première,
n° 68, mai 1990.
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CHÔMEURS AU SENS DU BIT

------ SELON LE SEXE ET L'ÂGE [2]

Mars 1988 Mars 1989

Effectifs Taux* Effectifs Taux*
----- Milliers °/o Milliers Ofo

HommesMOinsde25
309.8 20,3 249,0 16.925 à49 ans. 309.8 20,3 249,0 16,925à4

ans 605.4 6,6 565,1 6,150an,'US
1855 6,7 168,5 6'1

1100,7 8,1 982,6 7,3
FemmesMOinsde25

266 3426 24-225 à49 ans. 391,0 26,6 342,6 24,226à49ans
779,3 11,1 827,9 11,650anS6tplus
160,3 8,2 155,2 7,9

E 1330,6 12,8 1325,7 12,6

,
-ns®mble.2431,3

10,2 2308,3 9,6
tranche'd'à" de chômeurspar rapport à l'ensemble des actifs de la

~7-d~'à.,

EMPLOI, CHÔMAGE ET POPULATION ACTIVE
(y compris militaires du contingent) [51

--- LE CHÔMAGE AU SENS DU BIT PAR CATÉGORIE SOCIOPROFESSIONNELLE [2]

Ca Mars 1988 Mars 1989tégOrie
socioprofessionnelle Effectifs Taux* Effectifs - Taux*------Milliers Milliers

Agriculteurs exploitants
7,5 0,3 0,6 7,0 0,3 0,6

Aulteursexp)oitants. 7,5 0,3 0.6 7,0 0,3 0.6
Cadrans,commerçants et chefsd'entreprises. 50,6 2,1 2,8 56,2 2,4 3,2CadreS01Pressionsintellectuellessupérieures

65,2 2,7 2,8 63,7 2,8 2,8frofel°nsintermédiaires. 207.4 8,5 4,6 200,7 8,7 4.4EmDi°Vés
791,9 32.6 12,0 802,8 34,8 11,9Chômers

1030,8 42,4 14,6 942,1 40,8 13,2's
n'ayantjamais travaillé 277.9 11.4 235,8 10,2

,
otal2431,3

100,0 10,2 2308,3 100,0 9,6
* D-on de chômeurs par rapport à l'ensemble des actifs de la catégorie.

s
POPULATION SANS EMPLOI* LA RECHERCHE D'UN EMPLOI (PSERE)

SELON L'ANCIENNETÉ DU CHÔMAGE [21—(milliers)
Mars 1988 Mars 1989HommesFemmesHommes

FemmesMoinefaje.1mois.56.958,464,365,2
Kloinsde1mois*

56,9 58.4 64,3 65.23mois—
131.4 144,8 118,0 137,3-

e6
3àZ àmois. 173,3 191,2 157,3 183,01àIS-de1an

189,1 233,7 155,4 241,6- de2ans
1725 243,6 1440 243,62nselplus
2302 309,9 208,8 281,0Ancieneté

nondé^!,arée
40,1 51,3 32,0 58,1Total", 993,5 1232,9 879,8 1209,8enneté

moyenne du chô-
(alage

la) [mois] 16.0 17,0 16,0 16,5
de lar les Personnes ayant déjà travaillé,on compare l'anciennetéde11

recherche et l'ancienneté de l'inactivité: l'ancienneté ducHômJLe
est la plus courte des deux périodes.

•TAUX DE CHÔMAGE STANDARDISÉS

DANS QUELQUES PAYS DE L'OCDE [3]
1% de la population active totale)

1978 1986 1987 1988

Allemagne(RFA) e3,5 6,4 6,2 6,1Belgique. 7,9 11.2 11.1 9,9Espagne. 6,9 21,0 20,1 19,1
France(8). 5,2 e10,4 e10,6 10,0Italie. 7,1 e10,9 e11,8 11,3
Pays-Bas. 5,3 9,9 9,6 9,5Portugal. 8,5 7.0 5,7
Royaume-Uni. e5,9 11,2 10,3 8,3
CEE (b) e5,6 e10,9 e10,7 9,9Australie. 6,2 8,0 8.1 7.2Canada. 8,3 9.5 8.8 7,7États-Unis. 6,0 6,9 6,1 5,4Finlande. 7,2 5,3 5,0 4,5Japon. 2,2 2,8 2,8 2,5Norvège. 1,8 2,0 2,1 3.2Suède. 2,2 2,7 1,9 1.6
OCDE 5,2 7.7 7,3 6,7

* Ces chiffres sont hétérogènes: les enquêtes menées par
la CEE ne touchent pas encore tous les pays.
(a) Taux INSEE: 10.2 en 1986, 10.7 en 1987, 10,2 en
1988.
(b) Uniquement les pays ci-dessus.

m



PRÉSENTATION

Le champ couvert par les statistiques du minis-
tère du Travail, de l'Emploi et de la Formation
professionnelle exclut l'agriculture mais com-
prend le secteur public et semi-public hormis la
fonction publique proprement dite et les collec-
tivités locales. En 1989, tous types de grèves
confondues, il a été décompté à peine plus de
900 000 journées individuelles non travaillées
(JINT). Ce chiffre est en net recul par rapport
aux années précédentes. Il correspond au
niveau atteint en 1985, avec une répartition
sensiblement équivalenteentre conflits localisés
et conflits généralisés [11.

La poussée des revendications salariales fait
écho à la «fièvre indiciaire Il qui a gagné
l'ensemble de la fonction publique en 1989.
Dans un contexte de reprise économique au
rythme toujours soutenu, on peut faire l'hypo-
thèse que les concessions salariales accordées
de manière négociée dès le début de l'année ont
désamorcé le mouvement revendicatif. Preuve à
contrario de cette hypothèse: les deux princi-
paux conflits salariaux de 1989 - Peugeot et
Alsthom Atlantique - ont été provoqués par un
refus de négocier. À eux seuls, ils ont repré-
senté 25 du total des JINT recensées pour
les conflits localisés [1].

Au sein de la Communautéeuropéenne, le nom-
bre de journées non travaillées en raison de
conflits du travail en 1988 est de 131 pour
1 000 actifs au Royaume-Uni, et de seulement
1 pour 1 000 actifs aux Pays-Bas. La France
pour les seuls conflits localisés, occupe une
position intermédiaire avec un taux de 46 pour
1 000 [2].

DÉFINITIONS

Il Journées individuelles non travaillées (JIN1),

Il s'agit du nombre de journées chômées pour fait de

grève, compte non tenu des pertes induites ou des

« récupérations» ultérieures.
Les chiffres du dernier tableau, page ci-contre, do'

vent être interprétés avec réserves car les critères de

classement et les modes de comptage ne sont PaS

homogènes dans les divers pays: en Italie, les jour
nées perdues du fait de grèves « politiques» ne sollt

pas prises en compte; en Grande-Bretagne, seule5

sont imputées les journées perdues à la suite de

grèves dues à des revendications sur les salaires et

les conditions de travail, etc.

e Conflits localisés, conflits généralisés. 011

considère comme conflit localisé toute cessation

collective d'activité résultant d'un mot d'ordre propre

à l'entreprise ou à l'établissement et qui, à l'originÁ

n'est pas appelé à connaître d'extensions futures. -
l'inverse, il est « généralisé» si le mot d'ordre est

extérieur.
La distinction conflits localisés/conflits généralisé5

a été instituée en 1975 pour mieux rendre compte

des évolutions constatées dans les modalité5

d'expression de la conflictualité.

SOURCES
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informations, ministère du Travail, de l'Emploi et de
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N
CONFLITS LOCALISÉS - RÉPARTITION MOYENNE DES JOURNÉES INDIVIDUELLESAILLÉES

(JINT) PAR BRANCHE ET POUR 100 SALARIÉS DE LA BRANCHE - 1989 [1]

~—- e 61 nest pas recensé dans les statistiques de conflits.

NOMBRE DE JOURNÉES INDIVIDUELLES NON TRAVAILLÉES DANS LA CEE [2] (milliers)

Pop."----- 1986 1987 1988 active
Allemagne(RF

28 33 29166
D^emark93137 2886
FraCe568512109523587
Irland 309 512 1431297

309 264 143 1 297

Hop.
1986 1987 1988 active

Italie5644 3960 23718
Pays-Bas. 39 58 9 6549
Royaume-Uni. 1920 3546 3702 28236

a



PRÉSENTATION

La consommation des ménages est le principal
emploi du produit intérieur brut: en 1989, pour
un PIB de 6 113 milliards de F, elle s'élève à
3 650 milliards de F, soit 60 0/0, ce qui repré-
sente une moyenne annuelle d'environ 65000 F
par personne [1].
Au fur et à mesure de la croissance du niveau de
vie, la part relative (mais non le niveau absolu)
de l'alimentation a décru dans le budget de
consommation des ménages: 18.4 en 1989
contre 20,3 en 1980 et 24,5 en 1970.
Inversement les coefficients budgétaires du
logement (14,7 en 1989 contre 11,2°/o en
1970) et des services de santé (9,3 en 1989
contre 7,1 en 1970) ont fortement aug-
menté. Depuis 1980, la consommation de médi-
caments a connu la plus forte augmentation
annuelle moyenne en volume (+8,1 0/o). Dans
le même temps la consommation de meubles et
de certains produits alimentaires ou d'habille-
ment stagnait [1][21.
En quantité, la consommation moyenne par
habitant est passée, de 1970 à 1988, de 81 à
66 kg pour le pain, de 96 à 74 kg pour les
pommes de terre, de 20 à 11 kg pour le sucre,
de 96 à 52 litres pour les vins courants mais de
14 à 22 kg pour les volailles et de 40 à 77 litres
pour les eaux minérales et de source [3].

DÉFINITIONS

e Consommationdes ménages. Dans la compt0'
bilité nationale, la consommation des ménages ne

comprend pas les achats de logements neufs ni leS

grosses réparations, comptés en « formation brute

de capital fixe» (investissements), non plus que les

paiements d'impôts, de cotisations sociales, de

salaires à des domestiques, comptés comme «
opé'

rations de répartition ». Mais elle prend en compte

les dépenses de logements (loyers et charges) et de

santé en valeur brute, y compris la part qui n'est PaS

à la charge des ménages en raison de l'allocation

logement et des remboursements de sécurité

sociale. En revanche, en ce qui concerne les hÕpl-

taux, seule la participation effective des ménages est

prise en compte. Elle comprend également l'autO'
consommation de produits alimentaires (produitS

des jardins familiaux) et de services (loyers des loge"

ments habités par leur propriétaire).

e Coefficient budgétaire. Rapport à la dépense
totale de la dépense consacrée à un bien ou service

particulier (ou à une catégorie de biens ou
servicesl.

Étant des valeurs arrondies, leurs totaux ne sont PaS

toujours rigoureusement égaux à 100. La variation

des coefficients budgétaires dépend à la fois de la

variation des « volumes» consommés et de celle des

prix correspondants.Elle est, en général, calculée en

valeur, comme dans le premier tableau ci-contre-
Mais, pour isoler un des effets, on calcule cependant
quelquefois des coefficients budgétaires en voluWe

(à prix constants).

e Les comptes nationaux français sont désof
mais exprimés en base 1980 du SECN.
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CONSOMMATION DES MÉNAGES [11 [2]

Consommation Variation Coefficients budgétaires
(millionsdeF) annuelle

en volume (%)1989 1980-1989 1970 1980 1989
PAR FONCTIONdUtts

alimentaires672249 1.5 24,5 20,3 18,4
0nt:Pain etcéréales77536 0,8 2.8 2,4 2,1Viandes191829 1,0 7,4 6,2 5,3

Lait, fromages,œufs89175 2,7 2,7 2,5 2,4
Huiles etgraisses23469 0,7 1,4 0,9 0,6
Fruits etlégumes86785 1,5 3,4 2,5 2,4
Autresproduitsalim. (y.c.confiserie) 56116 3,4 1,2 1,4 1,5

Tabac Boissonsalcoolisées71492 0,7 3,0 2,3 2,0
42459 2,1 1,5 1,1 1,2Habjiieentycchaussur«s239456

0,7 9,6 7,3 6,6soit•uhabillement195662
0,8 8,0 5,9 5,4

Logehaussuresy:c.réparation. 43794 0,3 1,6 1,4 1,2SOiett,chauffage,éclairage,eau.
695282 2,9 15,3 17,5 19,0s0i,.Logement536352

3,9 11,2 11,6 14.7Chauffage,éclairage137218 0,6 3,6 5,2 3,7au21712 0,6 0,5 0,7 0,6meubles,Matérielménager298165 0,9 10,2 9,5 8,2dont:kMeubles,accessoires92042
0,5 2,7 3,1 2,5

Servie
Articlesdeménagenondurables 51218 24 1,4 1,4 1,4Servj»0\médiCauxetdesanté340325

6,2 7,1 7,7 9,3dontt:Soins
des hôpitaux68873 2,9 1,4 1,8 1,9Médicaments91852 8,1 2,4 2,1 2,5

Trans Médecins et infirmiers152745 7,1 2,8 3,2 4,2Tran°SetCOmmunications
618337 2,8 13,4 16,6 16,9dontl;AAchat

devéhicules162900 3,6 2,6 3,6 4,5
Dépensesd'utilisationdevéhicules 317860 1,7 7,5 8,7 8,7LoiSir,S'Cultur8'enseignement270700

3,9 6,9 7,3 7,4n Accessoiresélectroniquesetrécréatifs.
126716 5,7 3,1 3,5 3,5

AUtre
Ensei9nement18708 4,5 0,5 0,4 0,5Autre le,ns etservices473056 2,1 11,5 12,6 13,0

d0nje'Sicafés,restaurants,voyages2510451,56,16,46,9
dont:Hôtels@cafés,restaurants,voyages

251 045 1,5 6,1 6,4 6,9Consodationnationale(y.c.
non marchande) 3650029 2,5 100,0 100,0 100,0* DURABllITÉdot. importants314922 3,7 7,3 8,9 8,6Biensn atomobiles 153870

4,3 2,6 3,6 4,2Bienssemi-durables537949
0,9 18,8 16,7 14.7Biensn textiles,cuirs.271533
0,6 10,8 8,5 7,4Biens0"dUfableS1265612
2,1 40,1 37.7 34.7dontt:énergie293052
1,1 7,6 10,3 8,0

Services alimentation
y.C.animale. 678425 1,6 24,5 20,4 18,61531546

3,4 33,9 36,6 42,0d:'ogementy.c.entretien512011 4,0 10,8 11,1 14,0
Conso servicesdesantéy.c.vétérinaires222741 5,8 4,2 5,0 6,1C0nsStation nationale (y.c. non marchande) 3650029 2,5 100,0 100,0 100.0

QUANTITÉS CONSOMMÉES DE CERTAINS PRODUITS ALIMENTAIRES *

MOYENNE PAR PERSONNE - 1970 ET 1988 [3]

"- 1970 1988
Pain (kg)air

5,55 65.87

"Cut
80,57 65.87BIsCUits,paind'épices(kg)
5,558,31Pâte.

alimentaires(kg) 6'14 6'58Riziko)
2,22 3,60

RiZ(kgl
2,22 3,60Pommes

de terre (kg) 95,57 74,2ûLégumesfrais(kg)
70,44 94,11

LégumesSUr9eléS,k9)°'494'98A9rumes(kn115'2518-07
AutresJf?'tsfraisetsurgelés

(kg) 41,17 44,91
Veau(S' 1562 18,00
Buf(kg)

5,84 4,65
91

(
.,. 5,84 4,65POrcfrais kg) 7'91 9'98Charcuterie
et conservesde viande (kg) 9,20 13,88^0lailtes(,k9>14.20

21,99, -

1970 1988

Œufs (kg) 11.53 15.67
Poissons,coquillages,crustacés(kg)(a) 10,80 15.32
Lait frais (litre) 95.24 78.14
Fromages(kg) 13.81 15.76
Yaourts (kg) 8.56 14,62
Beurre (kg) 9.93 9.51
Huile alimentaire (kg) 8.08 12.73
Sucre (kg) 20.41 11.13
Vins courants (litre) 95.57 51.65
Vins A.O.C.(litre) 8.03 21.63
Bière (litre) 41.43 37.54
Eauxminéralesetdesource(litre) 39.90 76.53
Boissonsgazeuses(litre). 19,10 29,51
Café. thé (kg) 3.72 4.58

éconImatlons révisées en tenantcompte des enquêtes permanentes sur les consommationsalimentaireset des sériés de la comptabilitéeRationale
base 1980. (a) Frais et surgelés.
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PRÉSENTATION

La diffusion généralisée de l'automobile, des
biens d'équipement ménager (réfrigérateur,
lave-linge, lave-vaisselle.), des récepteurs de
radio et de télévision est une des caractéristi-
ques des quarante dernières années et a profon-
dément modifié le mode de vie des Français.
L'équipement en récepteurs de radio est arrivé
depuis longtemps à saturation. Réfrigérateur,
lave-linge et téléviseur (tous types confondus)
sont maintenant fortement implantés. L'équipe-
ment en téléphone, dont la croissance a été très
rapide, approche aussi de la saturation: 92 à
la mi-1988. Plus de 70 des ménages dispo-
sent d'une automobile [1].
Les écarts de taux de possession entre catégo-
ries sociales sont faibles. Les ménages jeunes,
les personnes seules ou à très faibles revenus
et, dans une moindre mesure, les plus de 70 ans
et les Parisiens sont les moins équipés. Les dis-
parités se manifestent plutôt à travers le multié-
quipement, l'âge moyen du parc, le remplace-
ment de biens anciens et la substitution entre
les biens [1].
Le parc des appareils les plus fréquents se
développe aujourd'hui plutôt par renouvellement
que par première acquisition, par innovation
technique et par équipement simultané [11.

Parmi les biens d'équipement apparus ces der-
nières années, le magnétoscope, qui équipe déjà
20 des foyers, connaît un développement
rapide, ainsi que le four à micro-ondes. Le
sèche-linge est pour le moment moins répandu
(5 des foyers) [2].

DÉFINITIONS

e Parc. Par analogie avec le parc d'automobiles, on

désigne par parc de téléviseurs, de réfrigérateurs,
etc., l'ensemble des unités constituant, à un instant
donné, une population statistique dénombrable. Il

importe de bien distinguer les statistiques portant

sur le parc, dites aussi «statistiques d'état » en

démographie ou «de stocks » en économie, de

celles portant sur les variations du parc, dites aussi

« statistiques de mouvement ».

SOURCES
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PARCS ET ÂGE MOYEN
DE DIVERS BIENS DURABLESages seulement (mi-1988) [11

sdurables
Parc Âge moyen

Biens durables

(Millions) (Années)A"t'ImObile(disposition)

21,1 6.4
AUtomobile(disposition) 22.7'~96)ateur.dateur..86f,Lave-linge.

19.1 6,1r.
&1

Lave-vaisselle.
23.5 5.9

EQUIPEMENT SIMULTANÉ (mi-1988)
en auto, réfrigérateur, machine à laver,téléviseur[1](%)

—
n--jPossédantAvr.1960Mi-1988Avr.

1960 Mi-1988
Aucun

,

des quatreéquipements47,70,5unSeul
Deux 256 1-8
--

15.3 8,3P88 d'auPasdautn'mai.slestro'sautres1,315.9Une»,.°etdeuxautres7.27.1
UsqHuateéquipements2,966,4I.

100,0 iooto

TAUX D'ÉQUIPEMENT DES MÉNAGES
POUR QUELQUES APPAREILS RÉCENTS [2]

Années

TAUX D'ÉQUIPEMENT
DES MÉNAGES POUR
LES PRINCIPAUX
BIENS DURABLES [1]

TAUX D'ÉQUIPEMENT DES MÉNAGES EN BIENS DURABLES SELONCATÉGORIE
SOCIOPROFESSIONNELLE

-

DE LA PERSONNE DE RÉFÉRENCE (mi-1988)[1] (%)
tégorie

sOCioprofessionnelle Répart Automo- Combi- Congé- Lave- Lave- Magné- Télévis.de 18personne de référence des bile né (b) lateur linge vaisselletoscope (c) couleur** ménages
EXPloitantsa'Salarié gncoles.

2,8 94,7 15,3 80,2 93,9 35.4 5,9 64,3salariés
agncoles (a) 0,6 81.1 31.1 48,6 85.1 12,2 15.2 66.2Patrode''industrieetducommerce

6.0 92,1 37,7 51,5 93,6 51,0 26.7 87,2CadressUPéneurs
et professionslibérales. 8,4 95,0 49.2 41,2 93.2 61,1 35.5 86,0Ernplos:oyens

10.4 90,3 40,6 39,3 89.6 41,3 25.4 82.6Emp|0E,,poyés
8,2 78,9 38,4 31,7 84,7 27,0 17,7 79,7Ouvrjoqualif'és.contremaîtres

19,0 89,0 39.8 48.6 92.4 26,5 (d)21,9 86,3Persors
nonqualifiés. 5,3 69,3 34,2 34.6 83.5 11,1 75.1AUtrennelde

service (a) 1-4 56,1 33,2 23,5 82.4 18,2 17,4 84,0Autreactifs2389,448,044,790.133,425,682.1
Retraité 2,3 89,4 48,0 44,7 90,1 33.4 25,6 82,1
AUtre's ',,,,,,,,,,,,,,,,,, 27-7 56,8 30,6 35,3 82,7 16,2 6,5 82,6AutresaCtifs

7,9 29,8 23,9 17,4 65.4 10,4 5,9 67,5En,
10010 74,6 35,8 39,7 8615 27,9 17,4 81,7

(8)
100,0 74,6 35,8 39,7 86,5 27,9 17,4 81,7

(d)Õ:",,orie de faible effectif, les résultats sont entachésd'une marge d'imprécision.(b) Réfrigérateur- congélateur. (c) En janvier 1988.(d)etcontremaîtres.
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PRÉSENTATION

En 1989, sur l'ensemble de l'année, le taux de
départ en vacances des Français est de 61
[21. 27 des Français sont partis en vacances
au cours de l'hiver 1988-1989, soit une baisse
de 1 point par rapport à l'hiver précédent. Le
taux de départ aux sports d'hiver diminue égale-
ment et revient à son niveau de 1980-1981
(moins de 8 %) [1].

La durée moyenne des vacances d'été (23 jours
en 1989) est en baisse continue depuis dix ans.
Celle des vacances aux sports d'hiver est pas-
sée de 13 jours en 1974-1975 à moins de
9 jours actuellement [1] [2].

Le taux de départ en vacances d'été (57 0/0) est
en hausse depuis 2 ans. 37 des journées de
vacances passées en France le sont chez des
parents et amis, mode d'hébergement le plus
pratiqué par les Français. Quant au genre de
séjour le plus prisé pendant la belle saison, c'est
la mer, avec 46 des journées de vacances
passées en France [2].

La Péninsule ibérique reste, en été, la destina-
tion privilégiée des touristes français, suivie par
les pays du Maghreb [2].

Dans l'ensemble des pays européens, l'Espagne
et l'Italie sont ceux qui reçoivent le plus de tou-
ristes étrangers dans l'hôtellerie [3].

DÉFINITIONS

wFranpa/s. Dans la plupart des enquêtes de

consommation de l'INSEE, on appelle «
Français,.

par un abus de langage commode, les personnes.
même étrangères, qui vivent en France dans des

ménages ordinaires: la population comptée à part

vivant en collectivité (casernes, hospices, couvents.
etc.), n'est pas saisie dans ces enquêtes.

e Vacances. Par convention, l'INSEE considère

comme vacances les séjours d'au moins quatre jours

consécutifs (plus précisément quatre nuits) passés

hors du domicile pour des motifs autres que profes'
sionnels, d'étude ou de santé.

e Taux de départ. Rapport du nombre de per-

sonnes parties au moins une fois à la population
totale correspondante de ménages ordinaires.

e Vacances d'été. Par convention, la période d'été

d'une année donnée dure cinq mois: du 1er mai aU

30 septembre de l'année considérée (jusqu'en 1972.

le mois de mai était considéré comme « hors été »'

e Vacances d'hiver. Sont considérés comme

séjours d'hiver d'une année donnée ceux qui co""
mencent entre le 1er octobre de l'année précédente
et le 30 avril de l'année donnée.

SOURCES

[1] « Les vacances d'hiver 1988-1989 »,
INSEE-Première, n° 53, décembre 1989.
[2] « Les départs en vacances de l'été 1989 », INSEE
Première, n° 66, mai 1990.
[3] Politique du tourisme et tourisme international
dans les pays membres de lOCDE, OCDE, 1989,
p.218.

POUR EN SAVOIR PLUS

8 « Les échanges touristiques des pays de l'OCDE'

1960-1985 », Économie etPrévision, direction de la

Prévision, ministère de l'Économie, des Finances et

du Budget, fascicule 3, n° 84, 1988.

8 Mémento du tourisme, ge édition, 1989, ministère
du Tourisme, La Documentation française.

8 « Le compte du tourisme en 1988 », rapport de 18.

Commission des comptes du tourisme, collection de
l'Économie du tourisme, n° 14, Direction de l'indus'
trie touristique, ministère du Tourisme.

8 Problèmes économiques, La Documentation fran-
çaise, n° 2108, 18 janvier 1989: « Forces et fa''
blesses du tourisme français », « Le phénomène de

mondialisation de l'industrie du tourisme» et « Le

tourisme international dans les pays de l'OCDE ».

8 « La géographie des vacances », Données
sociales, INSEE, édition 1990, chap. 5.

8
,,

« Le hit-parade des régions », Que choisir 1,

n°260, avril 1990, p. 48 à 51.



TAUX DE DÉPART EN VACANCES [1] [2] (0/0)----- 1965 1975 1980 1984 1985 1986 1987 1988 1989
Périoded'été*Pér'd ,,,,,,,, ,,,, , ,.., 50.2 53,3 53.9 53,8 54,1 54,2 55,5 56.5PérioaHed'hiver 17,1 22.7 26.2 24,9 27,1 28,0 28.2 27,3Ensembledel'année410 52,5 57,2 57,4 57,5 58,2 58,5 59,5 60,7

TAUX DE DÉPART ET DURÉE DES VACANCES EN 1989 [1] [2]
de1one

socioprofessionnelle Vacances d'hiver Vacances d'étéde a Personnederéférence Taux de départ (%) Jours par personne Taux Jours

Ensemble dont Ensemble dont de par
sports sports départ personne---- d'hiver d'hiver (%) partie

pétants
et salariésagricoles. 11,6 3,5 12,5 8,2 29,3 15,5Caonsde
l'industrie et ducommerce. 23.4 8,4 11,1 8,4 56,8 18,7Cadressupérieursetprofessionslibérales.

64,8 27,3 13.6 8,5 85.4 24.7Cadre,MoYens
44,3 15.7 12,8 8,7 76,8 22,8Ernployés
28,5 5,8 11,8 8,7 63,2 22,5ouvriers

qualifiés,contremaîtres18,05,411,08,7 54,5 20,9Ouv es,contremaltres.Retners
nonqualifiés. 9,7 1.4 19.7 12,6 43,6 24,8Retraité,

19.9 1,7 18.7 12.4 40,3 29,1E 27,3 7,9 13.8 8.8 56,5 23,3

RÉPARTITION DES JOURNÉES DE VACANCES PASSÉES EN FRANCE
ET À L'ÉTRANGER EN 1989 [11 [2) (%)

Selonlegenredeséjour
Hiver Été

-----
ci on

Mer6,1
8,0::::::::::::::::::::::::::::: 19,6 46,0

CamPagne 29,5 13,5viii 26.4 22.3dl6 18.4 10.218,410,2dnt:enFrance:.85,281,0
Ensemble 100,0 100,0

Selon le mode d'hébergement Hiver Été

France ÉtrangerHôtel. 13.4 4,9 18.7Location. 13.7 16,6 9,3
Résidencesecondaire. 12,6 14,0 7,1

Parentset amis.,. 53,2 37.4 50,1

Tente,caravane. 1.2 19,9 8,7

Villagesdevacances. 3,0 4,9 2,0
Aubergede jeunesseetautres.. 2,9 2,3 4,1Ensemble 100,0 100,0 100,0

=------- DESTINATION DE VACANCIERS À L'ÉTRANGER DURANT L'ÉTÉ [2] 1%)
destination

1979 1989
Al)dorre

Es a 3 35 9
EsPagne,

Portugal., , ,,, , 35,4 35,9
16.4 9,4Algérie,c,TUnisIe. 11.4 15,2ce. Monaco.Turquie,Yougoslavie7,3 8,7lie b co, urqUle, ougos aVlelle-un.tanniques

5.3 5.2rope
de l'Ouest [autrespays (a)] 13,2 13,6

1.1a

Pays de destination 1979 1989

Europe de l'Est (y comprisURSS) 2,5 2,0
Paysàdestinationlointaine (b) 6,2 7,9Circuits. 2,3 2,1

Ensemble 100,0 100,0
Nombre de séjours (milliers)57848016

treS Pays CEE, Autriche, Finlande, Islande, Norvège, Suède, Suisse.e
sauf Maghreb, Amériques y compris USA, Asie sauf Turquie et URSS, Océanie.

---- NUITÉES DE TOURISTES* DANS QUELQUES PAYS DE L'OCDE EN 1988 [3] (millions)
Pays ——————————————————————————————————

Étrangers Nationaux Total
lIernagne

(RFA) 25,2 115,1 140,3BUrche
56.4 14.4 70,8Belgique

5,4 2,4 7,8"emark
4,4 4,6 9,0J:sagne

88,3 49,0 137,3Flnande
2,3 7,6 9,9

rance(a). 40.4 82.4 122,8

Pays Étrangers Nationaux Total

Grèce (b) 34,0 9,8 43,8Italie. 70.4 118,0 188.4Norvège. 3,4 8,5 11,9Portugal. 15,0 6,3 21,3Suède. 3,2 13,0 16,2Suisse. 19.1 13,2 32,3Turquie. 9.4 5,0 14,4Yougoslavie. 28,3 21,5 49,8

DansIhôtellerie proprement dite. (a) Non compris Pays de la Loire, Champagne-Ardenneet Corse. (b) 1987.
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PRÉSENTATION

Dans le projet de la loi de finances pour 1990, le
budget du ministère de la Culture et de la Com-
munication atteint 10,46 milliards de F. Ce bud-
get se donne comme objectifs la poursuite ou le
démarrage de grands travaux (Grand Louvre,
Bibliothèque de France) et le renforcement de
l'action culturelle (action en faveur des musées,
aide aux spectacles: théâtre, sauvegarde et
enrichissement du patrimoine). Un effort parti-
culier est consenti pour le secteur public de
l'audiovisuel [1].

Les dépenses culturelles des ménages en 1988
sont estimées par l'INSEE à 129,8 milliards de
F, soit 3,8 de leur consommation totale. Les
dépenses les plus importantes concernent les
produits de la presse (25,2 de l'ensemble),
ceux de l'imprimerie et de l'édition (16,2 0/0) [2].

L'évolution de la pratique des loisirs depuis les
vingt dernières années en France est marquée
par l'emprise croissante de la télévision et
l'augmentation de la fréquence de certaines
sorties: sorties entre parents et amis, visites de
musées ou de monuments historiques. Les
autres loisirs tels que cinéma, théâtre, ou spec-
tacles sportifs sont directement concurrencés
par la télévision. Un adulte urbain consacre en
moyenne 2 h 10 mn par jour à l'écoute de la
télévision (+ 20 mn depuis 1975) [31.

Dans la plupart des pays de l'OCDE, la fréquen-
tation cinématographique diminue depuis le
début des années 60. En 1988, le nombre des
spectateurs en France est de 122,4 millions
(contre 132,5 en 1987), chiffre le plus élevé
pour les pays de la CEE. La France a produit 137
longs métrages en 1988. Fin 1988, le parc est
de 4 821 salles de cinéma [4].

DÉFINITIONS

a Dépenses culturelles. Les postes retenus dans
les dépenses culturelles des ménages sont les sui-

vants:
- produits photographiques et cinématographi,

ques (pellicules, films photographiques et cinémato-
graphiques.) : NAP 18-09;
- radio-récepteurs et téléviseurs: NAP 29-21;

- appareils d'enregistrementet de reproduction du

son et de l'image et supports d'enregistrement(élec-

trophones, magnétophones, magnétoscopes..)
NAP 29-22;

- appareils photographiques et de cinéma
NAP 34-05;
- produits de l'imprimerie, édition: NAP 51-15;

- produits de la presse: NAP 51-20;
- disques, bandes et cassettes enregistrées,
vidéo-cassettes: NAP 51-30;
- redevance télévision: NAP 86-01;
- fréquentation des salles de cinéma: NAP 86-04'

- salles de spectacles (théâtres, concerts,.)
NAP 86-05;
- autres spectacles (cirques, parcs d'attraction..)
NAP 86-06.

a Enquête loisirs. Enquête réalisée en 1987 et

1988 par l'INSEE auprès des Français de 14 ans et

plus afin de recenser leurs pratiques de loisirs. Pour

beaucoup d'activités une comparaison est possible

avec les résultats d'une enquête similaire de l'INSEE

sur les loisirs réalisée en 1967.

SOURCES

[1] « Projet de loi de finances pour 1990», Les
Notes bleues, ministère de l'Économie, des Finances
et du Budget, n° 456, 2 au 8 octobre 1989, p. 52, 53.
[2] « La consommation des ménages en 1988 », Les
Collections de lINSEE, série M, n° 140, mai 1989,
p. 44 à 46.
[3] « Les loisirs 20 ans après: davantage de loisirs
et de télévision », Premiers résultats, INSEE, n° 148,
octobre 1988.
[4] « Le cinéma dans le monde. Bilan 1988», Infor-
mations du CNC, Centre national de la Cinématogra-
phie, mai-juin 1989, p. 49 à 51: idem bilan 1989 (à
paraître).

POUR EN SAVOIR PLUS

e Développement culturel, Bulletin du département
des Études et de la Prospective (DEP), ministère de
la Culture et de la Communication (mensuel).

e Économie et statistique, INSEE: « Les emplois du

temps des Français (dossier) », n° 223, juillet-août
1989; « Les téléspectateurs: leurs goûts et leurs
pratiques », et « Des journées les plus contrai-

gnantes aux journées les plus paisibles », n° 227,

décembre 1989.

e INSEE-Résultats, série «
Consommation-modes

de vie» « Les pratiques de loisirs
-

enquête
1987-1988 », n° 1, mai 1989; « Les pratiques de loi'

sirs vingt ans après: 1967/1987-1988», n° 3, août
1989.

e « Les dépenses culturelles des ménages »,
DEP.

ministère de la Culture, la Documentation française,
juin 1989.

e « Les pratiques culturelles des Français, évolution
1973-1989», la Documentation française

-
éditions

La Découverte, avril 1990.



ÉVOLUTION DES PRATIQUES DE LOISIRS ENTRE 1967 ET 1988 [3]
lOfa)on

des individus ayant pratiqué l'activitésuivante.1967 1987-1988
iarder

la télévisiontouslesjoursoupresque., , , , ,, , , , , , , 51 82lire
Unquotidientouslesjoursoupresque,, , , , , , , , , , ,,, , , , ,, 60 42Lire
unerevue ou un magazinerégulièrement, , , , , , , , , , 56 79ure
au moins un jivre par mois 32 31

LireaUri10'nsunIwreparmois3231A||eraucinéma:aumoinsunefoisparmois1818
Assauchaquesemaineoupresque64An3u^âtreaumoinsunefoisparan2118ASs-ter UnsPectac'esportifaumoins5foisparan179;AvoirV'Srt^UnSa'onouunef°'re"exPos'tiondepuisunan3356IrVISitéunchâtunan1832AvoirVi-si-téun

château ou un monumentdepuis unan3041AlleIr
e soir au moinsunefoisparmois 30 48Allerau

caféaumoinsunefoisparsemaine., , , , , , , , , , , , , 24 17Aller
aU,restaurantaumoinsunefoisparmois., , , , , , , , , 8 25Êtreevolr

des parents ou des amis pour un repas au moins une fois par mois 39 64Êtreçu par des parents ou des amis pour un repas au moins une fois par mois 37 61
IClper réguliè à' 11 18

Réprementà aumoinsuneassociation1118
arer une voit d 10 12

Faird
une voiture de temps en temps « avec plaisir » 10 12Jar;

6 la coutureou du tricotde temps en temps « avec plaisir 1 28 38
Iner tous le à b Il 20 19

Ecot
tous les jours ouPresciueàlabellesaison2019Danuer
la radiotouslesjoursoupresque., ,,,, , , , , , , , 67 75JouSer

au moins 5 ou 6 fois par an.,.,.,.,.,.,.,.,.,.,.,..,. 20 30Jouer
aux cartes ou à d'autres jeux de société chaque semaine ou presque 13 18Fairerde

la musique régulièrementouparfois., ,, , , , , , 4 7Faireunecollection 16 22
Part'

uelques autres pratiques de loisirsen1988:Part
en vacances (4 nuits au moins)chaque année ou presque 54partirencourtdéplacement(1à 3 nuits)aumoins 3 foisparan ,,, , , , ,, 30

sser au moin f 'd 5
Pêch

aumoinsunefoisdanslasaison5erau
moins f 'd l, é 18

Marhune
fois dans l'année .,.,.,.,.,.,.,.,.,..,.,., 18

C er à pied ré "è 'II' h 28
Marhgu1rementenVIeaumOinsuneheure 28

C er à pied é l'è d 'h 31
Marhr^9u'rerner|tdanslanatureaumoinsuneheure31
Fairedetempsentempsunerandonnéed'aumoins

une journéeàpiedouàvélo12Joue 8tempsentempsdespromenadesd'environunedemi-journéeàvélo11Fairerdde
temps en temps à la pétanque ou à un autre jeu de boules (non compris le bowling) ,.,., 34Fairedela

gymnastique, du yoga, de la danse ou un autre exercicephysique d'entretien (en dehors deéduCat'0nPhysiqueobligatoireàl'école)
15Iquerrégulièrt

un sportd'équipe 5Brjc^t0US
les

joursoupresque
14Fairee

la peinture,de la sculptureoududessin., , , , , , 11Jouerégulièrementdesmotscroisés.., , , , ,, , ,, , , , , , , , ,
20j0utempsentempsautiercéouàd'autrescoursesdechevaux
13

——
Jouerde

l'argentà un jeu comme le loto ou la loterie nationale 37

LA FRÉQUENTATION DES CINÉMAS
DANS QUELQUES PAYS [4]

---- (millions de spectateurs)------ 1960 1970 1980 1988
Alle'n'c-lrle(RFA)

610 167 144 114Belgique
21 w16Srark16

10Espagne.:
331 176 67FraCe

355 184 175 122Iie .::::::::
745 525 242 93Pays-Bas

24 28 15ortugal
29 (b)19R0^me"Uni

501 193 102 79État®'Uinis
1305 921 1022 1070aPon
1 014 255 164 145,h- 1014 255 164 145—1986.

DÉPENSES DES MÉNAGES
POUR LA CULTURE EN 1988 [2]
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PRÉSENTATION

En 1988, pour la première fois depuis trente
ans, le nombre de Français affiliés à une fédéra-
tion olympique a baissé (6406000 contre
6430000 en 1987). La fédération qui compte
le plus d'adhérents est celle de football avec
1 769 000 licenciés. Viennent ensuite celles de
tennis, qui dépasse également le million de
licenciés, et celle de ski, qui perd 8 de ses
effectifs en un an. Le tennis est le sport le plus
pratiqué par les femmes; elles sont plus nom-
breuses que les hommes à faire de l'équitation
et de la gymnastique [1].

Les fédérations non olympiques comptent
2570000 licenciés [1].

Parmi les régions françaises, la Bretagne pos-
sède le plus grand nombre de licenciés pour
100 habitants (24,1). C'est en Haute-Norman-
die que cette proportion est la plus faible (16,4)
[1][31.
Moins d'un Français sur deux a pratiqué une
activité sportive au moins une fois en 1988 et
seulement un sur cinq une fois par semaine [2].

Les femmes font beaucoup plus de sport qu'il y
a vingt ans, mais l'écart entre elles et les
hommes reste encore important. La pratique
sportive décroît moins fortement avec l'âge qu'il
y a vingt ans. Les disparités entre catégories
socioprofessionnelles ont par contre peu évolué
malgré l'élévation des niveaux de vie et de sco-
larité et le développement des loisirs. C'est dans
les villes de plus de 100000 habitants (et sur-
tout Paris) que la pratique sportive est la plus
développée mais les zones rurales se rappro-
chent[21.

DÉFINITIONS

e Fédérations olympiques. Ce sont les fédérations
qui régissent des sports pratiqués lors des jeUX

olympiques. Parmi les autres fédérations, on distin-

gue les « fédérations non olympiques agréées» qUI

sont reconnues par le ministère de la Jeunesse et

des Sports et les « fédérations non olympiqueS
agréées et délégataires» qui peuvent en outre orgo*

niser des compétitions sportives.

e Enquêtes sur la pratique sportive des Fran-
çais. La pratique sportive des Français n'a jamaiS

fait l'objet d'une enquête spécifique de l'INSEE. Il est

néanmoins possible de trouver des informations
dans certaines des enquêtes effectuées auprès des
ménages sur leurs conditions de vie et notamment
celles sur les loisirs de 1967 et de 1987-1988.

a Licenciés par région. Les effectifs de certaines
fédérations, dont la répartition régionale des
licences est inconnue, ne sont pas comptabilisés iCI.

C'est le cas des fédérations de badmingtO'
canoë-kayak, sports équestres, haltérophilie et Ski.

SOURCES

[1] « Licences sportives et sections de clubs 1988 »,
Secrétariat d'État à la Jeunesse et aux Sports,
tome : document de synthèse, novembre 1989,
p. 15, 20, 82 à 85.
[2] « Une France un peu plus sportive qu'il y a vingt
ans. grâce aux femmes », par P. Garrigues, Écono-
mie etstatistiques, INSEE, n° 224, septembre 1989,
p. 45 à 49.
[3] Bulletin mensuel de statistiques, INSEE, n° 9,
septembre 1989, p. 84 et 85.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Où trouver l'information sur la pratique spor'
tive ? » par Pascal Garrigues, Bloc-Notes de l'Off,
INSEE, n° 4, avril 1987.

e « La pratique sportive: marchés et financement e,

Problèmes économiques, La Documentation fran'
çaise, n° 2046, 28 octobre 1987.

e « Les pratiques sportives des Français », tomes
et II, Institut National du Sport et de l'Éducation PhY'

sique, laboratoire de sociologie, décembre 1987.

e « Un nouveau secteur économique: le sport» par

W. Andreff, Problèmes politiques et sociaux, La

Documentation française, n° 581, 1er avril 1988.

e Données sociales 1990, INSEE: « Les Français et

le sport» et « L'activité physique, une manière de

soigner l'apparence? »



FÉDÉRATIONS OLYMPIQUES EN 1988 :------ NOMBRE DE LICENCES [1]

Dont
----- Total femmes
F f,d'athlétisme 120723 36659Ff sme'nton119354017
Ffri°ekMse-balletsoft-ball.10142

1292F.f.deSket346263162209
p f.hu 13284 493
613284493Ffe,aya 78464 27954D fdecyclisme. 82052 3348nOt des sports équestres.167222 106377F,°escrime332417794
F.f.defootball176917932599Ffri^AYmnastique130516

89507F,°ba'térophilie.culturisme
26732Ff'^andbal117848661424FfH0ehockey85861750

P f.dejudo.42088583738F,f.delutte
10416 1529F.f.denatation12861460838F f de Pentathlon moderne 154 42F.f.deski*.

921191F f des sociétés d'aviron 31 669 9805FfPOrtsde9lace25602 11563F fdtennis1364902455926Ffritennisdetable
121314 15452Ffrit,r126249 11723FfOetir

àl'arc320386964Ffoevoliey-bali9519345256
P f' de Volley-ball 95 193 45 256evoile150540

43569Ensemble6405592(a) 281828
Fédérationsnon-OZpiques

2570052 565072
(a)Noncompris f. f. de ski et d'haltérophilie.

LICENCES PAR RÉGION EN 1988 [1] [3]
(pour 100 habitants)

ÉVOLUTION DE LA PRATIQUE SPORTIVE EN FRANCE* [2]
lOfa)

1987-
----- 1967 1988
Selle:

0mnie
50.5 53.4Â:nrn:.::::::::::::::::::::::::::::
28-9

42-5
Âge:]4à17ans 81.3 81.3e18à21ans. 67,5 71,7de 21 à 24ans. 60,8 67.5e25à29ans. 51,4 62,0de 30 à 39ans. 44.0 57,9de40 à49ans. 39,5 49,250 à 59ans. 27,8 30,6ans

et plus 11,1 18,9Diplôme:£asdediplôme
27,9 25,3^'oatd'étudesprimaires 36,7 36.4

CAP
oubrevet. 57.6 60,2

Cet
aCcalauréatetplus. 76.4 74,5CategOie socioprofessionnelle:cboitants

et salariésagricoles. 19,1 31.2

1987-
1967 1988

Professionsindépendantes. 51.7 57,9
Cadres supérieurs et professions libé-raies. 71.4 81.4
Cadresmoyens. 62,1 73,3
Employés et personnels de service. 46,2 54,9Ouvriers. 39.3 47,1Inactifs. 20,3 25,9

Catégorie de commune de résidence:
Communesrurales. 22,8 36,6
Communes rurales partiellementurbaines. 30,5 40,3
Unités urbaines de moins de 20000habitants. 33,8 46,1
Unités urbaines de 20000 à 100000habitants. 45,8 48,7
Unités urbaines de 100000 habitants et

plus 49,1 52,8
Agglomérationparisienne(hors Paris). 53,6 53.4
Paris 50,8 59.0

ntage de la population ayant pratiqué au moins un sport dans l'année.
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PRÉSENTATION

Le degré d'industrialisation de certaines zones
et leur imbrication dans des tissus urbains de
plus en plus denses induisent des risques de
pollution. La législation française les a pris en
compte en prenant des mesures réglementaires
créant des zones de protection naturelle, préco-
nisant de nouvelles orientations éner-
gétiques ainsi qu'un dispositif pour prévenir les
risques industriels majeurs [1][2].
La pollution atmosphérique provoquée par les
chauffages domestiques et tertiaires a globale-
ment diminué de 50 en moyenne depuis dix
ans dans certaines grandes agglomérations en
France: Paris, Marseille, Lille, Dunkerque,
Rouen [31.

Les émissions de dioxyde de soufre dans l'air
sont imputables en 1988 pour 27 au secteur
« industrie et agriculture » et 21 aux cen-
trales électro-thermiques. Les transports et les
« procédés industriels » sont responsables des
trois quarts des émissions de poussières. Les
émissions d'oxyde d'azote sont principalement
causées par les transports. Au niveau de l'eau,
45 des émissions de matières organiques
sont dues aux industries agro-alimentaires. Les
industries chimiques sont responsables de
53 des rejets de matières toxiques [31.

La dépense nationale H environnement » est
évaluée en 1988 à 99,3 milliards de F, soit
1.8o/o du PIB [4].

Dans le but de protéger l'espace naturel, l'État
et les collectivités locales ont mis en place des
espaces protégés. Au 1er janvier 1989, la France
(y compris les DOM) compte 6 parcs nationaux,
25 parcs naturels régionaux, 94 réserves natu-
relles et 2 417 sites classés [3J.

DÉFINITIONS

e Risques industriels majeurs. La loi du 19 juillet

1976 sur les installations classées et le décret

d'application du 21 septembre 1977 obligent les

industriels à proposer à l'appréciation de l'adminis

tration les mesures nécessaires pour prévenir et

réduire les risques liés à l'activité de leur entrepr'se
Le plan ORSEC « risques technologiques »,

insplr

de la «directive SEVESO» du 24 juin 1982, régle,

mente les activités industrielles présentant un risque

d'accident majeur. Cette réglementation communal
taire oblige 325 sites industriels en France à déc'a

rer la production ou le stockage de substances pol'

luantes, inflammables ou explosives et à mettre en

place avec les autorités, des plans de prévention et

de lutte contre les accidents.

e Dépense nationale «environnementJJ.
^"e

représente les dépenses des administrations pu^'1

ques (État, collectivités locales, établissements
publics), des industries et des ménages dans les

domaines suivants:
- eau: mobilisation de la ressource (barrage
hydraulique agricole, alimentation en eau

potable),

assainissement-épuration;
- air'
-bruit

(
lutte contre les pollutions- rU! et nuisances

- déchets )- protection du patrimoine écologique: parcs

nationaux, défense des forêts contre l'incendie, Pr0
tection contre l'érosion, protection de la flore et de

la faune, réserves naturelles, fixation des dunes;
- amélioration du cadre de vie: parcs

naturels

régionaux, parcs et jardins péri-urbains, espaces

verts, rues piétonnes, équipements piscicoles et

cynégétiques, initiation à la nature, protection des

sites naturels, aménagement des forêts.

SOURCES

[1] « Les risques technologiques majeurs », Annales
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137.
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p.36.
[3] État de l'environnement 1989, secrétariat d'État
auprès du Premier ministre chargé de l'Environne-
ment, La Documentation française, p. 73 à 86, 107,
108, 131 à 144.
[4] Données économiques de l'environnement 1989,
secrétariat d'État auprès du Premier ministre chargé
de l'Environnement, La Documentation française,
p. 10.

[5] « Statistiques et indicateurs des régions fran-
çaises », édition 1989, INSEE-Résultats, série «
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nomie générale», n° 7-8-9, octobre 1989, p. 514.
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POLLUTION DE L'AIR PAR SECTEUR D'ACTIVITÉ [31 (milliers de tonnes)

Dioxyde de soufre Poussières Oxyde d'azote---- 1980p1987 p1988 1980 p1987 p1988 1980 p1987 p1988
InSldentielettertiaire

(a) 423 240 208 25 16 15 95 83 78
!ndSt'eeta9riculture1053

338 323 39 21 21 222 101 97Trantrlesélectro-thermiques.1224
303 257 91 32 27 321 112 95Traor,11ationd'énergie

210 107 107 13 8 8 26 17 17Tracedésindustriels.
302 189 189 205 132 132 138 106 106TransJ?ort
127 120 127 54 73 76 1033 1188 1260Total 3339 1298 1212 427 283 280 1835 1607 1653

mprislechauffage urbain.

POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE DANS QUELQUES VILLES DE FRANCE
(moyenne annuelle des teneurs en oxyde de soufre) [3]

(microgramme de polluant par m3d'air)

---- 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988Q*3"
20 27 20 24 25 20 22 22 21 21LeHque.
46 32 30 35 26 22 27 28 21 20Leavre.
72 76 63 59 47 44 48 41 38 33Liiie
69 57 54 50 48 32 37 30 30 31Lyon
70 66 52 46 51 55 61 58 57 50Se;ille77726456453838343628pfls

104 89 71 68 61 57 54 50 48 38RUe"83704948413937373937StJj^urg6358 4455646174666242-
55 64 61 74 66 62 42

r
- POLLUTION INDUSTRIELLE DE L'EAU PAR ACTIVITÉ EN 1986 [31(%)

Matières Matières Matières Azote--- en suspension organiques toxiques
IndUstries

agro-alimentaires 22.4 45,3 0,1 34,1IndUstneschimiquesetparachimiques 26,7 17.4 52,8 36,8lnjustriesextractives. 4,2 0,5 0,6 4,8B/stnes
desmétaux. 14,1 8,8 39,2 4,5Ins,papiers,cartons. 11,7 12,6 1,3 3,3Industries
textiles 5,0 8,4 4,4 5,3jnmerces,services 7,2 3,9 - 7,3

Autres

activités 8,7 3,1 1,6 3,9Ensemble 100,0 100,0 100,0 100,0'otal(tonnes
par jour) 1854 2250 (a)41577 253

'IlInkiloé-i jour.

LES ESPACES NATURELS
PROTÉGÉS EN 1988 [31

Superficie

'---- enkm2

Réservnaturelles1031pretsPubliques17694AositionsduCELRL*313
Pa

QUlsitions du CELRL * 313nationaux(zonecentrale)3432nesnaturellesprotégéesdesPOS*
66739AcVisitionsdanslespérimètressensibles 120

Total Protections fortes (a)(b) 89 329
'UPerficieFrancemétropolitaine 16.3

CELRL
= Conservatoire de l'espace littoral et des rivageslacustres.

POS = Plan d'occupation des sols., sagit de zones totalement inconstructibles.(b) Non comprisclassés.

LES PARCS NATURELS AU 1er JUILLET 1986 [5]
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PRÉSENTATION

En 1989, le salaire annuel net moyen, estimé à
partir de l'actualisation des déclarations
annuelles des données sociales, est de
104 700 F par an soit 8 725 F par mois pour les
salariés à temps complet des secteurs privé et
semi-public [1].

De nombreux critères interviennent pour intro-
duire des disparités importantes: sexe, qualifi-
cation professionnelle, secteur d'activité, âge,
ancienneté, lieu de travail. En ne retenant que
les deux premiers, le salaire, net de cotisations
sociales, perçu par un homme représente, selon
la catégorie socioprofessionnelle, entre 1,2 et
1,5 fois celui d'une femme. En moyenne, les
femmes ont perçu, en 1989, un salaire inférieur
de 25 à celui des hommes: le mouvement
tendanciel de rapprochement des salaires mas-
culins et féminins marque un ralentissement [1].

Chez les hommes, les salaires les plus élevés
sont offerts dans le secteur « services», chez
les femmes dans le secteur « transports»[11.
Le pouvoir d'achat des gains mensuels bruts a
augmenté de 1,1 entre avril 1987 et avril
1988, après une baisse de 0,2 entre 1986 et
1987. C'est pour les ouvriers que la hausse est
la plus importante: + 1,3 [2].

En 1989, le rythme d'augmentation du taux de
salaire ouvrier (4,4 0/0) reste supérieur à celui
des prix (3,4 0/0) pour la même période (janvier
1989 à janvier 1990). Les commerces
(+ 4,7 %) et le bâtiment, génie civil et agricole
(+ 5,7 %) connaissent un rythme d'augmenta-
tion élevé. Le SMIC, avec deux hausses succes-
sives en mars et juillet 1989, a augmenté de
4,0 en un an [3].

DÉFINITIONS

w Salaire offert. Salaire que percevrait un salarié à

temps complet, sans qu'il soit tenu compte des dirrll"

nutions de salaires dues à l'absentéisme, aux arrêts

de travail pour maladie, grève, etc.
e Salaire net. Traitements et salaires en espèces
(y c. indemnités imposables) après déduction des

cotisations ouvrières aux assurances sociales et a

l'assurance chômage ainsi que des retenues pour

retraite.•Déclaration annuelle de données socialeS
(DADS). Formulaire commun aux services fiscaux et

à certains organismes sociaux, rempli par tout

employeur et qui contient, pour chaque salarié de

l'entreprise (à l'exclusion des fonctionnaires, des

gens de maison et des salariés agricoles), des carac'
téristiques d'état civil, la profession et la catégorie

socioprofessionnelle (PCS), les périodes d'emploi et

les rémunérations perçues.
Les séries de salaires issues de l'actualisation des

DADS sont recalculées annuellement sur une

période de cinq ou six ans, et sont différentes des

séries que l'on obtiendrait en sélectionnant les édi,

tions successives des TEF.

a Salariés à temps complet. Salariés qui ont tra-

vaillé à temps plein, quel que soit le nombre de leurs

employeurs. Ils sont comptés dans les effectifs au

prorata de leur période d'emploi.

e Gain mensuel. Les gains tiennent compte des

majorations pour heures supplémentaires et des

primes. Ils s'entendent avant déduction des cotisa
tions de Sécurité sociale et excluent toutes les près
tations sociales.

e Évolution en termes réels ou pouvoir d'achat
du salaire ou du gain. Elle s'obtient en

divisai
l'évolution de ceux-ci sur une période donnée par

l'évolution de l'indice des prix sur la même période

SOURCES
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SALAIRES ANNUELS NETS MOYENS ET ÉVOLUTIONS EN TERMES RÉELS

(POUVOIR D'ACHAT) PAR PCS EN 1989* [1]
Cessions,catégories

Salaires en F/an Évolution de pouvoir d'achat net 1988-89 (%)essionnelles
(PCS) Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes Ensemble

Cadres,Chefs
d'entreprise 247 300 169 600 230 700 - 0.3 - 0,1 - 0,5'ens124500106600122000

- 0,3-0,2 - 0,3Autre, prof-intermédiaires140200 107600 124900 0,1 -0,2 -0,2Employés
89000 76700 80200 -0,4 -0,6 -0,50riersqualifiés845007030082800-0,6 -0,6 -0,60nrsnonqualifiés. 77100 61900 72300 -0,6 -0,5 -0,4"semble11480086500104700 0,1 0,2 0,1

salhamp des déclarationsannuellesde données sociales (salaires offerts dans les secteursprivé et semi-public). L'évolutionmoyenne desetdonc
du pouvoir d'achat, n'est pas la moyenne des évolutions (effet de structure).

SALAIRES ANNUELS NETS MOYENS ET ÉVOLUTIONS EN TERMES RÉELS

(POUVOIR D'ACHAT) PAR SECTEUR EN 1989*[11

SalairesenF/an Évolution de pouvoir d'achat net 1988-89 (%)HommesFemmes
Ensemble Hommes Femmes EnsembledUStrie116210

81580 106380 -0,1 0,3 0,0Bâtlment.travauxpublics
91150 88470 90980 0,5 1,0 0,5T"Sports'té'écommunications 108610

97510 106800 0,0 0,2 0,0Cotierces11728079740101510
0,4 0,3 0,2ces

126480 90830 107500 0,0 0,0 0,0Ensemble11480086500104700 0,1 0,2 0,0
voirote du tableau ci-dessus.

ÉVOLUTION DES GAINS MENSUELS BRUTS
ET DE LEUR POUVOIR D'ACHAT DANS LE SECTEUR PRIVÉ [21

(0/q)

Ouvriers Personnels non ouvriers Ensemble

(a) Employés Agents Cadres Ensemble des
demaîtrise des salariés

ettechniciens non-ouvriers
bIOn

des gains mensuelsbruts:'86/3Vril198®+5'5
+5'1 +44 +5,3 +5,0 +5,3Avr'liqavril1986+3,5
+4,0 +2,8 +3,0 +3,2 +3,3Avri/avril1987

+3,8 +37 +3,5 +3'7 +3,6 +3,6Pr0Cession
du pouvoir d'achatdes gains mensuels bruts:Av'/aVril1985

+2'9 +2A +1,8 +2,6 +2,3 +2,6Avr'987/avril1986
0,0 +0,5 -0,7 - 0,5 - 0,3 - 0,2AVr"988/avril1987

+1,3 +1,2 +1,0 +1,2 +1,1 +1,1
Gainns mensuels tenant compte de la durée du travail.

ÉVOLUTION DU TAUX DE SALAIRE HORAIRE BRUT DES OUVRIERS
PAR SECTEUR D'ACTIVITÉ DE LA NAP [31 (o/0)

De janvier
1989àjanvier1990

U02 Indust' l" + 3 6
02 'nc'ustriesagricolesetalimentaires+3,6
UO4

Industries de biens intermédiaires +4,205 Industriesdesbiensd'équipement. +4,6U07 Inustries des biens de consommationcourante + 4,2yq7
Batlment,génie civil et agricole + 5,7yqr Commerce +4,7y1Servicesmarchands+4,2al De janvier

1989
à janvier

1990

U 02 à U 06 Industrie n. c. le bâtiment (a) +4,2
U02àU07 Industrie y. c. le bâtimentfa)+4,5U08àU14Tertiaire+4,1U10àU14Services+4,1
Ensembledes secteurs non agricoles + 4,4SMIC+4,0
Prix (indicedes 296postes) +3,4

"--compris combustibles minéraux solides, eau, gaz, électricité.
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PRÉSENTATION

Le SMIG, institué en 1950, fut indexé sur les
indices de prix successivementen vigueur, avec
un seuil de déclenchement de 5 jusqu'en
1957, puis de 2 La loi du 2 janvier 1970 le
remplaça par l'actuel salaire minimum interpro-
fessionnel de croissance (SMIC) dont l'évolution
tient compte à la fois des prix, et de l'ensemble
des salaires. Au 1er avril 1990, le SMIC horaire
est fixé à 30,51 F, soit un montant mensuel de
5 156,19 F pour 169 heures de travail [1].

L'année 1989 marque une progression de 0,6 °/o
du pouvoir d'achat du SMIC horaire brut alors
que celui-ci avait stagné en 1988. Le SMIC et
les prix augmententrespectivement de 4,0 et
3,4 de janvier 1989 à janvier 1990. Le taux
de salaire horaire brut des ouvriers croît de
4,4 contre 3,4 pour les prix, dégageant un
gain de 1,0 (de janvier à janvier) [2].

Dans les établissements de moins de 10 sala-
riés, 12 des hommes sont payés au SMIC,
contre 24 des femmes en juillet 1989. Dans
l'ensemble des secteurs non agricoles, la pro-
portion de salariés payés au SMIC est de
10,5 (9,7 en 1988). Cette proportion
dépasse 20 dans les « hôtels, cafés, restau-
rants » (28,4 0/o), le commerce de détail alimen-
taire (25,6 o/o) et dans le textile et l'habillement
(24,1 0/o). La répartition des agents payés au
SMIC s'avère très semblable en 1989 à celle
des années précédentes: c'est parmi les
femmes, les ouvriers, les jeunes et les salariés
du commerce, des services et des petites entre-
prises que leur proportion est la plus forte [31.

À Paris, le minimum de rémunération mensuelle
garanti dans la fonction publique a augmenté de
2,7 par rapport à l'année précédente, soit
5359.12 F bruts au 1er ianvier 1990 [11.

DÉFINITIONS

eSMIG. Salaire minimum
interprofessionnel

garanti.

a Seuil de déclenchement du SMIC. Le
SMIG

n'augmentait que lorsque la hausse de l'indice a
référence atteignait un certain pourcentage,

appe6

« seuil ». Dans le système en vigueur pour le SMI
celui-ci est révisé de droit selon deux modalités:
chaque hausse d'au moins 2 de l'indice des prix;

en outre une réévaluation a lieu chaque année aU

mois de juillet en fonction des conditions éconon111

ques générales.

e Montant mensuel du SMIC. Depuis février

1982, deux montants mensuels du SMIC correspon'
daient à un même SMIC horaire: l'un, calculé sur Il

base de 40 heures par semaine, concernait les seu
ouvriers déjà présents dans leur entreprise le

1er février 1982, et qui avaient droit à une compen-

sation totale de la réduction de la durée légale du

travail; l'autre était calculé sur la base de 39 heures

par semaine pour les ouvriers embauchés après I
1er février 1982. À partir du 1er mai 1985, le

SMI

mensuel est calculé, pour tous les salariés, sur la

base de 39 heures par semaine (169 heures paf

mois).

e Rémunérationmensuelle. Traitement + iriden"

nités de résidence - retenues pour pension. Séc"
rité sociale et chômage. Le minimum de rémunéra
tion mensuelle joue, dans la fonction publique,

depuis octobre 1955, un rôle analogue à celui du

SMIC dans le secteur privé.
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MONTANT DU SMIC [1]

Montant
horaire

— enF
moyenne1975727^°yenne1976834^°Venne19779,40
Moyenne1978

10.61^ovenne19791194^°yenne1980
13,80Moyenne1981
16,30Moyenne1982
19,17Moyenne1983
21,50Moyenne1984. 23,53avril 1985 24,90er mai-1985 25,54l., luiHet 1985 26,04Juin198626,59

JuiHet1986 26,92

1ars1987 27,57Juillet1987 27,84
fuin1988 28,48JU|"et1988

28,76

t mars1989 29,36
juillet 1989 29,91

avril1990
30,51

Textes Augmen-
sursalaire tation
minimum (°/o)

Décretdu 02-03-83 3,6
Arrêté du 31-05-83 - 3,0
Décretdu 30-06-83 1.1

Arrêté du 29-09-83 2,0
Arrêté du 28-12-83 2,0
Décretdu 07-05-84 3,4
Décretdu 27-06-84 1,2

Arrêté du30-10-84. 2,2
Arrêté du29-03-85. 2,2
Loidu03-0185~ 2,6
Loi du 05-07-85 2,0
Arrêté du30-05-86. 2,1

Loi du 05-07-86 1,2

Arrêté du27-02-87. 2,4
Arrêté du 110787. 1.0
Arrêté du 30-05-88 2,3
Décretdu 29.06.88 1.0
Décretdu 28-02-89 2,1

Décretdu 29-09-89 1,9
Arrêté du29-03-90. 2,0e loi prévoit le relèvementdu SMIC et l'existence d'un seul SMIC pour tous les salariés à compter du 1 mai 1985.

RÉPARTITION
DES SALARIÉS PAYÉS AU SMIC

AU 19r JUILLET 1989 PAR SEXE, CSP
ETSELONLATAILLE

DES ÉTABLISSEMENTS [31

-------- (0/0)

1à9 10salariés
---- salariés et plus
OUvriers:

Hommes
14.2 7,8

Femmes.
33.3 27.5

Ensemble
19,8 12,5trnPloyés;Hommes.
8,6 2,2femmes

19.2 7,6

E

Ensemble
14,6 4,6nsemble des salariés:Hommes
12,1 5,2

Femmes
23.9 13.9ensemble
17.1 8,2

VARIATIONS DU SMIC
ET DU POUVOIR D'ACHAT [2]

(%)

SMIC Pouvoir d'achat
duSMIC dutaux

horaire de salaire
brut ouvrier*

Janvier1980/janvier1979 14.3 1,2 0,7
Janvier1981 /janvier1980 14.4 1,4 2,3
Janvier1982/janvier1981 22.7 7,7 2,1

Janvier1983/janvier1982 11,8 2,0 (a)-0,3
Janvier 1984/janvier 1983 12,3 3,0 (aJ- 0,1
Janvier1985/janvier1984 6,9 0,4 fa)-0,4
Janvier1986/janvier1985 6,9 2,6 1,1

Janvier1987/janvier1986 3,4 0,4 0,3
Janvier1988/janvier1987 3,4 1,0 1,1
Janvier1989/janvier1988,3,3 0,0 0,1
Janvier1990/ianvier1989 4.0 0.6 1.0

* Salaire brut de l'heure, non supplémentaire,des ouvriers payés
au temps, à l'exclusion de toute prime.
(a) Compte tenu de la compensation salariale pour réductionde la

durée du travail depuis février 1982.

PROPORTION DE SALARIÉS PAYÉS AU SMIC AU 1er JUILLET
PAR SECTEUR D'ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES [3]

(0/0)

Juillet Juillet- 1988 1989
Industrienoncomprislebâtiment (a). 7,4 7,6

^0rit:industrietextile,habillement 23,3 24,1

n. cuir, chaussures17,9 19.4atirnent.
8,9 8,2

Juillet Juillet
19881989

Tertiaire(b). 12,1 13,8
dont:commercededétailalimentaire 22,5 25,6

hôtels, cafés, restaurants 26,9 28.4
Ensembledes secteurs non agricoles (c). 9,7 10,5

(a) Non compris combustibles minéraux solides, gaz et électricité. (b) Non compris RATP, SNCF. (c) Non compris SNCF, RATP,stibles minéraux solides, gaz et électricité.

a



PRÉSENTATION

En 1989, le revenu disponible brut annuel
moyen par tête s'élève à 74084 F, soit 6 174 F

par mois. Il a augmenté de 6 en francs cou-
rants par rapport à 1988. La part des presta-
tions sociales est passée de 29 en 1980 à
34 en 1989 [1].

Le revenu disponible brut varie sensiblement
d'une catégorie socio-professionnelle à l'autre.
En moyenne, celui d'un ménage d'indépendant
non agricole (263 010 F en 1984), est plus du
double de celui d'un ménage d'ouvrier
(131 320 F), d'employé (124 710 F) ou d'inactif
(110910 F). Les disparités apparaissent au
stade du revenu d'activité et sont accentuées
par les revenus de la propriété; les transferts les
réduisent [2].

En 1989, la part du revenu disponible brut des
ménages dans le PIB est de 68,1 contre
73,1 en 1981. Depuis cette date, le partage
du revenu national s'effectue au détriment des
ménages [3].

La loi du 1er décembre 1988 a institué le revenu
minimum d'insertion (RMI) pour lutter contre la
pauvreté et l'exclusion sociale en généralisant
au niveau national les efforts d'insertion sociale
et en garantissant un revenu minimum à tout
bénéficiaire. En un an, 480 000 ménages,
représentant un million de personnes dont
360 000 enfants, en ont bénéficié. Près de
6 milliards de F ont été versés au titre du RMI

en 1989, somme portée à 7,5 milliards en
1990[41.

DÉFINITIONS

e Revenu primaire. C'est la masse des revenus

que les ménages tirent de leur contribution à l'actl

vité économique, soit directement, soit indirecte
ment. Directement, il s'agit de revenus d'origine Pr0
fessionnelle rémunérations salariales, bénéfices

tirés de l'activité d'entreprises agricoles, artisanales

ou commerciales, ou encore de l'exercice d'une Pr0
fession libérale. Indirectement, il s'agit des revenu
qui résultent de placements mobiliers ou

immobI-

liers.

e Revenu primaire brut ou net. Dans les Comptes
nationaux, le revenu primaire est un revenu brut;
inclut les cotisations sociales y compris la Part

patronale.

e Revenu disponible. C'est le montant des revenus

de l'année qui reste à la disposition des ménageS.

une fois l'impôt payé, pour consommer ou épargner,
Le revenu disponible est égal au revenu primaire

auquel on a enlevé les impôts directs et les cotisa-

tions sociales et ajouté les prestations reçues.
e Revenu d'activité. Il comprend les revenus du

travail salarié et les revenus d'entreprise individuelle,

a Revenu minimum d'insertion (RMI). Le RMI est

une allocation qui permet à son bénéficiaire de le

pas percevoir au 1er juillet 1990, moins de 2 110 F

par mois pour une personne seule, plus 1 055 F pour

une seconde personne, plus 844 F par personne à

charge supplémentaire.
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REVENU DISPONIBLE BRUT DES MÉNAGES [11 (millionsF)

1980 1985 1986 1987 1988 1989
Soi.Primairebrut21596303550025 3728833 3899078 4141689 4453584

11: rémunération des salariés. 1 573880 2573107 2700 561 2815528 2961 019 3151 917
excédentbrutd'exploitation 508563 837718 905337 948201 1028527 1127811

dont: EBE d'entrepreneurindividuel. 357216 542 165 585565 596058 643 994 705123
Tra

revenusnetsdelapropriété. 77187 139200 122935 135349 152143 173856sferts nets de redistribu-,0n-163077 -226940 -228787 -266259 -248568 -292994
Soj impôts

courants sur le
revenu et le patrimoine. - 169420 - 311 265 - 331 624 -346442 - 350289 - 370618

cotisationssocialesversées. -591073 -1062471 -1127247 -1200938 -1279236 -1384775
Prestationssocialesreçues 582582 1117503 1197219 1243828 1330708 1410288

R
autrestransfertsnets 14834 29293 32865 37293 50249 52111"venu disponiblebrut19965533323085 3500046 3632819 3893121 4160590

11:consommationfinale164507228583933049520 3231110 3422341 3650029
-épargnebrute 351 481 464692 450526 401709 470780 510561

REVENU DES MÉNAGES PAR TÊTE ET VARIATION
PAR RAPPORT À L'ANNÉE PRÉCÉDENTE [11 (en F courants)----1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

®Venudisponib|ebrutparhab
48613 52685 56168 60233 63184 65303 69665 74084oUBavantimpôtsparhab51604 56154 60006 64047 67220 69593 73927 78553laire

net par salarié(a)72265 78232 83136 88286 92194 94497 97680 101087pRationssocialesparhab15202
16966 18611 20255 21613 22359 23812 25112to;agricole.paragriculteur

98389 101391 109798 117857 125243 127856 129314
..0EBE(b)

non agricole, par actif non salarié nonEnT00'6150713169851179185191997209945213833 236327( par rapportà l'année précédente
Pnxde1980):: des ménagesparhab. 2,0 - 1.2 - 1.0 1,4 2.2 0,2 3,9 2.9ROBbrutavantimpôtsparhabo 00 0 0 0 2,2 - 0,8-0,8 0.9 2,2 0.4 3,5 2.8paairesnetsparsalarié

(a) 0,8 - 1,2 - 1,3 0,4 1.7 -0,6 0,7 0.1/Rationssocialesparhab
6,5 1.8 1,8 2,9 3.9 0.3 3,7 2,1agricoleparagriculteur

19.5 - 6,0 0.5 1,5 3,5 - 1.0 - 1.5
(b)nonagricole,

par actif non salarié nona9ric°le-0,9 2,8 - 2,1 1,3 6.5 - 1,3 7,7s TUC. (b) EBEI excédent brut d'exploitation.

ÉVOLUTION DE LA PART
DU REVENU DISPONIBLE BRUT

DES MÉNAGES DANS LE PIB [1] [3]

BÉNÉFICIAIRES DU RMI EN JUILLET 1989 [51
(pour 10000 habitants)

a



PRÉSENTATION

La dépense de protection sociale - dont 84
vont aux prestations sociales - est évaluée à
1 675 milliards de francs en 1989 (27 du
PIB) [2], La protection sociale est financée aux
trois quarts par les cotisations; c'est le finance-
ment quasi exclusif du régime général de la
sécurité sociale; il est complété par des subven-
tions d'équilibre pour beaucoup de régimes par-
ticuliers, tandis que l'aide sociale repose sur un
financement des administrations locales [1] [2],

L'équilibre financier de l'ensemble des régimes
de sécurité sociale nécessite des réaménage-
ments périodiques portant sur le financement
des prestations servies.
Quatre grands risques sont couverts par les
prestations sociales. La « vieillesse », avec les
retraites, les pensions de reversion, le minimum
vieillesse, est le plus important (51 de
l'ensemble). La « santé » vient ensuite avec
28 Puis la rubrique « famille » qui comprend
les diverses prestations d'entretien des enfants
à charge (y compris celles relatives à la mater-
nité) avec 13 0/0, Et enfin la rubrique « emploi »
qui recouvre essentiellement l'indemnisation du
chômage (70/o) [1],

Parmi les différents pays de la CEE, la France se
trouve, pour l'ensemble des prestations sociales
et des services sociaux, dans une position inter-
médiaire en ce qui concerne les dépenses rap-
portées au PIB ou les prestations par habitant
[3].

DÉFINITIONS

<Dépense de protection sociale. Elle mesure
l'effort social de la nation. C'est la somme des res-

sources consacrées par les différents secteurs de

l'économie nationale au financement des régimes de

protection sociale.
•Cotisations sociales. Apports des personnes
protégées ou de leurs employeurs à des institutions
octroyant des prestations sociales. Elles résultent
d'obligations légales ou réglementaires, de conven-
tions collectives, d'accords d'entreprises, de contrats
de travail ou d'un choix individuel volontaire (adhé-

sions à des mutuelles).

e Régimes de sécurité sociale. Ce sont les

régimes généraux couvrant l'ensemble de la popula-
tion (caisses nationales, agence centrale des orga-
nismes de sécurité sociale, des fonds, UNEDIC et
ASSEDIC), les régimes statutaires (SNCF, EDF, GDF,

RATP.), les régimes complémentaires IAGIR.

ARRCO et, jusqu'en 1979, les ASSEDIC).

e Standard de pouvoird'achat (SPA). Unité com-
munautaire de parité de pouvoir d'achat, utilisée

pour effectuer des comparaisons de volume.
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PRESTATIONS SOCIALES REÇUES PAR LES MÉNAGES [1]
(millionsF)----1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

santé 253861279391306640333981344731368721399198aladie161684180369200820219712224434 241073265049
;'Iadle

161 684 180 369 200 820 219 712 224 434 241 073 265 049;Irrnlté,invalidité656087098576341842558974795848 101.464C'den,dutravail26569280372947930014305503180032685Vie'h"esse-survie474335
523428 576651 609220 633224 675613 716525essationanticipéed'activité

44763 48485 55448 51448 46001 45418 40215Sleillesse.342766380940419736450086475919510489
549614urvie

86806 94003 101467 107686 111304 119706 126696IY,'ernité-famille137726148079156626165296171545182557189328aternité15146
16314 16416 15798 17904 20439 21639Fam!"e122580

131765 140210 149498 153641 162118 1676891Pl01 59630 68526 74426 85334 90856100048 96193,"adaptationprofessionnelle7599 7666 11060 15363 14700 17032 12221âge
52031 60860 63366 69971 76156 83016 83972Oivers29823186316033883472

3769 9044T°taldesprestationsàdesrésidents 928534102261011175031197219124382813307081410288es
prestations(y compris non-résidents)937496 1032283 1127417 1207478 1255121 1343362 1423867

LES SOLDES DU RÉGIME GÉNÉRAL [41
(milliardsF)--1984 1985 1986 1987 1988 1989 p1990~!ad~es.

- 6,2+13,84 -7.55 +4,60 +1,83 -2,53 -10,17FCldents
dutravail. T 1,3+1,36+2,46 +3,22 +3,58 +3,26 +3,33V,"lle -10,8 +6,07 +0,66 +1,02 +4,37 +3,55 +3,96"esse

-1,60 -7,89 -15,60 -10,28 -17,06 -4,63 -6,1516,6+13,38-20.03 -1,44 -7,29 -0,35 -9,02

CONTRIBUTIONS DES DIFFÉRENTS RÉGIMES À LA DÉPENSE DE PROTECTION SOCIALE [2]

----- (millions F)----1984 1985 1986 1987 1988 1989
finies

d'assurances sociales 1014660 1083557 1158276 1206329 1285074 13716049'rnesd'employeurs30704
32862 32942 34488 36660 39224primesdessociétésmutualistes.

15528 19549 23908 27077 30868 35190Uv°irspublics(a)161762186564198893204952219614225790
^'mstrationsprivées2628

2752 2888 3000 3153 3344otal1226282 1325284 1416907 1475846 1575369 1675152
lai 1"'1,mes d'Intervention sociale,

PROTECTION SOCIALE DANS LA CEE [3]

Dépenses en du PIB Prestations par habitant en 1984

Maladie Vieillesse Famille Chômage Autres Total
1970 1980 1984 1985 (a)SPA

Allenlagne(RFA)
21,5 28,6 28,7 28,1 27,3 28,7 6,0 5,4 32,6 3690Belgique18,728,029,421,727,710,111,628,9 3380DaneMark' ** * 28,9 3380France. 19,6 28.7 28.7 27,5 22,0 36,1 9,0 13,3 19,6 3690Irlande 19,2 25,5 28,7 28,9 24,9 34,0 9,6 9,8 21,7 3200Itnde 13.2 20,6 23,3 23,9 28,6 24,9 9,9 13,8 22,8 1730Le 17.4 19,8 23,3 23.4 22,5 34.7 6,9 3,2 32.7 2330puxernbourg. 15,9 26.4 22,8 22,8 26,7 7,6 3,1 39,8 3070Vs-Bas 20,8 30.4 32,6 31,2 25,6 27,0 8,1 12.7 26,6 3510oYaume-Uni. 15,9 21,6 24,1 20,5 41.4 10,6 8,9 18,6 2540

(",.dard de pouvoir d'achat.
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PRÉSENTATION

En 1989, en France, le produit intérieur brut
connaît une forte croissance en volume qui
s'établit à 3,7 comme en 1988. Il progresse
de 7,4 en valeur comme en 1988. Cette
croissance, la plus forte des onze dernières
années, est due au dynamisme des exportations
et des investissements, conjugué à la bonne
tenue de la consommation des ménages.
Celle-ci progresse comme en 1988, de 3,0 0/0

en volume. Avec une progression de 6,0 en
volume contre 8,5 en 1988, la formation
brute de capital fixe reste la composante la plus
dynamique de la demande intérieure. Globale-
ment, le solde des échanges extérieurs de biens
et services s'améliore grâce à un renforcement
de nos points forts: agro-alimentaire, services
et tourisme [11.

Selon la Banque mondiale, la France est, en
1988, le 4e pays pour le produit national brut
derrière les États-Unis, le Japon et l'Allemagne
fédérale (l'URSS n'étant pas comptée), et
devant l'Italie et le Royaume-Uni [3].

50 pays (essentiellement situés en Afrique noire
et en Asie) totalisant 2 881 millions d'habitants,
disposent d'un PNB/habitant inférieur à 500$
par an (320$en moyenne). À l'opposé, 46 pays
(l'OCDE sauf la Turquie plus quelques pays
appartenant à VOPEPi totalisant 784 millions
d'habitants ont un PNB/habitant supérieur à
6 000$(17 020$en moyenne) [3]. Cependant,
pour des comparaisons internationales, la signi-
fication des chiffres utilisés est rendue floue par
les différences entre économies de marché et
planifiées, par les imperfections de la normali-
sation et de la mesure statistiques, par l'utilisa-
tion de systèmes de prix et de taux de change
contingents.

DÉFINITIONS

Il Production. La production est l'activité, sociale,

ment organisée, destinée à créer des biens et des

services à partir de « facteurs de production» acquIS

sur le marché. Le solde entre la production et la

consommation intermédiaire de chaque entreprise

ou branche est appelé valeur ajoutée brute.

e Produit intérieur brut (PIB) et produit intérim
net. Le produit intérieur brut est égal à la somme

des valeurs ajoutées brutes, augmentée de la TVA

grevant les produits et des droits de douane. EI1

déduisant les amortissements économiques, 011

obtient le produit intérieur net.

e Marchand et non marchand. Dans le «
Système

élargi de comptabilité nationale» (SECN), la prodUC"

tion comprend donc, outre la production marchande,
l'ensemble de l'activité des administrations, y com-

pris une activité de production «non marchande'
c'est-à-dire disponible gratuitement ou quasi grattj"
tement (Éducation nationale, musées, dépistage
médical, etc.).

a Formation brute de capital fixe. Elle représente
la valeur des biens durables acquis par les unités de

production pour être utilisés pendant au moins un an

dans leur processus de production. Pour les

ménages, la FBCF concerne les logements et t'inves
tissement des entrepreneurs individuels.

e Revenu national. C'est la somme des revend
primaires, i.e. avant transferts de revenus perçus Par

les secteurs.
e Produit national brut (PNB). C'est la principale

mesure de l'activité économique d'un pays. Il corres'
pond à la somme de la production finale de biens et

services de l'économie nationale et du revenu net

des facteurs en provenance de l'extérieur. Il se dis'
tingue du PIB qui mesure la production intérieure
quelle que soit la nationalité des producteurs.
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IPAUXAGRÉGATS POUR LA FRANCE 1989* [1] [2]

Valeur Valeur

---- totale p. hab.

MilliardsdeF F
Pr°duitintérieurbrut(PIB)6113,1

108851dont PIBmarchand5146,6 91641CeVenu
nationalbrut6074,7 108167c°nsommationfinalenationale4784,7

"nationbrutedecapitalfixe(FBCF)1271,5Rations 1425,1mPortations1408,1
Milliers

POPUlation
m "d 56 161

opulation
moyenne totale résidente 56 161ppulation
activerésidente24314OPulation
active résidenteoccupée. 21 736

* BA-
"- ats provisoires.

COMPTES SIMPLIFIÉS DES MÉNAGES 1989 [2]
(milliardsdeF)

Emplois Ressources

Consommation3650,0 Revenu du travail
Impôtsdirects. 393,3 dessalariés 3168,4
Cotisationssociales. 1384,8 Revenus d'entre-
FBCF 424,0 prise. 940.3
Variationdes stocks 7,8 Revenus de la pro-
Capacitédefinance-priété 344,9ment. 106,7 Prestationssociales. 1410,3

Opérations d'assu-rances. 28.3
Aidesà l'investisse-ment. 4,0
Autresressources 70,4

Total5966,6 Total5966,6
Source: Tableau économiqued'ensemble.

PRODUIT NATIONAL BRUT DES PRINCIPAUX PAYS* [3]
pays5

1988 Taux ann.
moyen de

Val.tot. Valeur croiss"
Millions habitant PNB/hab.
dollars dollars 1980-88

Afrique ----
rique

du Sud777202290 - 1,0g9rie
58250 2450 0,0LYPte
33250 650 2,8MarL
23000 5410 - 9'9Nj9oc
17830 750 0,8ena31770

290 - 4,3chad
850 160zaire

5 740 170 - 2,165740 170 - 2,1Cerlqueseptentrionaleéanada..,.
437471 16760 2,3Éts"Unis486367419780

2,1
Amérique

latineB9e"tine830402640
- 1,6328860 2280 1,2

Sl1
328 860 2 280 1,2192201510

- 0,1MOlombie
37210 1240 1,2MXlque
151870 1820 - 1,4p291851440

- 1,2Ven"RiC0
(a) 18520 5540enezuela 59390

3170 - 2,4
Asie
able Saoudite865276170 - 5,9ggJ^adesh18310

170 0,8c
356490 330 9,2téedu3564903309,2duSud15027035307,7ong arabesunis2358015720-9,0Inde

5.71de. 271440 330 3,3lnOnésie
75960 430 1,7Israël384408650

1,5JaPon.2576
54121040 3,4

Pays 1988 Taux ann.moyen de
Val. tôt. Valeur croissce
Millions habitant PNB/hab.
dollars dollars 1980-88

Koweit2625013680 - 2,5Malaisie316201870 1,3Pakistan37153 350 3,0Philippines37710 630 - 2,4Singapour240109100 5,8Syrie195401670 - 3,1Thaïlande545501000 3,8Turquie686001280 3,0

Europe
Allemagne(RFA)1131 265 18530 2,0Autriche11764415560 1,7Belgique14356014550 1,4
Danemark9479218470 2,3Espagne3018297740 2,0Finlande.9201518610 2,7France(c)89867116080 1,2Grèce480404790 0,1Hongrie260302460 1,8Irlande267507480 0,0Italie76528213320 1,7Luxembourg.837222600 4,2Norvège8416520020 3,8Pays-Bas.21445814530 1,1Pologne699701850 1,7Portugal372603670 1,9
Royaume-Uni73003812800 2,8Suède16002919150 1,9Suisse.17844227260 1,6
Yougoslavie630702680 - 0,1

OcéanieAustralie20444612390 1,7
Nouvelle-Zélande321099620 0,6

-^J987.
(b) Non compris Formose. (c) France métropolitaine seulement.

a



PRÉSENTATION

L'ampleur du ralentissement économique aux
États-Unis, amorcé au deuxième trimestre de
1989, a affecté la croissance globale du PIB des
pays de l'OCDE, en raison du poids de l'écono-
mie américaine et de son effet sur le commerce
mondial. La croissance du PIB de l'OCDE est
passée de 4,3 en 1988 à 3,5 en 1989.
Toutefois la partie continentale de la CEE en a
peu subi le contrecoup, puisqu'elle a connu son
taux de croissance le plus élevé depuis 1976 [2].
L'économie française a bénéficié de ce dyna-
misme. La consommation des ménages et
l'investissement productif ont été les éléments
moteurs de la croissance. Après 15 ans de sup-
pressions d'emplois, l'industrie manufacturière
a recommencé à embaucher et le mouvementde
précarisation de l'emploi a été enrayé [2].
L'évolution des productivités du travail et du
capital résulte d'une part du progrès technique,
d'autre part de la combinaison de ces facteurs
choisie par les entreprises. La France est carac-
térisée par des gains de productivité totale
élevés mais dont la répartition lui est spéci-
fique : défavorableà la productivitédu capital et
à la relation entre la croissance et l'emploi.
D'une manière générale, la productivité totale
augmente plus fortementdans l'industrie manu-
facturière que dans les autres branches. Cette
tendance subit une rupture à la baisse au
moment du deuxième choc pétrolier, le taux de
croissance passant d'environ 3 à près de
1 0/0, Dans le tertiaire en revanche, la producti-
vité totale perd dès le premier choc pétrolier
près de 2 points de taux de croissance et se
stabilise. La croissance reprend dans les années
quatre-vingt, sans toutefois retrouver le rythme
initial [31.

DÉFINITIONS

e Facteurs de production. La production résulte

de la combinaison de facteurs physiques (travail des

hommes, capital productif tel que bâtiments et

machines). Les diverses mesures de la productivité

visent à évaluer l'efficience de cette combinaison

pour une branche et pour l'ensemble de l'économie.

a Productivité horaire apparente du travail. son
évolution en volume est le rapport: valeur ajoutée

sur nombre d'heures de travail offertes. Sa crois'

sance résulte souvent d'une plus grande consomma-
tion de capital et le qualificatif « apparente» cherche

à mettre en garde contre la tentation de n'en attri"

buer les causes qu'à la seule productivité du travail.

e Productivité du capital. C'est le rapport entre ja

valeur ajoutée et le stock de capital brut en fin

d'année.

e Productivité totale des facteurs. En évolution,

c'est la moyenne des taux de croissance des detx

productivités, pondérée par les parts respectives des

revenus du travail et des revenus du capital dans le

partage de la valeur ajoutée.

e Produit intérieur brut (PIB). C'est la somme des

valeurs ajoutées des branches augmentées de la

TVA grevant les produits et des droits de douane-

e Valeur ajoutée brute. Différence entre la valeur

de la production (d'une entreprise, d'une branche) et

celle des consommations intermédiaires. Si l'on

déduit les amortissements pratiqués au cours de

l'exercice, on obtient la valeur ajoutée nette.

e Consommations intermédiaires. Cumul des

achats, travaux, fournitures, services extérieurs et

transports, déplacements, effectués par une entre-
prise ou une branche. Dans le processus de produc
tion, elles disparaissent, soit par destruction, soit Par

incorporation dans des produits plus élaborés.
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PIB EN VOLUME: TAUX ANNUEL DE CROISSANCE DES PAYS DE L'OCDE [1]
lOfa)---1970 1980 1984 1985 1986 1987 1988 1989

AllemBgne
(RFA)fa)5,01,43,21,92,31,63,63,99lque6,44,12,00,81,71,94,24,5EFPa9ne4.11,21,72,33,25,55,04,8lt,nce 5.7 1,6 1,3 1.9 2.5 2,2 3,9 3,8alie 5,7 1,6 1,3 1,9 2,5 2,2 3,9 3,8pale 5,3 4,2 3,0 2,6 2,5 2,9 3,9 3,2pJS'Bas ",,,,,,, 5,7 1,5 4,7 3,4 2,6 3,4 4,3 3,5Royaue-ni

2,3 - 2,3 2,1 3,7 3,4 4,9 4,0 2,1c
aDouze 4,6 1.4 2,4 2,4 2,5 2,6 3,7 3,5c"ada

2,6 1,1 6,3 4,7 3,0 4,4 5,0 2,9Étts-Unisla)-0,3-0,1
6,7 3,3 2,7 3,6 4,4 2,9apon(a)

9,5 4,2 5.0 4,9 2,4 4,5 5,8 4,8'FOtal OCDE 3,1 1,5 4,7 3,4 2,6 3,4 4,3 3,5I.
PRODUCTIVITÉ DU TRAVAIL, PRODUCTIVITÉ DU CAPITAL

ET PRODUCTIVITÉ TOTALE DES FACTEURS [31

Taux de variation moyen annuel (%)- 1970-1974 1974-1979 1979-1987 1970-1987PtOductivité
du travail:ç

nsernbledesbranchesmarchandes

4,3 2,9 2,6 3,1
a°nt: industries(a). 4,3 4,2 2,4 3,4servicesfb) 3,4 1,1 1,8 2,0p Activitéducapital:
ernbledesbranchesmarchandes. -1,2 - 1,5 - 1,0 - 1,2
lollt: industries(a). - 0,1 - 06 -2,0 - 1,1

,
Pt servicesfb)—09—1,8—0,3 - 0,9pOductivitétotale: — y.<9 —03 —05
EernbledeSbranchesmarchandes. 2,7 1,7 1,6 1,9nt: industries(a). 3,2 3,0 1,2 2,3services(b) 1,3 -0,3 0,8 0,6ches U 04 à U 06. (b)BranchesU09àU11.

PRODUCTIVITÉ HORAIRE APPARENTE DU TRAVAIL PAR BRANCHE [1]
(% par rapportà l'année précédente)

"---- 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989
inculture,sylvicultureetpêche

18.4 - 2,1 9,3 8,5 5,8 6,1 2,9 5,7'JQ?Industriesagricolesetalimentaires
12.9 - 7,8 - 0,7 5,7 1.1 - 0,5 0.0 7,0Il"3Energie - 1,7 10.2 3,8 2,3 1.1 2,4 2,3 1,4uB'ensintermédiaires
4,1 4,2 3,1 5,5 3,2 3,1 7,7 2,3UqkBiensd'équipementprofessionnel
4,4 4,2 4,1 4,5 - 0,2 0,7 5,4 6,5tlci^Biensd'équipementménager

20.7 6,4 - 0,9 7,4 13.8 7,1 9,8 15.5Ilii;^at®r'e'sc'etransportterrestre
5,0 3,8 - 6,2 - 0,6 10.9 8,0 9,3 4,1l-IOfi^'ensc'econsommat'oncourante
9,0 4,6 1,6 2,6 - 0,5 0,9 4,1 3,4génieciviletagricole
6,9 2,6 3,2 5,5 2,0 0,5 3,1 1,3Ono Commerce 5'3 1,7 2.0 2.5 4.2 1.4 3.0 1.6UqqTransport8ettélécommunications
5,0 1,9 1,9 4,6 3,4 5,0 8,2 5,5yServicesmarchands
5,7 1,1 1,3 3,0 3,8 —1,7 0.0 1,4y2Servicesd'assurances -2.5-11.5 -5.8 3,2 -3.8 8,52,7 -7,0Servicesdesorganismesfinanciers
3,9 - 5,71,3 5,3 14.6 6,8 0,3 8,5y.4

Servicesnonmarchands 5,8 - 0,4 0,3 0,7 0,7 0,5 0,3 1.1
emble(U01àU14) 6.2 1,9 2,5 3,7 2.9 1,4 2,5 2,6
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PRÉSENTATION

L'inflation est un phénomène multiforme aux
aspects économiques (hausse des prix et des
revenus), financiers (crédits), sociaux (trans-
ferts implicites), psychologiques (spéculations),
tous intimement liés. A long terme, la hausse
des prix atteint tous les produits: les prix des
produits bénéficiant des progrès techniques
ainsi que les produits alimentaires augmentent
beaucoup moins que ceux des services, qui
s'analysent presque exclusivement en salaires
ou prix de la main-d'œuvre.
L'instrument conjoncturel de mesure de la
variation des prix à la consommation est, en
France, l'indice mensuel de l'INSEE, dit des 296
postes, dont la pondération est mise à jour cha-
que année. De décembre 1988 (indice des prix
174,0) à décembre 1989 (indice 180,2), les prix
ont augmenté de 3,6 [3].

L'accélération de la hausse des prix en 1989
(+ 3,6 en glissement annuel contre
+ 3,1 en 1988) provient en partie de l'infla-
tion importée: le prix des produits pétroliers au
détail a augmenté de 8,6 en moyenne par
rapport à 1988. Sur le plan intérieur, seuls les
produits alimentaires ont vu leurs prix s'accroî-
tre plus vite qu'en 1988 : + 5,0 en glisse-
ment contre + 2,4 [4]. Les résultats de
l'année 1989 situent notre pays en position très
favorable par rapport à nos partenaires, sur le
plan de la maîtrise de l'inflation. D'une année à
l'autre, l'accélération n'a été que de 0,9 point
en France en moyenne annuelle, contre + 1,7
point pour l'ensemble de la CEE. Le taux d'infla-
tion allemand (+ 2,7 en moyenne annuelle)
n'a jamais été aussi proche du taux français
depuis 1973 [2].

DÉFINITIONS

e Indice. L'indice élémentaire est le rapport (en

général multiplié par 100) de deux valeurs d'une

même grandeur simple, mesurées dans deux situa
tions distinctes. La situation considérée au dénorl'll'

nateur est dite situation de base ou de référence,

Les indices synthétiques sont des moyennes

d'indices élémentaires relatifs à des phénomènes e
même nature: variations de prix, de production, e
salaires, d'exportations, etc.
L'indice des prix dit des 296 postes est un

indice

« chaîne de Laspeyres ».

e Pondération. Dans un indice de prix à la consorl'l'

mation, la pondération de chaque poste de déperlse

est proportionnelle à la part de ce poste
(coeffic,e

budgétaire) dans la dépense totale de la population

prise comme référence. Dans un indice de Las

peyres, ces pondérations sont fixes tout au long de

la vie de l'indice. Dans l'indice des 296 postes

(indice-chaîne), les pondérations sont modifiées chao

que année grâce aux informations recueillies P
l'INSEE, à l'aide des enquêtes de consommation,des

comptes nationaux, du calcul des indices de prix-

* Note (a) du premier tableau page ci-contre:
Rapport «Prix 1989» (en francs nouveaux) sur

*
1925» (en francs anciens). Le coefficient 3,6 que l'on

trouve sur la première ligne marque donc que l'indice des

prix a été multiplié par 360 dans la période mais que le

prix ont été multipliés seulement par 3,6 par suite de

l'instl

tution, en 1960, du franc nouveau qui vaut 100 francs

anciens. De même pour toutes les lignes de ce tableau-
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ÉVOLUTION DES PRIX ENTRE 1925 ET 1989 [1]

1925 1989Coefficient
Francs Francs variation

---- anciens nouveaux (a)

IndiceINSEEd
3,6Sal es pnxaire horaire total du manœu-Sare. 2.12 41.35 19.5S'laileannueltotaldumanoeu-

C
vre(b) 5100 81664 16.0pupe de cheveux (homme) 2.75 79.44 28.9decinémade«quartier»

3 39.50 13.2clCketdemétro12"d.). 0,39 3.02 7,7^aVonsdepapier(12)
5.00 36.00 7,2

n hectare de bonne terre en
v.
Beauce(c)600039500 6,6Olnordinaire 11°(1I) 1.34 7,17 6,4rNapoléon)(C)80 453.42 5,6

1.1.

1925 1989Coefficient
Francs Francs variation

anciens nouveaux la)

Petits-poisfrais (1 kg) 3.25 16.65 5,1

Bifteck(1kg) 18,47 88.31 4,8
Merlans (1kg) 6,38 30,05 4,7Lait(10. 1.10 5,10 4,6
Bicyclette (d) 425 1699 4,0
Confiture (1 kg) 3.20 10,96 3,4Camembert. 3,80 13.05 3,4
JambondeParis (1 kg) 29,10 75,08 2,6
Beurrelaitier(1 kg). 18,54 35.72 1,9
Œufs (ladouzaine) 8,37 12,39 1,5

KWh (heurespleinesen 1989) 1,00 0,67 0,7
Ampoule électrique 17,50 5,62 0,3
Récepteurderadio (e) 2700 169 0,1

oir note page précédente dans la colonne « Définitions ». (b) 2 400 heures de travail par an en 1925 et 1 975 heures en 1989.e
en Eure-et-Loir. (d)La moins chère du catalogue de « La Redoute ». (e)GO/PO/FM.

--- VARIATION DE L'INDICE DES PRIX À LA CONSOMMATION [21 (% par an en moyenne)

"---- 1960 1965 1970 1975 1980 1985 1986 1987 1988 1989
A.llemagne

(RFA) 1,4 3,4 3,4 5,9 5,4 2,1 - 0,1 0,2 1,2 2,7E 1 .4 3.4 3.4 5.9 5.4 2,1 - 0.1 0.2 1.2 2.7(4Pagne
1,5 13,2 5,7 17.0 15.6 8,8 8,8 5,2 4,8 6,8France
3.5 2.5 5.3 11.8 13,5 5,8 2.7 3.1 2,7 3,6Raie.
2,3 4,6 5,0 17,0 20,9 9.1 5,9 4,7 5,0 6,2oyaue-ni
1,0 4,8 6,4 24,0 18,0 6,0 3,4 4,1 4,9 7,7812

3,9 5,0 14,5 13.8 6,1 3,8 3,3 3,6 5,3Jats'Unis.
1,6 1,7 5,9 9,1 13.4 3,5 1,9 3,6 4,0 4,8JaPon
3,6 6,6 7,7 11.7 8,0 2,0 0,3 - 0,1 0,4 2,2OCRJE
1.8 2,9 5,6 11,8 14,1 5.1 3,1 3,8 4,8 5.9

INDICE MENSUEL DES PRIX À LA CONSOMMATION DES MÉNAGES URBAINS- DONT LE CHEF EST EMPLOYÉ OU OUVRIER (DIT DES 296 POSTES) [3]
r-roduits de consommation Pondérations Indice Variation en

déc.1989 glissement
déc.89/----1970 1980 19891980=100déc.88(0/o)^.Semb'6100001000010000

180,2 +3,6/"entation(ycomprisboissons)
3152 2614 2357 180,4 +5,0ViUlts

à base decéréales. 379 303 255 187.0 +3,7CEdes
etpoissons1054 935 852 181,9 +7,4fs''ait,

corpsgras. 557 409 391 170.7 +4,0Auumes
etfruits 504 347 325 196,8 +4,2Autres

produitsalimentaires. 160 208 183 181.1 +2,3a
498 412 351 169,3 + 3,7p

UitSmanufacturés409945344280169,6+2,7
HaUitsmanufacturés.4099 4534 4280 169,6 +2,7
AutIlement

965 801 791 188,6 +2,6Mres articlestextiles. 159 105 76 195.0 +3,3MBKs
ettapis 319 433 285 177,2 +3,6AnPareilsménagersélectriquesetàgaz

177 150 145 147.7 +0,6resarticlesd'équipementduménage
134 202 179 197.7 +4,25°nSm®na9eetproduitsd'entretien
92 73 73 170,8 +2,4Artidetoiletteetdesoins

497 398 492 153.2 +0.9Véhcules
282 444 488 171,8 +1,4paPeterie,

librairie,journaux. 212 199 207 206.6 +3,6Auto,OPtique,électro-acoustique.
186 168 184 103.4 - 3,3Cores

articles deloisir. 184 173 181 173.6 +2,4rjbustiles,énergie. 525 946 866 156.8 +5,5îabapsetproduitsmanufacturésdivers
367 442 313 177.4 +1,6*

2852 3363 196,2 +3,7Sorvlcesrelatifsauxlogements. 638 28523363196,2+3,7Se'C8srelatifsauxlogements638760930202,0+5,2Soj!!SPersonnels.soinsdel'habillement133121143222,0+5,9
Serdesanté350385441153,3-1,6îransPortspubhcs. 195 207 210 193.1 +2,3Icesd'utilisationdevéhiculesprivés

301 250 442 219.4 +4,5HôeS'Cafés,restaurants,cantines
869 816 713 212.7 +5,3

-
rvices 263 313 484 179.4 + 2,7

a



PRÉSENTATION

En utilisant le critère de la valeur ajoutée brute
(système élargi de la comptabilité nationale), les
quatre branches les plus importantes de l'éco-
nomie française en 1989 appartiennent au sec-
teur tertiaire: ce sont les services non mar-
chands (essentiellement ceux des administra-
tions), le commerce, les services marchands aux
entreprises et les locations immobilières, qui
représentent respectivement 16.4 0/0, 11,4 0/0,
8,7 et 8,3 de la valeur ajoutée des
branches ventilées, soit 15,8 %, 11,0 0/0,
8,4 et 8,0 du produit intérieur brut aux
prix du marché. L'industrie au sens large, y
compris l'énergie (branches T02 à T23), repré-
sente 23,9 du PIB, l'agriculture 3,5 [11.

La branche « services des organismes finan-
ciers » est celle qui a connu la plus forte crois-
sance de sa production effective en 1989
(22,7 0/o). Dans cette nomenclature en 40
branches, deux exportent plus de 50 de leur
production: les branches « Construction navale,
aéronautique, armement » (61 0/o), et «Chimie
de base, fibres synthétiques » (59 0/0) [1].

La structure des valeurs ajoutées, en
16 branches cette fois, s'est profondément
modifiée au cours des dernières années. Entre
1983 et 1989, la valeur ajoutée de la branche
« services des organismes financiers » a pres-
que doublé (+ 98 0/0) tandis que celle de la
branche « biens d'équipement ménagers »
n'augmentaitque de 1 en francs courants [1].

DÉFINITIONS

w Branches. Ensemble d'unités de production

(établissements en général) fabriquant la même ca

gorie de produits. À toute nomenclature de produ
correspond donc une nomenclature de brancn

sauf pour le commerce, branche sans produits. un
branche peut contenir des parties d'entreprises, pas

opposition aux secteurs qui ne contiennent que de

entreprises entières.

w Secteurs. Voir au mot clé 10-3.

w Valeur ajoutée. Différence entre la valeur des

biens ou services produits par une entreprise ou unr
branche et celle des biens et services utilisés po,

la production, dite des « consommations
interfli

diaires ». La somme des valeurs ajoutées par le

unités d'un ensemble (branche, secteur, regroupe

ment ou ensemble de l'économie) est indépenda
du découpage entre entreprises (donc des fusiO
concentrations) ou entre branches (donc du degré t
finesse de la nomenclature). La valeur ajoutée 051

dite « brute» si les frais engagés pour la reconstitLl"

tion du capital, bâtiments, machines, etc. (amortiss
ments) ne sont pas déduits, « nette », s'ils le s0
Voir produit intérieur brut.

e Correspondance entre les nomenclatures ':
ff 16 branches » (en U) et en u 40 branches Iè
T). U01 = TO1; U02 = T02 et T03; U03 =

T04
,T06; U04 = T07 à T11, T13, T21 et T23; U05A J

T14, T15A et T17; U05B = T15B; U05C = T"
U06 = T12, T18 à T20 et T22; U07 = T24; U08*
T25 à T28; U09 = T31 et T32; U10 = T29. T3,

T33 etT34; U11 = T35; U12 = T36; U13 =
T3

U14 = T38.

SOURCES

[1] « Rapport sur les comptes de la Nation 1989 »,
INSEE-Résultats, série «

Économie générale »,
n° 14-15-16, juin 1990, tabl. 03-11, 03-13 et
Tableau Entrées-Sorties (TES).

POUR EN SAVOIR PLUS

e Études sectorielles de la DAFSA.

Il Annuaire de statistique industrielle, SESSI, niis,
tère de l'Industrie et de l'Aménagement du TerritOir"*

e « Nomenclatured'activités et des produits 1973"

INSEE (réédition).

< « Les sources statistiques sur les entreprises
Les Collections de IINSEE, série E, n° 117, seP

tembre 1988.

e INSEE-Résultats, série « Système productif*

« Images économiques des entreprises au
1janvier

1987» Énergie-biens intermédiaires, n°
1°'12,

octobre 1989; Biens d'équipement-BTP,
ri 12,

novembre 1989; Services, n° 13, novembre
1p

Commerce, transports et télécommunicatio
s

n° 14-15, novembre 1989; Agro-alimentaire, bie
de consommation, n° 16-17, novembre 1989.



STRUCTURE PAR BRANCHE DU PRODUIT INTÉRIEUR BRUT
ET PART DES EXPORTATIONS DANS LA PRODUCTION (1989) [1]

ranches Valeurajdùtée Production Rapport
brute effective export./prod.- (a) Millions F (a) MillionsF1 Agriculture,sylviculture,pêche214360 3,6 435335 19,8T02Viande

et produitslaitiers57011 1,0 265370 14,8
T 03 Autresproduitsagricolesetalimentaires 111078 1,9 310530 20.7

T
4 Combustiblesminérauxsolides,coke2872 e 12473 7,0T5roduitspétroliers,gaznaturel101990 1,7 224231 6,9

T06 Électricité,gazeteau124181 2,1 201699 5,007 Mineraisetmétauxferreux 32555 0,6 122893 42.2

T
08 Minerais,métauxnonferreux32784 0,6 97454 39.0

T 09 Matériauxdeconstruction47325 0,8 101374 11,1
T10 Verre16412 0,3 29017 39.8
TIl Chimiedebase.fibressynthétiques.0 59989 1,0 161075 58,6
T 12 Parachimle.pharmacie.00 0 00 0 0 0 0 0 0 59746 1.0 179236 30.2

T
13 Fonderie, travaildes métaux103417 1,8 237075 12,0

T
14 Construction mécanique117407 2,0 287413 37.6

15A Matérielsélectriquesprofessionnels00 0 000 0 0 138967 2,4 296365 34,8

T
5B Biens d'équipementménagers10352 0,2 36826 44,8Automobile,matérieldetransportsterrestres

110713 1,9 329621 44.1
T7 Constructionnavale,aéronautique,armement46392 0,8 145365 61,1
118 Textile,habillement0 0 000000 0 0 0 74580 1,3 184160 31.9
T9 Cuirs etchaussures12876 0,2 28575 40.820 Bois.meubles.industriesdiverses. 51012 0,9 136542 23.7

1 P|21Papiercarton 32241 0,5 100308 22,9

T
22 Imprimerie,presseetédition65773 1,1 156567 6,123 Caoutchouc,matièresplastiques 49131 0,8 126163 26.924 Bâtiment.géniecivil00 0 00000 000 00 0 0 00 321573 5,4 730198 -I25-8Commerce672617 11.4 851013 -29 Réparation,commerceautomobile 103229 1,7 150495 -30 Hôtels,cafés,restaurants160448 2,7 246208 -J31 Transports 224447 3,8 382738 14,9

T
32 Télécommunications etpostes. 122006 2,1 145 781 0,7

T
33 Services marchandsauxentreprises515427 8,7 873279 11,734 Services marchandsaux particuliers 310076 5,3 424602 -35

Locationsimmobilières.00 0 0 00 0 0 0 000 490277 8,3 536871 -T36 Assurances 52768 0,9 105127 2,437 Servicesetorganismesfinanciers. 285574 4,8 562438 4,0
38 Servicesnonmarchands 966490 16.4 1337736 -

Total:valeurajoutéedes branches ventitées. 5898096 100,0 10552153 13,5
Services bancairesimputés (b)

0 0 00000000 - 298 483
Valeurajoutéetotale 5599613
TVAgrevantlesproduits502452
Droits de douane et assimilés 11053

,.
Produit intérieur brut aux prix du marché

00 0 6113118
^15n F courants. (b) Ou consommation intermédiaire non ventilée.

--- VALEUR AJOUTÉE BRUTE DANS UN DÉCOUPAGE EN 16 BRANCHES [1] (millionsdeF)es
1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989lJ gnculture 169591 175216 182310 189495 188735 188070 214360

U02Industriesagricolesetalimentaires 123743 134840 144129 147239 147248 153643 168089
U03 Énergie173305 193681 222459 233933 227190 225740 229043
lJ4 Industriedesbiensintermédiaires. 241494 256251 276049 301935 313920 352868 373854
U05

A Biens d'équipementprofessionnel. 211245 233357 252469 262678 263826 278858 302766
lJBBiensd'équipementménager10207 9860 10267 11837 11339 10920 10352C

Matérielsdetransportterrestre. 66242 65392 65726 77439 88671 100526 110713
lJ 06 Biens de consommationcourante. 195 726 203362 219021 238 789 249224 253843 263 987
lJ 07 Bâtiment,géniecivil234603242001243898262953279069309245321573U08

Commerce422380466295501562547424575635628016672617
lJ 09 Transportsettélécommunications 235988 259504 289050 310759 320924 329025 346453Uio Services marchands5915246508927119477985118758999812071089180lJ11Locationsimmobilières275177309934339304366391401551444693490277
U12 Services d'assurances31949414624654750760507695277852768
y 3 Servicesdesorganismesfinanciers 144568 161092 178162 217918 243521 254787 285574y 4Servicesnonmarchands684995750506795561845325872398909244966490

Consommation intermédiaire nonventilée. -162385-175 627-192340-223 272-247 379-270 440-298 483Total365035239780184286 121 4640114 4862540 5203023 5599613
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PRÉSENTATION

L'industrieau sens strict ne représente en 1989
que 18 des emplois et 20% des emplois
salariés. En incluant les industries agricoles et
alimentaires et l'énergie (industrie au sens
large), cela représente 21 et 24 Les activités
fortes utilisatrices de main-d'œuvre sont les
services non marchands essentiellement rendus
par les administrations, les autres services, les
commerces, l'agriculture et le bâtiment. La part
de l'emploi salarié dans l'emploi total représente
85,3 en 1989 111.

Depuis un quart de siècle, les effectifs de l'agri-
culture ont diminué de plus de 60 alors que
dans l'ensemble des services marchands et non
marchands ils ont augmenté de près de 70 0/0.
En 1989, l'emploi intérieurtotal (y compris les
TUO augmente de 1,2 (+252000 per-
sonnes) par rapport à 1988. Comme les années
précédentes, le tertiaire est créateur d'emplois.
Les services marchands y participent pour
205000 d'entre eux. Si la baisse des effectifs
se poursuit dans l'agriculture, le nombre
d'emplois dans l'industrie au sens large est
resté stable en 1989 [1].

La Grèce, le Portugal, l'Irlande, l'Espagne et
l'Italie ont, au sein de la Communauté euro-
péenne, une population active agricole relative-
ment plus nombreuse que celle de la France.
C'est aux États-Unis et au Canada que la part
des services dans la population active est la plus
élevée en 1988 (70 0/0) [2].

DÉFINITIONS

< Industrie au sens strict. Branches T07 à i23,

c'est-à-dire, dans le premier tableau page ci-ontrè
depuis « Minerais et métaux ferreux»

JUSqu

« Caoutchouc, matières plastiques ».

e Industrie au sens large. Branches T02 à i23,

c'est-à-dire, dans le premier tableau page ci-ontr
depuis « Viandes et produits laitiers» juscjU

« Caoutchouc, matières plastiques ».

e Industries agricoles et alimentaires. Branche

T02 et T03 : « Viande et produits laitiers» e

« Autres produits agricoles et alimentaires ».

e Énergie. Branches T04 à T06 : «
Combustibles

minéraux solides, coke», « Produits pétroliers, gaZ

naturel» et «
Électricité, gaz et eau ».

e Administrations. Au sens de la
comptabilité

nationale, les administrations comprennent les se
vices publics nationaux (y compris l'armée), les c0

lectivités locales, les services de la Sécurité sociale

mais non les entreprises publiques et les Postes et

Télécommunications, classées en «sociétés e
quasi-sociétés» (quasi-sociétés publiques).

e Industries diverses. Ce poste recouvre des ac
vités telles que jeux et jouets, transformations de

matières plastiques.

e Emploi intérieur. Il comprend toutes les Per

sonnes physiques (résidentes ou non) ayant ul1

emploi dans une unité de production résidente- v
distingue l'emploi civil et l'emploi militaire;

l'emp
salarié et non salarié (indépendants et aides faJ1'1I'

liaux non rémunérés).

e Secteur. Voir au mot-clé 10.3.

SOURCES
[1] « Rapport sur les comptes de la Nation 1989 »,
INSEE-Résultats, série «

Économie générale »,
n° 14-15-16, juin 1990, tabl. 03.19, 03.20.
[2] Statistiquesde base de la Communauté, Eurostat,
27e édition, tabl. 3.17 et 3.18 (annuel).

POUR EN SAVOIR PLUS

* « Emploi et chômage », Eurostat (annuel).

* « La main-d'œuvre d'un secteur à l'autre »,
00(1'

nées sociales 1987, INSEE, chap. 2.

e « L'industrie française sera-t-elle de nouveau créa

trice d'emplois? », Problèmes économiques, L.8

Documentation française, n° 2125, 17 mai 1989-

e « Les PME: atouts et handicaps »,
ECoflas/l,

INSEE-CNDP, n°40, juin 1989.

e « Le déclin de l'emploi dans les grands établisse'

ments industriels, 1977-1987 »,
INSEE-Première,

n° 39, septembre 1989.

e Économieetstatistique, INSEE: « L'emploi indU;:

triel cesse de décliner en 1988 », n° 220, avril 1989;

« L'économie souterraine dans les comptes
natio'

naux », n° 226, novembre 1989.



EFFECTIFS SALARIÉS ET TOTAUX DES BRANCHES (1989) [1]

ranches Salariés Totaux

---- Milliers Milliers

griculture,sylvic.,pêche.
280.6 1,5 1396,4 6,4landeetproduitslaitiers
168,1 0,9 172,2 0,8utfesproduitsagric.alim317,7

1,7 399,8 1,8ombustibles
minéraux solides,kéfaction

27,0 0,1 27,0 0.1.®troleetgaznaturel
53.4 0,3 53.5 0,2MectriCité,

gaz,eau. 165.5 0,9 165,8 0,8Mineraisetmétauxferreux.
97.9 0,5 98.1 0,4Mineraisetmétauxnonferreux.
54,5 0,3 54.7 0,3Matériauxdeconstruction

132,8 0,7 141,0 0,6verre
51.9 0,3 53,2 0,2cnimie,fibressynthétiques

121,6 0,7 122,1 0,6arachimie,pharmacie
168,7 0,9 169,8 0,8Conderie,travaildes métaux. 417,2 2,2 436,0 2,0MonstrUction mécanique. 404,1 2,2 426,7 2,0jpélectr.,professionnel
438,2 2,3 443,1 2,0quiPementménager

59,9 0,3 60.4 0,3uto-transportterrestre
369,2 2,0 370,9 1,7onstruction

navale, aéronauti-

T
que, armement172,9 0,9 173,6 0,8Textiles,habillement. 354,5 1,9 375.4 1,7

Branches Salariés Totaux

Milliers Milliers

Cuirsetchaussures. 70.7 0,4 74.6 0,3
Bois,meubles,indus,diverses 264.7 1,4 309.7 1,4
Papier,carton. 100.6 0,5 101.4 0,5
Presseetédition. 218.5 1,2 237,2 1,1

Caoutchouc, mat. plastiques. 200,6 1,1 203.4 0,9
Bâtiment, génie civil et agric. 1 249.9 6,7 1572.9 7,2
Commerce2156,411,62709,312,4
Réparation, commercede l'auto-mobile. 327,8 1,8 399.1 1,8
Hôtels, cafés, restaurants. 499.1 2,7 750.1 3,4Transports. 770.0 4,1 840.4 3,8
Télécomm.etpostes. 435.7 2,3 436,0 2,0
Services marchands rendus auxentreprises1533,9 8,2 1743,8 8,0
Services marchands rendus auxparticuliers. 828.2 4,4 1220,5 5,6Assurances. 160,0 0,9 160.0 0,7
Services organismesfinanciers 443.9 2,4 443,9 2,0
Services non marchands 5 549,1 29.7 5549.1 25,4

Ensemble18664,8 100,0 21891,1 100,0

ÉVOLUTION DE L'EMPLOI INTÉRIEUR PAR BRANCHE [1]
(Effectifs en milliers)

19801985198719881989
---

1980 1985 1987 1988
Effectifs

1 Agriculture,sylviculture,pêche1881,8 1598,9 1496,1 1443,4 1396,4 6,4y 2Industriesagricolesetalimentaires 585,8 591,6 585,2 576,8 572,0 2,603Energie. 268,1 272,3 262,9 254.4 246,3 1,104Industriedesbiensintermédiaires 1520,9 1264,7 1211,0 1196,2 1209,9 5,5A,B,C.Industriedesbiensd'équipement 1806,2 1618,5 1519,8 1480,7 1474,7 6,8Un0»6Industriedesbiensdeconsommationcourante
1450,1 1246,4 1196,3 1171,6 1166,7 5,3

U07 Bâtiment,géniecivil1864,7 1526,1 1538,0 1554,2 1572,9 7,2
U08 Commerce2644,9 2626,9 2646,0 2677,2 2709,3 12.49Transportsettélécommunications 1182,4 1241,2 1251,6 1262,5 1276.4 5,8U10,11,12,13Servicesmarchands3854,0 4085,14311,84512,24717,4 21,5u14Services

nonmarchands4788,2 5329,1 5464,8 5509,5 5549,1 25.4- Ensembledel'économie 21847,121400,821483,521638,7 21891.1 100.0

MAIN-D'ŒUVRE CIVILE PAR SECTEUR D'ACTIVITÉ (1988) [2]

Agriculture Industrie Services Total Milliers

---- de personnes
"magne

(RFA) 4,3 41,2 54,5 100,0 26841Deglque
2,7 28,2 69,1 100,0 3668Qanemark
6,3 26,3 67.4 100,0 2700Spa9ne

14.4 32,5 53,1 100,0 11780France
6,7 30,4 62,9 100,0 21144Il 87) 27,0 28,0 45,0 100,0 3597ltlande
15,4 27,8 56,8 100,0 1078I,le
9,9 32,6 57,5 100,0 20832puxembourg
3,4 31,6 65,0 100,0 174pavsBas
4,8 26,5 68,7 100,0 5934FIOrtugal

20,7 35,1 44,2 100,0 4280Royaume-Uni
2,3 29.4 68,3 100,0 25896CUropedes Douze(1987). 8,0 32,9 59,1 100,0 123589Éanada
4,5 25,7 69,8 100,0 12245k-Unis
2,9 26,9 70,2 100,0 114968jaP°n
7,9 34,1 58,0 100,0 60110sUède
3,8 29,5 66.7 100,0 4395TUfquie(1987)

54,8 18.7 26,5 100,0 15950UR ia0 39.4 4U3 1000 130900
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PRÉSENTATION

En 1988, selon Le Nouvel Économiste, la France
compte 9 firmes parmi les 100 premiers
groupes industriels mondiaux classés selon leur
chiffre d'affaires hors taxes (monde socialiste
exclu). Parmi les 500 premiers groupes, les
États-Unis arrivent en tête avec 155 groupes
devant l'Europe des Douze (149 groupes dont
33 pour la France) et le Japon (120). L'Alle-
magne devance la France [1].

En 1988, 9 des 20 premiers groupes privés
mondiaux du secteur industriel classés selon
leur chiffre d'affaires sont américains, et 12
appartiennent aux secteurs automobile ou
pétrolier. La France compte 1 groupe dans les
30 premiers (Renault) et 4 parmi les 40 premiers
(Renault, Peugeot, la Compagnie Générale
d'Électricité et Elf Aquitaine) [2] [3].

Au niveau de l'Europe de l'Ouest, en 1988,
l'Allemagne place 6 groupes dans les 20 plus
importants, la France et l'Italie 4. Deux groupes
anglo-néerlandais figurent parmi les huit pre-
miers. Dans cette liste, pétrole, automobile et
chimie sont les secteurs les plus souvent cités
[3].

Parmi les 10 premiers groupes français du sec-
teur concurrentiel, 2 sont purement privés (Peu-
geot et Michelin); les 2 principaux groupes
pétroliers sont à capitaux publics majoritaires
(Elf-Aquitaine)ou minoritaires (Total-CFP); les 6
autres ont été nationalisés, Renault en 1945, les
autres en 1981-1982. Parmi ces dix groupes,
Saint-Gobain a été le premier privatisé en 1986,
suivi par la CGE en 1987.

DÉFINITIONS

e Chiffre d'affaires. Valeur totale des ventes d'une

entreprise. Le chiffre d'affaires est une notion con,,

mode pour repérer l'importance d'une entreprise'

mais a alors l'inconvénient d'avantager les eif
prises en aval du circuit de production (par exernpe
l'automobile) dont les prix de vente incorporent les

valeurs ajoutées par leurs nombreux fournisseur'
directs et indirects, situés en amont. En outre, e

chiffre d'affaires n'est pas directement additif. L8

valeur ajoutée n'aurait pas ces inconvénients,mais la

liste de Fortune ne la donne pas.
e Secteur. Ensemble d'entreprises ayant la rnêlTle

activité principale, mais ayant éventuellement des

activités secondaires différentes; par exemple, e

secteur « matériel électrique» comprend l'ensernble

des entreprises ayant pour activité principale la

fabrication de matériel électrique.

SOURCES
[1] « Les 5 000 premières sociétés françaises, euro-
péennes et mondiales », Le Nouvel Économiste,
novembre 1989, p. 21 à 36.
[2] « The 500 largest U.S. industrial corporations »,
Fortune, 24 avril 1989, p. 194 à 205.
[3] « The 500 largest industrial corporations outside
the U.S. », Fortune, 31 juillet 1989, p. 36, 45 et 46.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Analyses de groupes» et « Analyses de seC"

teurs », Eurostaf (Europe stratégie analyse finaf
cière) - Dafsa, 23, boulevard des Italiens, Paris 2

e « Les multinationales », Le Monde, Dossiers et
documents, n° 171, novembre 1989.

a « Les 1000 entreprises de la construction », Le

Moniteurdu bâtiment et des travaux publics, n° spé"

cial, novembre 1989.

* « Les 100 premières entreprises industrielles
d'Europe », L'Expansion, n° 368, décembre
1989-janvier 1990.

e « Les 100 premières entreprises allemandes »
Problèmes économiques, La Documentation frafl*

çaise, n° 2153, 13 décembre 1989.



RATIONALITÉ DES 50, 100, 200. 500 PREMIERS GROUPES INDUSTRIELS MONDIAUX (1988) MI

50 100 200 500

""---- premierspremiers premiers premiers
tats'Unis

14 30 63 155Pon
11 19 46 120lIernagne(RFA)

7 13 19 38
rance 5 9 15 33RRoyaume-Uni

4 7 14 51Italie
4 5 7 9aYsBas
3 3 4 9lsse
1 3 4 10P^0réeduSud
1 2 3 6uède.

2 3 12

50 100 200 500
premiers premiers premiers premiers

Canada. — 1 5 16Belgique. — 1 2 4Espagne. — 1 2 4Australie. — — 2 6Inde. - - 1 5Autres. — 4 10 22Total. 50 100 200 500
EuropedesDouze 23 39 63 149
Chiffre d'affaires

total cumulé
(milliardsdeF) 10.6 14,8 19.9 26,9

LES 20 PLUS GROS CHIFFRES D'AFFAIRES MONDIAUX EN 1988 [2] [3]
lrrne Pays Secteur

Chiffres Milliers
d'affaires de

„ Millions$salariés

JGeneralMotors.E.U.,automobile 121085 766
2 Ford Motor, États-Unis, automobile 92 446 359
Exxon, États-Unis,pétrole., , , 79557 1014Royal Dutch-Shell, Pays-Bas/G.-B.,
Pétrole., , , , , 78381 1345IBM, États-Unis,informatique. 59681 387

6 Toyota Motor, Japon, automobile 50790 86
GeneralElectric,E.U.,constr.électr 49414 298
8 Mobil, États-Unis,pétrole., 48198 70

®BritishPetroleum,G.B.,pétrole 46174 126
10 IRI, Italie, métallurgie45522 418.2Paimler-Benz,RFA,automobile 41818 339

Firme- Pays - Secteur Chiffres Milliers
d'affaires de
Millions$salariés

12 Hitachi,Japon,constr.électr. 41331 264
13 Chrysler,États-Unis,automobile35473 146
14 Siemens,RFA, constr.électr. 34 129 353
15 Fiat,Italie,automobile34039 277
16 Matsushita Electric Industrial. Japon,

constr.électr33923 134
17 Volkswagen,RFA,automobile 33696 252
18 Texaco, États-Unis,pétrole. 33 544 40
19E.l.duPontdeNemours,E.U.,chimie 32514 141
20 Unilever,G.-B./Pays-Bas, alimentation.. 30488 291
25 Renault, France, automobile. 27110 182
32 Peugeot, France,automobile 23250 158

JJS20 PLUS GROS CHIFFRES D'AFFAIRES OUEST-EUROPÉENS ET LES 10 FRANÇAIS (1988) [3]
Pays-Secteur

Chiffre Résultat Effectifs
d'affaires net- Millions$Millions$Milliers

1 RoyalDutch-Shell Group,Pays-Bas/G.B.,pétrole783815239 134
2 BritishPetroleum, Grande-Bretagne,pétrole., , 46174 2155 126
3 IRI,Italie,métallurgie45522 922 418
4 Daimler-Benz.Allemagne(RFA),automobile41818 953 339
5 Siemens.Allemagne(RFA),constructionélectrique. 34129 757 353
6 Fiat,Italie,automobile340392325 277
7 VOlkswagen,Allemagne (RFA),automobile33696 420 252
8 Unilever, Pays-Bas/G.B.,alimentation304881486 291®Philips,Pays-Bas,matérielélectronique,accessoires28371 477 3100Nestlé,Suisse,industriesalimentairesetboissons 27803 1393 198

11 Renault, France, automobile271101497 182
12 ENI,Italie,pétrole25227 917 116
3 BASF, Allemagne (RFA),chimie24961- 802 135
4 Hoechst,Allemagne(RFA),chimie233081038 165
5 Peugeot, France, automobile232501486 158

16 Bayer, Allemagne(RFA),chimie230261056 16617

CGE, France, matérielélectroniqueet accessoires., 21 488 362 204
8 Elf Aquitaine, France,pétrole211751210 739 Imperial ChemicalIndustries, Grande-Bretagne,chimie 20839 1491 130

20 Ferruzzi Financiaria,Italie,chimie18311 426 76
27 Total,France,pétrole13987 248 42
28 Usinor, France,métallurgie13247 738 81
39 Thomson,France, constructions électriques 12567 201 1045 Rhône-Poulenc,France,chimie10971 613 80
42 Saint-Gobain,France, matérielde construction, métaux 9 887 679 85
48 Michelin, France,caoutchouc8702 397 117
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PRÉSENTATION

Selon Le Nouvel Économiste, 15 groupes
d'entreprises (dont 6 ont plus de 100000 sala-
riés) et 3 services publics dépassentpour l'exer-
cice 1988, les 50 milliards de F de chiffre
d'affaires (hors taxes) : 14 groupes appartenant
au secteur concurrentiel et une entreprise publi-
que (EDF), les 3 services publics étant France-
Telecom, La Poste et la Générale des Eaux [1].

Parmi les 14 groupes du secteur concurrentiel,
privés, mixtes ou nationalisés, les plus impor-
tants appartiennent au secteur de l'automobile:
Renault (18r), Peugeot SA (3e); à celui du
pétrole: Elf-Aquitaine (5e), la Compagnie Fran-
çaise des Pétroles (8e); de la construction élec-
trique: CGE (48), Thomson (11e); ou de la chi-
mie: Rhône-Poulenc (12e), Saint-Gobain (15e)
et Michelin (17e) [1].

38 groupes ont après consolidation un chiffre
d'affaires supérieur à 30 milliards de F, dont
quelques filiales de groupes étrangers (Shell,
IBM) [1],

DÉFINITIONS

e Groupe. Ensemble de sociétés comprenant en

général une « société mère », dominante de l'ensen"
ble, et des « sociétés dépendantes ». En droit frao-

çais, celles dans lesquelles la société mère possèd
plus de la moitié du capital sont dites «

filiales."

lorsque la fraction de capital possédée est compriSe

entre 10 et 50 (loi du 24 juillet 1966, art. 354). On

dit que la société mère possède une «
aCi

tion ». Des participations multiples, chacune minorl

taire de la société mère et de ses filiales, peuveo

procurer au groupe le contrôle de certaines sociétés-

e Consolidation. Opérations comptables permet

tant l'établissement des comptes de groupe.
Ceux-Ç1

visent à exprimer la situation et les résultats de 8

société mère, compte tenu de ses liens avec les

sociétés dans lesquelles elle a des intérêts. Ils imP
quent l'élimination des doubles emplois provenant

soit d'opérations réalisées à l'intérieur du groupe
soit de liens réciproques entre membres du groupe

et intègrent dans le bilan de la société mère les

actifs et dettes des sociétés dépendantes, quelque
fois au prorata de la participation du groupe.

@Les chiffres d'affaires donnés par Le Nouvel EcoflO

miste sont consolidés. Le chiffre d'affaires du

groupe intègre les chiffres d'affaires cumulés de 18

société mère et des filiales après élimination des

achats et des ventes intervenus entre les société

appartenant au groupe.

SOURCES
[11 « Les 5 000 premières sociétés françaises euro-
péennes et mondiales» Le Nouvel Économiste,
numéro hors série, novembre 1989.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Analyses de groupes» et « Analyses de sec-

teurs », Eurostaf (Europe stratégie analyse finaf
cière) — Dafsa, 23, boulevard des Italiens, Paris 2

e Annuaire de statistique industrielle, édition 1989-

SESSI, ministère de l'Industrie et de l'Aménagement

du Territoire.

e « Les groupes industriels et financiers »,
ReeOO

d'économie industrielle, éditions techniques et éco-
nomiques, n°47, 1er trimestre 1989.

a « Les 1 000 entreprises de la construction ».
Le

Moniteur des Travaux publics et du Bâtiment.

numéro spécial, novembre 1989.

e « Le palmarès des 1 000 premières entreprises
françaises », L'Expansion. n° 368, décembre
1989-janvier 1990.



PRINCIPAUX GROUPES ET FILIALES* EN 1988, PAR SECTEUR [1]

Chiffres Effectifs
d'affaires•Millions F Milliers

^r°alimentaire
:

1. BSN42177 42.2
2. Beghin-Say33786 16.43.Ciefin.SucresetDenrées. 32806 5,8
4. Nestlé-France21530 18.4
5- LVMH16442 12.4
6. Source Perrier 15147 17,8
Sodiaal(exSodima) 12475 7,4
8. UnileverFrance.12227 7,3
9. Pernod Ricard 11681 10,0JO- Socopa11500 4,4

Chimie:
1. Rhône-Poulenc65334 80,02.CiedeSaint-Gobain 58875 84.7
3. Michelin51820 119.8
4. Atochem (Elf-Aquitaine) 28065 15,0
5. L'AirLiquide25628 27.4
6. L'Oréal24444 27,6
7. LafargeCoppée22684 22,5-Manufacture FSE Pneu Michelin. 21926 46,8

É
8. Okem21538 13,5élapement

électrique:1-CGE128000 204,1
2, Thomson74834 104.0- GEC Alsthom(CGE)45000 80,0
3. Schneider40493 75,0
4. IBMFrance.38165 21,8-Thomson Consumer Electronics(Thomson)33876 54,0- Thomson-CSF (Thomson' 33 514 42,0

M
5.CompagniedesmachinesBull 31547 45.6

Mécanique:
1.SMAE(Citroën)9398 5,4
2. Pont-à-Mousson(Saint-Gobain). 8859 14.6
3. Case Poclain 6007 5,3

A.
4. Nord-Est5792 9,2^étsux:
1.Usinor-Sacilor 78886 80.7
2. Péchiney77055 72.0-Sollac (Usinor-Sacilor) 32912 23,2
3. Imetal16348 5,1

1.1
4.AluminiumPechiney(Pechiney) 11674 4,0atériel de transport :
1. Renault161438 181.7
2. PeugeotSA138452 158,1

- Automobiles Peugeot 87608 82.8
Automobiles Citroën (Peugeot) 56809 57.7

3. Aérospatiale38217 39,9
- RVI (Renault) 33859 34.2

Chiffres Effectifs
d'affaires
Millions F Milliers

4. Groupe Fiat-France.25243 13,5
5. AvionsDassault-Breguet. 18818 16,5

Bois,papier:
1.CelluloseduPin(Saint-Gobain) 8467 9,7
2. Groupe Arjomari8258 5,9

énergie. Produits d'extraction:1.EDF139526 125.3
2. Elf-Aquitaine(ERAP) 126100 72.2
3. Total-CFP83290 41.9
4. Gaz de France37987 28,3
5. Shellfrançaise34992 6,7
6. CEA- Industrie29206 30,1-Société des PétrolesShell(ShellFrance)26358 4,2-CRDTotalFrance (TotalCFP) 24897 8,0
7. EssoSAF(Exxon)24404 2,6

Textile habillement:
1. Chargeurs15572 22,1
2. DMC8293 14.6
3. Vev-Prouvost.6259 14.7

Communication loisirs:
1. Hachette24404 28,5
2. Havas15796 9,4
3. Groupe de laCité4961 7,4

Construction:
1. Bouygues50011 59,2
2.SGE (CiegénéraledesEaux). 32847 64.5
3. SAE23665 25,8
4. Dumez 21975 30,0

- SCREG (Bouygues)20556 33,0
Distribution:

1. Carrefour64831 42.9
2. Casino54057 39,7
3. Promodes46188 32,1-Euromarché(Viniprix)29207 16,2
4. Groupe Printemps-Prisunic.25400 30.2

Transports, Tourisme:
1. SNCF49585 209.4
2. Air-France35454 42.7
3. Sceta(SNCF)14378 24,0
4. RATP14230 39,8
5. BolloreTechnologies13836 16,3

Services:
1. France-Telecom88085 156,6
2. Générale des Eaux85207 138.4
3. La Poste63701 299.3
4. Eurocom28166 9,5
5. LyonnaisedesEaux. 18802 40,8

- Les filiales sont mentionnées sans rang de classement sectoriel lorsque le groupe auquel elles sont rattachées figure dans le même
secteur.
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PRÉSENTATION

Les nationalisations qui ont suivi la seconde
guerre mondiale ont donné au secteur nationa-
lisé une physionomie qu'il devait conserver
jusqu'en 1982. Il est important dans les acti-
vités de base, aux investissements très lourds,
où il occupe alors une position de monopole
(charbonnages, électricité, transports ferro-
viaires, etc.). Le champ du secteur public a été
nettement élargi par les nationalisations de
1982, puis rétréci par les privatisations de 1987
et de 1988.
Au 1er janvier 1989, 103 entreprises sont
contrôlées directement par l'État: 55 avec le
statut d'établissement public et 48 sociétés
anonymes. À cet ensemble s'ajoutent leurs
filiales et sous-filiales. Ainsi le Répertoire des
entreprises contrôlées majoritairement par
l'État (RECME) comprend 2 001 entreprises du
secteur public au sens large, qui emploient
1 355000 salariés en 1988. Le secteur public
est fortement implanté dans l'énergie (EDF,
GDF, CDF.). les biens intermédiaires (Usinor-
Sacilor, Rhône-Poulenc,.), les biens d'équipe-
ment (Aérospatiale, SNECMA, Thomson), le
matériel de transport terrestre (Renault), les
transports (SNCF, Air France.), les assurances
(UAP, GAN,.). les banques (BNP, Crédit Lyon-
nais,.) et les services marchands [11.

Entre 1987 et 1988, les effectifs du secteur
public diminuent de 83 000 emplois, dont
20 000 sont dus à la privatisation de Matra et
de la Caisse nationale de crédit agricole (CNCA)

en 1988 [1].

DÉFINITIONS

e Nationalisations. En 1982, 43 entreprises ont

été nationalisées avec transfert de propriété inte

gral 36 banques, 2 compagnies financières (Com
pagnie financière de Paris et des Pays-Bas, Compa-

gnie financière de Suez) et 5 sociétés mères de

groupes industriels importants (CGE, PéchineY,

Rhône-Poulenc, Saint-Gobain, Thomson) contrôlant

6 sociétés: Usinor, Sacilor, Bull, Dassault, I1
France et Matra. Depuis, Saint-Gobain a été privatis

en 1986, suivi par la CGE, Paribas et la Compagnie

financière de Suez en 1987 et Matra en 1988.

a Champ ou « périmètre » du secteur public. Sont

considérés comme appartenantau secteur public leS

établissements publics à caractère industriel et co-
mercial (EPIC), les sociétés nationales d'économe
mixte, les sociétés dont la majorité du capital est

détenue par l'État, les filiales des sociétés et établis-

sements précédents. Si l'ensemble des têtes 0
groupes est constant sur la période 1982-1986.
n'en n'est pas de même de l'ensemble des filiales

qui a varié en fonction des restructurations et des

transferts d'entreprises entre les secteurs public et

privé. Les évolutions retracées dans les tableaUx,

correspondent aux structures réelles du secteur
public et reflètent aussi bien les changements de

son périmètre que l'évolution d'activité des entre-
prises qui les composent.
e Répertoire des entreprises contrôlées major1'

tairement par l'État (RECME). Le décret du

22 octobre 1984 fixe le contenu du répertoire (géré

par l'INSEE), ses modalités de constitution et de

mise à jour et les possibilités de diffusion. Une

entreprise est inscrite au répertoire dès lors qUe

l'État détient, directement ou indirectement, seul ou

avec d'autres entreprises contrôlées, la majorité du

capital ou des droits de vote dans les instances déli-

bérantes.

SOURCES
[1] « Répertoire des entreprises contrôlées majoritai-
rement par l'État au 31 décembre 1988»,
INSEE-Résultats, série « Système productif», n° 25,
juin 1990.
[2] « Le secteur public concurrentielen 1987-1988 »,
Rapport du Haut Conseil du secteur public, La Docu-
mentation française, 1990.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Les chiffres clés de l'industrie, édition 1990.

SESSI, ministère de l'Industrie et de l'Aménagement
du territoire.

e Notes et études documentaires, La Documenta-
tion française: « Les privatisations en France 0,

n° 4857, 1988; « Les établissements publics: trans-
formation et suppression (étude du Conseil d'État) »
n°4876, 1989.

e Problèmes économiques: « Les entreprises publi-

ques et le marché des fonds propres entre nationali-

sations et privatisations (1982-1986) », n° 2030,
24 juin 1987; « Les privatisations à la française »,

n° 2037,26 août 1987; « Une approche comparative
des politiques de privatisation en Europe », n° 2077,
1er juin 1988; « Enjeux et difficultés de la tarification
des services publics », n° 2157, 10 janvier 1990.

e «Rapport du Haut Conseil du secteur public
1987-1988 », Les Notes bleues, ministère de l'ÉcO-

nomie, des Finances et du Budget, n° 472, 22 au
28 janvier 1990.



EFFECTIFS DES ENTREPRISES DU SECTEUR PUBLIC PAR ACTIVITÉ [1]
Secteur

de la NAP Nombre d'entreprises (a) Effectif salarié (b)---- 1988 1989 19881989
riculture,

sylviculture,pêche. 18 17 15935 15209Wiustriesagricolesetalimentaires
26 25 9976 10290IrdUctionetdistributiond'énergie.
32 34 210528 201747atrie

des biensintermédiaires. 227 213 192265 173983Il*"striedesbiensd'équipementprofessionnel
120 89 182169 155363dustriedesbiensd'équipementménager.

12 8 9761 79141atériel
de transportterrestre. 17 17 104299 98489I "striedesbiensdeconsommationcourante

70 71 22836 24606timent,
génie civil et agricole 12 13 1036 462Tornmerces

245 233 22293 19650ransports
ettélécommunications. 194 210 347235 337550rvicesmarchands. 613 661 69705 68444cation

et crédit-bailimmobiliers. 99 83 3474 4221oerviced'assurances. 31 31 40368 41292srganismes financiers 249 271 169148 159412ervices
non marchands 25 25 37031 36574Total199020011438059 13552061or janvier. (b) Effectif salarié moyen 1988 et 1989.

STRUCTURE DES ACTIVITÉS

DU SECTEUR PUBLIC INDUSTRIEL [2]
(hors énergie, IAA et BTP)

(%)

1982 1986 1987 1988

Biens intermédiaires:
Effectifs 35,2 34,2 36,8 36,5
Valeurajoutée 35,8 36.4 39,1
Investissements.. 43.4 55,0 55.7 58.7

B'
Exportations. 40,8 42.4 41,3 44,1

lens d'équipement:
Effectifs 59,5 60,1 58,0 57,5
Valeurajoutée 58.7 57,9 56,1
Investissements.. 52,6 41.4 40,8 37,9

B
Exportations. 56.4 53,9 55.4 52.4

lens de consommation:
Effectifs 5,2 5,7 5,2 6,0
Valeurajoutée 5,4 5,7 4,9
Investissements.. 4,0 3,5 3,4 3,4

E
Exportations. 2,8 3,7 3,2 3,4mble 100,0 100,0 100,0 100,0

PART DES ENTREPRISES DU SECTEUR PUBLIC
DANS L'INDUSTRIE*

(hors énergie, IAA et BTP) [2]
(%)

1982 1986 1987 1988
Biensintermédiaires:

Effectifs. 22,0 23,5 19,1 17.4
Valeurajoutée 25,9 27,3 23,5
Investissements.. 39,3 42,6 35,3 34.4
Exportations. 39,3 44.4 41,0 41,6

Biens d'équipement:
Effectifs. 29,1 29.7 21,8 20,3
Valeurajoutée 32,0 31,6 25,1
Investissements.. 38.4 32,0 27,8 23.7
Exportations. 36,0 36,1 34,5 32,3

Biens de consommation
Effectifs. 3,7 4,3 2,8 3,2
Valeurajoutée 5,3 5,5 3,9
Investissements.. 8,0 6,6 5,7 4,8
Exportations.,. 6,5 7,9 6,7 7,0

Ensembleactivités
industrielles:
Effectifs. 19,8 20,8 15.7 14.4
Valeurajoutée 23,6 23,8 19.4

..,Investissements.. 33,6 32,0 27.4 24.7
Exportations. 32,9 34,3 32,2 31,1

* La part du secteur public est également importante dans les
transports.
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PRÉSENTATION

La concentration économique dans les entre-
prises industrielles est forte dans les mines
de charbon, dans l'extraction et la préparation
de minerai de fer, dans les industries des fils et
fibres artificiels, dans la fabrication d'armement
et dans les secteurs où dominent des mono-
poles nationaux (électricité, gaz); elle est faible
dans la boulangerie-pâtisserie, dans l'industrie
de la viande, dans le travail des métaux, les
industries de l'ameublement, de l'habillement,
du textile, du cuir, dans l'imprimerie, la trans-
formation des matières plastiques et les indus-
tries diverses [1].

Selon les statistiques établies à partir des décla-
rations fiscales des bénéfices industriels et
commerciaux, les 1 000 premières entreprises
classées au 1er janvier 1987 suivant l'effectif
représentent près de 3,9 millions de personnes,
soit 33 de l'ensemble des effectifs. Selon le
critère du chiffre d'affaires, les 1 000 premières
entreprises totalisent 3 321 milliards de F, soit
38 de l'ensemble [1],

Moyennant le respect du secret statistique
(entreprises citées par ordre alphabétique dans
chacune des tranches de classement), la liste
nominative des entreprises est publique [21.

DÉFINITIONS

*Concenfraf/on économique. La concentratiOn

économique d'un secteur représente le poids, dans

le secteur, des plus grandes entreprises, classées
dans l'ordre décroissant des variables considérées;

ces variables sont, dans les tableaux page ci-contre,

les effectifs et les chiffres d'affaires hors taxes.

e Établissement. Unité géographique de produc
tion telle que siège social, usine, magasin d'expos'

tion, dépôt.

e Entreprise. Unité juridique de production, dotée

de la personnalité morale, c'est-à-dire apte à faire

des opérations de commerce: acheter, vendre,

emprunter, prêter. La plupart des entreprises n'ont

qu'un seul établissement, mais les plus importantes

en ont plusieurs.

* Secteur. Voir au mot-clé 10.3.

< Secteurprimaire. Ensemble des activités écono
miques productrices de matières premières, notam"

ment l'agriculture et les mines.

e Secteur secondaire. Ensemble des activités éco'
nomiques correspondant à la transformation des

matières premières en biens productifs ou en biens

de consommation.

e Secteur tertiaire. Ensemble des activités produi-

sant des services comme le commerce, les banques,
les assurances, l'hôtellerie, le secteur de la santé,

etc.

SOURCES

[1] « SUSE (système unifié de statistiques d'entre-
prises) », INSEE.

[2] « Images économiques des entreprises au
1er janvier 1987 », INSEE-Résultats, série « Système
productif», nos 10-11 à 16-17, octobre 1989.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Enquête annuelle d'entreprise », ministère de

l'Industrie et de l'Aménagementdu Territoire, SESSI.

e Les chiffres-clés de l'industrie, édition 1990'

ministère de l'Industrie et de l'Aménagementdu Ter-

ritoire, éd. Dunod.

e « La concentration des entreprises », Le Monde,

Dossiers etdocuments, n° 151, janvier 1988.

e « Le mouvement de concentration des entreprises

en Europe et aux États-Unis, ses causes et les méca-
nismes de protection », Problèmes économiques, La

Documentation française, n°2149, 15 novembre
1989.

a INSEE-Résultats: « Répertoire des opérations de

restructuration (1er semestre 1989)», n° 8, septem*
bre 1989; « Répertoire des opérations de restructu-
ration (2e semestre 1989) », n° 53, mars 1990.

e « Les deux visages de la concentration indus'
trielle efficacité et rente de situation », Économie et

statistique, INSEE, n° 229, février 1990.



CONCENTRATION DES ENTREPRISES. EN EFFECTIFS ET CAHT AU 1er JANVIER 1987 [1]
évités

Nombre Effectif Chiffre d'aff. HT Part des 4 premières entreprises
NApOO d'entreprises Millions F effectifs CAHT

Prod.combustibles
min. solides,cokéfaction. 22 44121 12333 99,8 99,6

05, Productionde pétroleet de gaz naturel. 148 45 147 209 466 65.4 67.4
06, Productionet distribution d'électricité 761 130 595 144 496 98,6 97,2'•Distribution

degaz. 116 29986 53252 99,0 99.4•Distribution
d'eau et chauffageurbain. 238 30129 28027 56,5 51,109,Extraction

et préparationde minerai de fer. 28 2162 793 94,3 94,810.Sidérurgie
69 81250 72429 50,6 55,5

11- Premièretransformationde l'acier. 258 36265 24222 41,3 35,8
12, Extract,etprépar.de minerais non ferreux. 47 1697 1188 79,6 78,9
14' Métallurgie,1retransf.des mét. non ferreux 316 55424 75322 44.6 54,1^•Production

de minéraux divers 278 12 336 7 341 67,1 56,9'^od-dematér.deconstr.etdecéramique8049
129287 81123 7,3 12,1,industrieduverre11825519829610

32,2 37,3'•industriechimiquedebase 1145 119908 166567 32,5 29,1°-parachimie1781115936106155
19.7 16,0*•industriepharmaceutique

567 70173 73658 9,8 11,1fonderie 645 46941 19340 22,9 27,3
20. Fonderie

23 818 320 333 142 986 3,8 4,0i•Travaildesmétaux23818320333142986 3,8 4,022*Fabricationde machinesagricoles 4273 33 769 21 588 20,6 32,2Ú Fabricationde machines-outils. 1 539 45379 21 550 10,6 13,924, Production d'équipement industrie! 7 644 209 979 123 260 7,6 14,725. Fabrication de mat. de manutent., de mat.
Pour les mines,la sidérurgie,le géniecivil11525533837130 18,3 25,7industrie

de l'armement. 24 7271 4115 91,6 88,627. Mach. de bureau, mat. traitem.information. 534 58105 61543 84,2 87,8Fabrication
de matériel électrique3251198673106501 29,3 29,9Pabr.

mat.électron,ménager,professionnel 4294 243667 146014 26,1 29,93 Fabricationd'équipement ménager 419 49633 23466 38,1 31,9
31, Constr.automobiles,mat. transport terrestre 2343 399676 321252 48,5 57,632,Constructionnavale. 816 22873 8669 42,3 39,2^•Construction

aéronautique 268 115413 99 599 60,9 61,634. Fabr. d'instruments,matérielsde précision 6 898 75 956 35 066 16,2 18,5jj- Industriede laviande376898444122031 7,3 6,1Ú Industrielaitière124579674130817 16,6 15,937*Fabrication
deconserves10684031532040 22,8 24,8Boulangerie,pâtisserie.4231713460349106 2,7 3,0

38, Travail dugrain28645855982074 16.7 13.7
41' Fabricationde produitsalim. divers 2036 68 425 83 232 22,8 24,9•Fabricationdeboissonsetalcools 2814 52257 59993 24.4 21,7^•Transformationdutabac

11 8288 23843
43. Fils et fibres artificiels et synthétiques 28 6 799 5 524 88,9 90,5Industrietextile. 6 489 224 708 111 876 9,6 9,1* Industrie ducuir30382840412653 8,2 8,4industriedelachaussure 1152 60968 23235 18,1 29.7
47, Industrie de l'habillement1652717911468596 3,1 4,7Travailmécaniquedubois 8942 83910 40158 8,1 10,9Industrie

de l'ameublement. 18 709 81 483 35024 5,5 5,7
industrie du papieret du carton156610346077040 9,8 14,0
52' imprimerie,

presse, édition 16 699 203 919 129936 5,1 7,3industrie
du caoutchouc. 718 85068 40533 57,9 56,1

53*Transformation des matièresplastiques 3 452 106253 63 481 6,4 7,7
54, Industries diverses., , 10605 83 295 40856 5,9 8,1

mp: ensemble des entreprises soumises au bénéfice réel.

CONCENTRATION ÉCONOMIQUE: PART DES n PREMIÈRES ENTREPRISES FRANÇAISES
DANS L'ENSEMBLE DES ENTREPRISES SOUMISES

---- AUX BÉNÉFICES INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX AU 1er JANVIER 1987 [1]

Effectif CAHT

---- cumulé cumulé

4premièresentreprises 6,9 4,10Premièresentreprises
9,5 7,0

30 premièresentreprises 12,0 10,0Dpremièresentreprises
13,6 11,9Prièresentreprises
15.7 14,6emièresentreprises 18,6 18,5

Effectif CAHT
cumulé cumulé

300premièresentreprises 24,8 26,2
500premièresentreprises 28,2 30.7

1 000 premièresentreprises 33,3 37,5
Niveau des 1 000 premières:Milliers3887

Milliards deF., 3321
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PRÉSENTATION

La DNRD atteint 130,8 milliards de F en 1988.
Elle a été financée à hauteur de 71,6 milliards
par les administrations publiques et privées
(55 du total) et de 59,2 milliards par les
entreprises (45 0/0). La DIRDavec un montant de
130,5 milliards de F a été exécutée pour
52,5 milliards par les administrations(40 %) et
pour 78 milliards par les entreprises (60 0/o).
L'effort national de RD a retrouvé en 1987 et
1988 le rythme élevé de croissance du début
des années quatre-vingt. Cette croissance est
tirée par les entreprises et la recherche militaire.
À l'horizon 1990 paraît se dessiner une modifi-
cation de la structure de la DNRD avec une
contribution relativement plus forte des entre-
prises au financement global de la recherche [1].

Les travaux de R et D ont mobilisé, en 1987,
l'équivalent de 278000 salariés à temps plein;
l'effectif des chercheurs proprement dit est de
109400 personnes (+ 4400 en un an) [1].

Les services non marchands (universités, CNRS,
CEA, .) et les industries à haute densité tech-
nologique (aéronautique, armement, .) regrou-
pent les trois quarts du potentiel de recherche
et concentrent les programmes internationaux
de coopération (Eurêka, Agence spatiale euro-
péenne, .) [2].

La France consacre à la recherche civile l'équi-
valent de 2,3 de son PIB. Cet effort est
moins élevé que celui de l'Allemagne fédérale
(2,8 0/o), des États-Unis ou du Japon (2,7 0/0) [1],

DÉFINITIONS

< Travaux de recherche et développement(R t
D). Ils « englobent les travaux de création entreprlS

de façon systématique en vue d'accroître la some
des connaissances, y compris la connaissance e
l'homme, de la culture et de la société, ainsi qUe

l'utilisation de cette somme de connaissances pour

de nouvelles applications». Ils regroupent, de façon

exclusive:
— la recherche fondamentale: acquisition de nou
velles connaissances sans souci d'application OU

d'utilisation particulière;

— la recherche appliquée: acquisition de nouvelles

connaissances dirigées vers un but ou un
objet

déterminé;
— le développement expérimental: travaux

Systé"

matiques basés sur des connaissances obtenues par

la recherche en vue de lancer des produits nouveau"
d'établir de nouveaux procédés, d'améliorer ceux

QUI

existent déjà.

e Dépense intérieure de recherche et de deve
loppement (DIRD). Ensemble des travaux de

recherche-développement exécutés sur le territoire
quelle que soit la nationalité des bailleurs de fonds.

e Dépense nationale de recherche et de délie'
loppement (DNRD). Financements consacrés à I
recherche-développement par les agents économl"

ques nationaux (administrations et entreprises,
publiques et privées).
DNRD = DIRD + financement national des

recherches exécutées à l'étranger —
financement

par l'étranger des recherches exécutées en France.

SOURCES

[1] Projet de loi de finances pour 1990 — Rappor
annexe sur l'état de la recherche et du développe
ment technologique, p. 9, 10, 12, 217 à 228.
[2] «Le compte de la recherche pour 1987»
INSEE-Résultats (à paraître).

POUR EN SAVOIR PLUS

a « Le compte de la recherche. Méthodologie bas
1980. Résultats 1984, 1985, 1986 »,

INSBÊ'

Méthodes, n° 1, 1989.

e « Le financement public de la recherche-dévelOP'

pement dans les pays de la Communauté,

1980-1987 », Office statistique des Communauté
européennes, 1988.

e « Principaux indicateurs de la science et de 18

technologie, 1981-1987 », OCDE, 1988.

e « L'économie française souffre-t-elled'une insuffi.

sance de la recherche? », Avis et rapport du Conss'
économique et social, n° 13, Journal officiel, 2 jUin

1989.

e Problèmes économiques, La Documentation fran-

çaise : « La place de l'université et des grands orga'
nismes publics dans la recherche en France *'

n° 2130. 21 juin 1989; « La recherche dans les

entreprises », n° 2135. 26 juillet 1989.



ÉVOLUTION DE L'EFFORT DE RECHERCHE [1] (millions de F)---1980 1985 1986 1987 p 1988
DéPense

nationale de recherche et développe--"entfONRD,50939106278113015 121521 130800financementparlesadministrations(a) 28670 60656 64472 68067 71600

p.
financementpar les entreprises (b) 22269 45622 48543 53454 59200artdes administrationsdans la DNRD 56% 57 57% 56 55%Pense intérieure de recherche et développe-

Ment(DIRD) 51014105917 113260 121364 130500
SOit: exécution par les administrations(a) 20226 43 720 46761 49888 52500

p.
exécution parlesentreprises(b)30788 62197 66499 71476 78000pBrtdesadministrationsdanslaDIRD40%41 41 41 40%aux de croissanceannuel en volume de laDIRD 3,8% 4,1% 1,8% 4,1% 4,3%RD/pIB1,82%

2,25% 2,240/0 2,29o/0 2,31%
1_1IIlIAdministrationspubliques et privées (État. enseignement supérieur, institutions sans but lucratif). (b) Entreprisespubliques et privées ettechniques professionnels.

STRUCTURES DE FINANCEMENT
ET D'EXÉCUTION DE LA RECHERCHE (1988) [1]

------ (milliardsdeF)
secteurs

Secteurs d'exécution (DIRD)lefinancement
Adminis- Entre- Etran-)

trations prises ger
idministrations(a). 49,8 16,6 5,2^reprises(bj

1,7 54,5 3.0tranger
1,0 6,9Total. 52,5 78,0

du PIB 0,93 1,38
fa)(b) Voir notes (a) et (b) du tableau ci-dessus.

EFFECTIFS EN 1987 [11
(en équivalent temps plein)

Chercheurs Autres
personnels

Administrations (a)etorganismespublics. 31949 57167Universités2675813960
Institutionssansbutlucratif. 1495 3227Entreprises(b)4915794208Total. 109 359 168562
(a)(b)Voirnotes(a)et(b)dutableau ci-dessus.

DÉPENSE INTÉRIEURE ET EFFECTIFS DE LA RECHERCHE PAR BRANCHE* [2]

DépenseintérieurederechercheEffectifsrancheMillionsdeFÉquivalent temps plein- 1985 1986 1987 1985 1986 1987

"01Aghcu!ture.
149 250 325 496 812 103702 Industriesagricolesetalimentaires. 587 729 772 1800 2089 2032°3Énergie27622833272039093657 356204 Biens intermédiaires65177259787016788177951809805 Biens d'équipement37574398514347684797834698541206 Biensdeconsommationcourante. 4987 5477 5968 10492 11075 1153107 Bâtiment et géniecivil. 710 741 790 1866 1802 1810J:Commerces 12 16 81 54 40 197

lJ 09 TransportsetTélécommunications 1429 1 622 1947 4320 4283 4299
Ul0 Services marchands9379986410039217882162621193dont: recherchemarchande82278392832119006182581727514 Services nonmarchands.418114461847376126704127653128750Ensemble105917113260121364273014274301277921
Les branches U 11 à U 13 n'effectuent pas de dépenses de recherche.

L'EFFORT DE RECHERCHE DANS LES PRINCIPAUX PAYS DE L'OCDE [1]

DIRD/PIB DIRD DIRD/hab. Chercheurs (1986)

(%) (milliardsF) (milliersF) /pop. act. Milliers lal„1981 1987 1981 1987 1987 I%d
^emagne(RFA)

2,42 e2,81 88,1 e170,2 e2,8 (b)5,2 (b)93,5pada
1.23 e1,40 22.4 e46,0 e1,8 4,3 24,5tats-Unis 2.45 e2,69 449,5 e894,1 e3,7 6,6 583,8pance 1,97 2,29 62,5 121,4 2,2 4,4 45,41,97 2,29 62,5 121,4 2,2 4,4 45,4lie 0,87 e1,27 26,3 e66,4 e1,2 2,8 26,5

Japon 2,14 2,67 136,1 319,2 2,6 6,8 260,8p°°Yaume-Uni2,41e(W2,3670,4e(c)115,6ele)2,0
87,0

ercheurs dans l'industrie en équivalent temps plein. (b)1985. (cl 1986.
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PRÉSENTATION

La consommation d'énergie primaire de la
France: 210 millions de tepen 1989, augmente
de 2,0 par rapport à 1988, après une forte
croissance en 1988 (+ 3,10/o). Le fait mar-
quant pour 1989 est l'exceptionnelle faiblesse
de l'hydraulicité. La production d'électricité
hydraulique atteint 50,9 tWh (- 35 °/o par rap-
port à 1988), soit le niveau le plus faible depuis
12 ans. De ce fait, les centrales électriques ont
dû recourir à des sources alternatives de pro-
duction (charbon, pétrole) pour remédier aux
carences de la production hydraulique. La
consommation de charbon a augmenté de 9
en France en 1989. La part des consommations
de charbon, de pétrole et de gaz dans le bilan
national augmente au détriment de l'électricité
primaire. Le taux d'indépendance énergétique
se dégrade: 47,4 en 1989, contre 48,3
en 1988 et apparaît en recul pour la première
fois depuis 1979. Enfin la facture énergétique
s'est alourdie en 1989, suite au renchérisse-
ment du prix des produits pétroliers: 83,1 mil-
liards de F (+ 17 milliards de F par rapport à
1988) [1].

Dans l'OCDE, l'Italie, l'Espagne et le Japon sont
davantage dépendants de leurs importations
que la France; le Royaume-Uni, en raison de sa
production de pétrole, et le Canada, pour sa
production d'électricité, ont, de ce point de vue,
une position privilégiée [2],

L'URSS est le plus gros producteur mondial
d'énergie primaire en 1987. La consommation
moyenne d'énergie primaire par habitant en
Amérique du Nord (7812 kep en 1987) est deux
fois plus élevée que pour l'Europe des Douze [2],

DÉFINITIONS

w Tonnes-équivalent pétrole (tep). Pour addition-

ner les différentes formes d'énergie, il faut convenir

d'une unité commune et de coefficients d'équiva-

lence.
Équivalences retenues par l'Observatoire de l'Éner-

gie
1 tonne de houille = 0,619 tep PCI (pouvoir calonfl-

que inférieur);
1 tonne de coke de houille = 0,667 tep PCI;
1 tonne de lignites et produits cendreux de récup
ration = 0.405 tep PCI;

l'
1 tonne de gaz de pétrole liquéfié = 1,095 tep pC,

1 tonne d'essences moteur et carburéacteur ,,;:;

1,048 tep PCI;
1 tonne de fiouls lourds = 0,952 tep PCI;
1 tonne de coke de pétrole ou d'agglomérés et bri-

quettes de lignite = 0,762 tep PCI;
1 000 kWh d'électricité = 0,222 tep PCI;
1 000 kWh de gaz naturel = 0,077 tep PCI.

hL'ONU retient comme équivalence: 1 000 kW
d'électricité = 0,086 tep.

e Énergie primaire. Énergie brute, non transfor-

mée après extraction (houille, lignite, pétrole brut

gaz naturel, électricité d'origine hydraulique oU

nucléaire). L'énergie secondaire est toute énergie

obtenue par la transformationd'une énergie primaire

(en particulier l'électricité d'origine
thermique.

L'énergie finale est toute forme d'énergie disponile

sous une forme utilisable pour sa consommation

finale.

e Note (a) du premier tableau page ci-contre: on
adrnet

que la consommation de chauffage est proportionnelle aU

coefficientde rigueur de l'hiver, rapport entre un
indicate

de climat observé et un indicateur de climat de référen
(période 1930-1960); il est de 0,92 en 1989 (+ 3,1

mtep).

SOURCES

[1] « Bilan énergétique provisoire de 1989 », Lettre
d'information n° 101, Observatoire de l'énergie,
ministère de l'Industrie et de l'Aménagementdu Ter-
ritoire, janvier 1990.
[2] Les chiffres clés de l'énergie, édition 1990,
ministère de l'Industrie et de l'Aménagementdu Ter-
ritoire, DGEMP-Observatoirede l'énergie, éd. Dunod,
p. 17 à 19, et p. 21.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Observatoire de l'énergie, DGEMP, ministère de

l'Industrie, et de l'Aménagement du Territoire
« Bilans de l'énergie de 1970 à 1988 »; « Les PerS
pectives énergétiques de la France à l'horiZon

2000»; « Tableaux des consommationsd'énergie en

France », édition 1990; « Les chiffres clés des

matières premières minérales» (annuel).

e « L'énergie », Les Cahiers français, La Document
tion française, n° 236, 1988.

e « Les perspectives de l'énergie à l'horizon 2000
Problèmes économiques, n° 2056 du 6 janvier 1988.

e «
Énergie internationale 1989-1990 »,

Institué

d'économie et de politique de l'énergie, éditionS
Économica, septembre 1989.

e « Politiques énergétiques et risques climatique'
Comment gérer l'incertitude », Futuribles, n° 13®'

septembre 1989.



BILAN ÉNERGÉTIQUE PROVISOIRE DE LA FRANCE (1989) [1]«. (millions de tonnes -
équivalent pétrole)

Charbon Pétrole GazÉlectricité Énergies Total

renouve-

«*«, lables
Approvisionnement:

Production primaire 8.3 3.7 2,5 79,2 4.2 97,9
Importations 11,0 96,8 22,8 2,1 - 132,7Exportations-0,8-12,2-0,6-11,4 - -25,0
Variation destocks. 1,1 0,1 - 0,3 - 0,9

Totaldisponibilités. 19,6 88,4 24,4 69,9 4,2 206,5^Plois:
.Consommationdelabrancheénergie. 8,6 6,8 0,9 5,0 0,1 21.4
Consommationfinaleénergétique(a). 10,9 72,1 22.4 65,8 4,1 175,3
dont: industrie(a) 3,2 8.5 8,1 23,1 0,6 43,5

résidentiel-tertiaire(a) 1,9 18,4 13,9 38,4 3.5 76,1
transports (a) — 41,9 - 1,7 - 43,6

Consommationfinalenonénergétique. 0,2 10,8 1,9 - - 12,9
Consommationtotale d'énergieprimaire (a) 19,7 89,7 25,2 70,8 4,2 209,6

,—
ffres corrigés des variations climatiques. Voir note page précédentedans la colonne « Définitions ».

PART DES DIFFÉRENTES ÉNERGIES PRIMAIRES CONSOMMÉES
ET TAUX D'INDÉPENDANCE ÉNERGÉTIQUE* EN FRANCE [11 (o/0)

Énergie primaire consommée Taux
Énergies d'indé-

Charbon Gaz Pétrole Électricité nouvelles Total pendance1973. 15,2 7,3 65,1 7.3 1,1 100,0 22,5
1979 15,9 10,5 59,5 12,6 1,5 100,0 24.4
1985 12,5 12,1 43,3 30,1 2,0 100,0 43.91986. 10.1 12,0 43,0 32,9 2,0 100,0 46,2
1987 9,1 12,1 42,8 34.0 2.0 100,0 47,3
1988 8,8 11.9 42,6 34,7 2,0 100.0 48,31989. 9,4 12,0 42.8 33,8 2.0 100.0 47.4

* Rapportde la productionnationaled'énergie primaire aux ressources énergétiques nettes (c'est-à-dire

au « total disponibilités» du tableau ci-dessus).

PRODUCTION ET CONSOMMATIONDIALES D'ÉNERGIE PRIMAIRE* (1987) [2]

Pro- Consom- Consom-
duction mation mation
Millions Millions parhab.
detep detep kgep

Amérique
du Nord189121067812

0nt: États-Unis1601 1866 7649Canada 290 240 9364Toriquelatine. 520 402 958c'ue
435 205 344dsie.

1841 1623 565Ont: Chine. 626 594 545
Japon 70 372 3044

o
Proche-Orient. 745 214 1798QCéanie

160 99 3912dUrope
de l'Ouest. 819 1316 3211

Ont: Allemagne(RFA) 129 272 4440
Espagne 30 77 1993
France 93 206 3711Italie. 29 149 2597
Royaume-Uni. 241 209 3665

E
Cff~ 621 10913369durope
del'Est202518714434Ont: URSS1646 1366 4825
RDA 70 95 5687

Monde 7691 7622 1520rce AIE/OCDE.

DEGRÉ D'INDÉPENDANCE ÉNERGÉTIQUE

DANS LES PAYS DE L'OCDE* [2]
(a/al

1973 1979 1987

Allemagne(RFA) 45.4 43.4 47,6Espagne. 27,0 29,7 38.4
France(a). 22,5 23,8 45,1Italie. 19.4 17,9 19,5Royaume-Uni. 49,2 87,7 115,3
CEE à Douze. 37,5 45,7 56,9Canada. 120,8 108,9 120,6États-Unis. 84,3 81,6 85,8Japon. 11,9 13,3 19,0

* Source AIE (Agence Internationale de l'Énergie)
— OCDE.

(a) L'écart avec celui du tableau ci-dessus tient aux différences de
conventions d'équivalence.

11



PRÉSENTATION

En 1989, la production mondiale de pétrole est
de 3100 millions de tonnes; la part du Proche-
Orient, qui détient les deux tiers des réserves
mondiales prouvées, est de 27 contre 23
en 1988 [1].

En 1989, la consommation mondiale a aug-
menté de 2,2 Les États-Unis ont consommé
plus du quart du pétrole mondial, l'Europe occi-
dentale près du 1/5, mais l'Afrique seulement
3 0/0. Le pétrole consommé en France l'est sur-
tout sous forme de carburant auto et de gazole
(42 o/o). fioul domestique (21 0/0) et fiouls lourds
(9 0/0) [1].

C'est l'Arabie Saoudite qui est le premier four-
nisseur de la France (19 0/o), en 1989, suivie par
la « mer du Nord », l'Iran et l'Irak. Après avoir
augmenté de 9 en 1988, les importations de
pétrole brut, en volume, ont diminué de 3 en
1989. Les importations de produits raffinés
représentent 29 millions de tonnes [1].

En France, la tonne de pétrole brut importé
valait, en francs courants, en moyenne, 115 F

en 1973, 463 F en 1978, 1 888 F en 1984 [2],
641 F en 1988, 828 F en 1989 [4]. En francs
constants, le prix de la tonne de pétrole brut en
1989 est moins élevé qu'entre 1974 et 1986 [31.

DÉFINITIONS

w Réserves prouvées. Quantité de pétrole brut

que, selon les renseignements géologiques et tec
niques connus, on estime avec une certitude raisOn"

nable pouvoir récupérer dans l'avenir, de giserrieflt5

connus, dans les conditions économiques et technr

ques existantes. Depuis le premier choc pétrolier, la

hausse des prix du pétrole a évidemment accru a

rentabilité des gisements connus. Les chiffres

publiés sont à utiliser avec précaution, certains paYs,

tels ceux de l'OPEP, ayant tendance à ajouter leS

réserves probables pour avoir des quotas de produc

tion plus élevés.

SOURCES
[1] Statistiques pétrolières et énergétiques 1989,
dépliant du Comité professionnel du pétrole, février
1990. Idem 1988.

121 Statistiques du commerce extérieur de la France,
importations-exportations en NGP, année 1985,
ministère de l'Économie, des Finances et du Budget,
direction générale des Douanes et des Droits indi-
rects et numéros précédents (annuel).

[31 Le prix des énergies (janvier 1990), dépliant du
ministère de l'Industrie et de l'Aménagementdu Ter-
ritoire, Observatoire de l'énergie.
[4] Bulletin mensuel du Comité professionnel du
pétrole, n° 337. janvier 1990, p. 20.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Statistique annuelle du pétrole et du gaz
naturel

OCDE.

e Comité professionnel du pétrole: Bulletin men
suel; Bulletin trimestriel; Annuaire.

* Le marché pétrolier français en 1988, Comité Pr0
fessionnel du pétrole, mars 1989.

e Problèmes économiques, La Documentation fran
çaise n° 2081, 29 juin 1988, « La stratégie des

compagnies pétrolières face aux incertitudes dO

marché?: n° 2124. 11 mai 1989, « Le marché pétro"

lier international: instabilité et restructuration ».

e L'industrie pétrolière en 1989, ministère de

l'Industrie, direction des hydrocarbures, La DoCo"

mentation française.



PRODUCTION 1989 ET RÉSERVES PROUVÉES AU 1er JANVIER 1990 [11

Production Réserves

Millions Milliards

""---- tonnes tonnes
frique

295.6 9,5 8.0
d°nt:Nigeria. 79.0 2.5 2,2Libye. 57.5 1.8 3,1Algérie. 54.2 1.7 1,3rnériqueduNord.

520,1 16,7 4,3
dont:États-Unis. 427,1 13,7 3,5Canada. 93,0 3,0 0,8mériquelatine. 350,8 11,3 17,0
dont: Mexique. 145,0 4,6 7,7Venezuela 96,8 3,1 8,0tUr°peoccidentale

193,7 6,2 2,6t:Royaume-Uni. 92,0 2,9 0,6

Production Réserves

Millions Milliards

tonnes tonnes

Europeorientale/Chine. 761,9 24,4 11,5
dont:URSS. 607,0 19,5 8.0Chine. 136.9 4,4 3,4Proche-Orient. 827,7 26,5 90,1
dont:ArabieSaoudite 270,6 8,7 34,8Iran. 143,9 4,6 12,7Irak. 139.4 4,5 13,6

Koweit 94,9 3,0 12.9
Extrême-Orient/Océanie. 169,1 5,4 3,1

dont:Indonésie. 65,7 2,1 1,1

TotalMonde. 3118,9 100,0 136,6
dont:OPEP1147,5 36,8 103.9

CONSOMMATION MONDIALE DE PÉTROLE [1] (millions de tonnes = Mt)

1973 1989

""---- Mt Mt

Af,iq-e 48 87 2,8^ériqueduNord 914 864 28,0
dont:États-Unis. 826 785 25.4Emériquelatine. 164 235 7,6tUr°peoccidentale 750 598 19.4
dont:Allemagne(RFA) 150 108 3,5France. 127 89 2,9Italie. 104 94 3,0

--- Royaume-Uni. 113 81 2,6

1973 1989

Mt Mt

Europeorientale/Chine 454 667 21,6
dont:URSS. 318 445 14.4Chine. 38 110 3,6Proche-Orient. 60 140 4,5

Extrême-Orient/Océanie(a).. 400 496 16,1
dont:Japon 269 235 7,6

TotalMonde2790 3081 100,0

(a) Moins la Chine.

CONSOMMATION FRANÇAISE
DE PRODUITS PÉTROLIERS [1]

---- (millions de tonnes)

1973 1989

Mt Mt

élrChé
intérieur 111,8 95,3 80,6 97,1Sssenceauto.

2,8 2,4 1,1 1.3SUpercarburant.
13.0 11.1 16,9 20.4srsansplomb

0.4 0,5Caruréacteurs
1.8 1.5 3.6 4,3e 6.5 5.6 16.0 19,3

FoUIdomestique. 37.2 31,8 17.5 21.1
LIOUlsindustriels.

36.1 30.8 7.5 9.0lubrifiants
1,0 0,8 0,9 1.1BZ(GPU.
2,7 2,3 2,8 3,4Bitumes.
3,4 2.9 3.0 3,6"âsespétrochimie..
6,2 5,3 8,4 10.1SUtres
1,0 0,8 2,5 3,0tJtesmaritimes. 5,5 4,7 2,4 2,9Sutesfrançaises.
2.1 1,8 0,9 1,1°utesétrangères
3.4 2.9 1.5 1.8

-_Total général. 117,3 100,0 83,0 100,0

LE PRIX DES ÉNERGIES [3]

ORIGINE DU PÉTROLE BRUT IMPORTÉ PAR LA FRANCE [11 (%)

--- 1973 1988 1989

Proche-Orient.
71,5 29.7 43,3

dont: ArabieSaoudite. 22.4 16,9 18,6Iran. 8,0 0,8 11,0Irak 13.8 8,9 8.1frique 24,6 26,5 23,6
dont:Nigeria. 9,3 5,4 4,5-- Algérie 8.2 2,9 3,6

1973 1988 1989Autres. 3,9 43,8 33,1
dont:URSS. 2,5 16,4 7,2

Merdu Nord 0,1 19,2 15,3
Totaldesimportations 100,0 100,0 100,0
Millionsdetonnes. 134,9 72,5 70,7

ru:



PRÉSENTATION

Les principaux producteurs mondiaux d'électri-
cité en 1988 sont les États-Unis (27 010 de la
production brute d'électricité) suivis de l'URSS
(16 %) et du Japon (7 010). La production nette
d'électricité française: 374 tWh représente
23 010 de la production de l'Europe des Douze.
La part du nucléaire est particulièrement forte
en France dans la production nette d'électri-
cité: 70 o/o, contre 34 010 pour l'ensemble des
pays de l'Europe des Douze, 20 010 pour les
États-Unis et 13 010 pour l'URSS. Par contre le
thermique classique ne représente que 9 010 de
la production totale, contre 61 010 en Allemagne
fédérale et 78 010 au Royaume-Uni. La France
est le deuxième producteur mondial d'électricité
nucléaire avec 261 tWh en 1988 (soit 14 010 du
total), après les États-Unis (28 %) et devant
l'URSS (11 o/o) [1L

La sidérurgie et la métallurgie (11,8 010), les
industries chimiques et parachimiques (11,5 %)
et l'énergie nucléaire (10,8 %) sont les princi-
paux utilisateurs de l'électricité haute tension
en 1988. Les usages domestiques représentent
75 010 de la consommation d'électricité basse
tension [3].

Les centrales nucléaires en service en France au
1er mai 1989 (55 tranches) ont une puissance
totale de 52 863 mWe. Les sites les plus impor-
tants sont Gravelines (32,4 tWh produites en
1988), Paluel (29,7 tWh) et Tricastin (20,2 tWh)
[3] [4].

DÉFINITIONS

< Production nette d'électricité. Énergie produit,
roi"mesurée aux bornes de sortie des centrales thers

ques ou nucléaires ou des usines hydroélectrique
(production brute), défalcationfaite de la consornros

tion des services auxiliaires et des pertes dans le
transformateurs.

e Origine nucléaire, thermique ou
hydrauliQVe

de l'électricité. Depuis 1969, en France, les cen
traies nucléaires sont réalisées suivant la filière ufa

nium enrichi-eau légère. Les centrales thermie
sont alimentées au charbon, gaz naturel ou gaz :
hauts fourneaux mais surtout au fioul. Les uSlne

hydrauliques, qui utilisent la houille blanche, sont de

3 types: usines de « pied de barrage », de «
déritfa

tion » et « au fil de l'eau », auxquelles il faut ajoute

l'usine marémotrice de la Rance.

e Haute tension et basse tension. L'électricité
produite sous des tensions de l'ordre de

15
volts. Le transport nécessite, pour minimiser les

pertes en ligne, de très hautes tensions, d'au rnoln

225 000 volts. Les usages industriels nécssitee
des hautes tensions qui s'expriment en milliers s
volts (kilovolts), les usages domestiques, des bass
tensions bien connues (110 et surtout 220 volts). s
passage d'une tension à une autre se fait dans de
transformateurs.

e Puissance nucléaire installée. Elle est exprirn

en kilowatts (kW) ou kilowatts électriques (kWe) et

indique la quantité d'énergie que peut produire s
centrale par unité de temps. La production aucour
d'une période exprimée en kilowattheuresdépend
donc à la fois de la puissance installée et du régirn

d'utilisation.

e Unités de mesure:
— 1 mégawattheure (mWh) = 103 kWh;

— 1 gigawattheure (gWh) = 106 kWh;

— 1 térawattheure (tWh) = 109 kWh. ---
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PRODUCTION ET CONSOMMATION MONDIALES D'ÉLECTRICITÉ EN 1988 [11 [2] (tWh)

Production Production nette Consom-

totale Hydrau- Géo-NucléaireThermique Total mation
brute lique thermique classique (b)----(a)"magne(RFA).

431 20 - 137 246 403 386
Deglque. 65 1 - 41 20 62 56Eanemark

28 6 - - 26 26 28
Espagne

139 36 - 48 48 132 117Gr:nce.
392 78 - 261 35 374 309rrèce
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,u*embourg
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Royaume-Uni
308 7 - 56 225 288 275f"r°pedesDouze1707

202 3 546 860 1611 1508URSS1705
227 - 201 1152 1580 e1401pada

507 305 - 78 108 491 424£tats-Unis2872
223 10 527 1942 2702 2455ne

593 106 422 528^iapon 754 95
1 168

447 711
:::

'almondial(ycomprispaysnonreprisci-dessus)10567 1882
Ycompris

l'énergie éolienne. (b) Non compris les pertes.

CONSOMMATION D'ÉLECTRICITÉ
IiAUTE TENSION PAR ACTIVITÉ EN FRANCE [3]-- lOfa)- 1973 1987 1988

Énergie
9,9 17.5 16.9Ont:houillères. 2,2 0,9 0,8nucléaire. 1,0 11,1 10,8

S'
pétroleetgaznaturel 3,3 2,3 2,3^érurgie 10,2 5,5 5,7Chimie,parachimie 18.7 11,7 11,5

Mécanique
9,1 7,4 7,5dustriesalimentaires. 4,2 6,3 6.5

Autres industries 31,0 26,9 26,7Viculture 1,0 0.9 1,0ransportsferroviaires 5,6 3,5 3,4
ertiaire (hors transports ferro-viaires)10,4 20.3 20.8Total. 100,0 100,0 100,0
Milliardsde kWh 114,8 180,6 188,4

PUISSANCE ÉLECTRONUCLÉAIRE ACTUELLE
DANS LE MONDE ET PRÉVISIONS [4]

--- (gWe)

-- 1988 1995 2000 2005
États-Unis

98,1 106,0 108,2 109,2France. 52,9 63,1 64,2 66,9URSS. 34,5 63,5 83,5 110,0
JaPon 28,2 38,9 52,3 64,3
Allemagne(RFA) 22.7 23,0 22.7 20,2
RoYaume-Uni 14,1 12,5 14.7 13,3Canada. 12,2 15.7 16,0 17,5

Totalmondial(a) 317,5 400,2 457,0 511,0
fa)Y compris pays non repris ci-dessus.

CONSOMMATION D'ÉLECTRICITÉ

HAUTE ET BASSE TENSIONS EN FRANCE [3]
(milliards kWh)

1973 1987 1988

Consommationhautetension. 114,8 180,6 188.4
Consommationbassetension 45,1 122,8 121.0
soit:usagesdomestiques 30,2 93,3 91,3

secteurtertiaire. 14,9 29,5 29,7Pertes. 11.4 25,0 24,5Total. 171,3 328.4 333,9

ÉTAT DE RÉALISATION DU PROGRAMME
NUCLÉAIRE FRANÇAIS (au 1er mai 1989) (41

n



PRÉSENTATION

La production mondiale de houille en 1988,
atteint 3 465 millions de tonnes [1]. La Chine est
le premier producteur mondial (26 du total).
En France, si la production du bassin lorrain ne
décroît que lentement, celle du bassin du Nord
et du Pas-de-Calais s'est considérablement
réduite et l'ensemble de la production française
continue à décroître. Les importations qui
étaient supérieures à la production nationale à
partir de 1978 sont devenues légèrement infé-
rieures en 1987 et 1988. Les États-Unis, l'Aus-
tralie et l'Allemagne (RFA) sont actuellement
nos principaux fournisseurs réguliers [2]. Les
centrales électriques restent les principales uti-
lisatrices de charbon [31.

Depuis la fin de la deuxième guerre mondiale, le
gaz de houille (grisou et gaz de cokerie) a été
progressivement remplacé par le gaz d'origine
pétrolière et par le gaz naturel qui fournissent,
en 1988, respectivement 26 et 25 de
l'ensemble de la production française. Le princi-
pal consommateur est le secteur industriel:
175 milliards de kWh dont le tiers pour les
industries chimiques et parachimiques. La pro-
duction nationale de gaz naturel a diminué de
18 par rapport à 1987. La consommation
française de gaz naturel (1,5 de la consom-
mation mondiale) est de 304 milliards de kWh
en 1988. Les besoins correspondants ont été
couverts grâce à la production des gisements
nationaux et aux importations. Celles-ci conti-
nuent à augmenter en part relative et représen-
tent en 1988, 8,9 des ressources [4].

L'URSS, premier producteur de gaz naturel en
1987, dispose de 37 des réserves mondiales
(soit 42 500 milliards de m3 au 1er janvier 1989),
devant l'Iran (12 des réserves) [1].

DÉFINITIONS

e Charbon, houille. La houille, formée à l'ère pri"

maire, est plus riche en carbone et a une teneur eO

eau et en matières volatiles plus faible que le ligrllte,

lui-même plus riche en carbone que la tourb'
L'anthracite constitue une variété supérieure de a

houille. En toute rigueur, le mot « charbon» recouvre

la houille, le lignite, la tourbe. Dans l'acception cou

rante toutefois, il désigne uniquement la houille.

< Gaz. Les ressources en gaz se composent de
- gaz naturel: ce gaz est essentiellement du

méthane. Réserves mondiales au 1er janvier 1989

116283 milliards de m3 (1m3 de gaz

= 11,625 kWh). Les données du dernier tableau

page ci-contre, y incluent le grisou récupéré dans leS

houillères;

— gaz manufacturé: produit à partir des huiles de

pétrole;
— gaz de cokerie: sous-produit issu des cokeries

minières ou sidérurgiques;
— gaz de haut fourneau: récupéré à la sortie des

gueulards de hauts fourneaux par l'industrie sidérur'
gique et consommé, pour l'essentiel, par celle-ci;

— gaz de raffinerie: production disponible, après

autoconsommation, des gaz incondensables dans

les raffineries;

— gaz de pétrole liquéfié: production nette de Pr0

pane et de butane.
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PRODUCTION MONDIALE DE HOUILLE [1]
(millions de tonnes)- 1973 1986 1987 p1988

jj^opedel'Ouest
289 244 226 218dont:CEE(12) 273 239 222 215

Royaume-Uni 132 105 102 101
Allem.(RFA) 104 87 82 80France. 26 14 14 12

*Uropedel'Est.
657 818 820 846oont:URSS.
461 588 590 615

Pologne. 157 192 192 191Afrique. 68 181 181 180
2221:Afriq. du Sud 62 177 177 176

1973 1986 1987 p1988

AmériqueduNord. 543 772 795 831
dont:États-Unis 531 740 762 792

Canada. 12 32 33 39
Amériquelatine. 12 35 35 37Asie. 578111911521210
dont:Chine 430 845 865 895Inde. 78 158 167 180Océanie. 58 136 141 143
dont:Australie. 56 133 138 140
Totalmondial2205 3305 3350 3465

CONSOMMATION DE COMBUSTIBLES MINÉRAUX SOLIDES EN 1988 [31
(milliers de tonnes)- Houille Lignite Coke et agglomérés

Brancheénergie212931716 217
Soit: centralesélectriques106711716 -
C transformation10622

— 217
onsommationfinale7365 183 9179
Soit: sidérurgie(horscokeries)1180 — 7369industrie4451 156 648

C résidentiel,tertiaire1734 27 1162Sommationtotale28658
1 899 9396

ORIGINE DES RESSOURCES
FRANÇAISES DE CHARBON [2]

(millions de tonnes)

-- 1960 1973 1988

Productionnette 58,2 28.5 13,8
d°nt:NordetPas-de-Calais 28,9 10.4 1,1Lorraine. 14,7 10,1 9,0Centre-Midi 13.4 6,6 3,1
rnportations 16,0 16,5 13,7
dont:Allemagne(RFA). 10,9 9,4 2,2

Belgique-Luxembourg. 1,1 0,3 0,5Pologne. 0,3 2,0 0,3États-Unis. 0,6 1,8 4,0
AfriqueduSud. S 0,5 0,9
Australie.,

— 0,1 3,3
rtations.,, , , 1.5 1,8 2,1

PRODUCTION COMMERCIALISÉE

DE GAZ NATUREL[1]
(millions de tep)

1973 1987

Amérique duNord. 575 466
dont:Canada. 63 71

États-Unis 512 395
AmériqueLatine. 29 70
Afrique 8 49
dont:Algérie. 4 36Asie. 40 163
dont:Proche-Orient. 24 74
Océanie.., 4 16
Europe del'Ouest115 159
dont: France 6 3Pays-Bas. 55 57Royaume-Uni. 25 40

CEE(12). 114 131
Europe del'Est. 232 651
dont:URSS., 195 601

Totalmondial. 1003 1574

RESSOURCES ET EMPLOIS DE GAZ EN 1988 [4]
(milliards de kWh)

Gaz Gazde Gaz Gazde Divers Total Rappel
naturel pétrole dehaut raffinerie 1987- liquéfiés fourneau

Production 33,7 34,6 21,9 25,6 16,8 132,6 134,9Importations. 282,1 18.4 - - - 300,5 318,2EXportations. - 5.8-67 — — - -12,5 -17.7
Variationdestock,usageinterne,pertes,divers—5,8 - 7,8-10,5 -22,2 - 5,6-51,9 -57,1
Disponiblenet. 304,2 38,5 11.4 3,4 11,2 368,7 378,3
soit:usagesdomestiquesindividuels. 86,6 21,9 - - — 108,5 114.2

usages domestiques collectifs et tertiaires 76,1 8,0 — — — 84,1 89,9

usagesindustriels.,.. 141,5 7,8 11.4 3,4 11,2 175,3 173.4- gaz carburant(transport routier) e 0,8 — — — 0,8 0,8

III



PRÉSENTATION

Selon la FAO, les terres cultivées représentent
11 des 13,1 milliards d'hectares de terres
émergées dans le monde. Avec 35,4 de
terres cultivées, la France se situe donc large-
ment au-dessus de la moyenne mondiale et
même au-dessus de la moyenne européenne [11.

Dans la Communauté européenne des Douze, la
Superficie Agricole Utilisée (SAU) représente
129 millions d'hectares, soit 57 de la surface
totale. La proportion des prairies et pâturages
dans la SAU est de 25 en Espagne et de
63 dans le Royaume-Uni; celle des céréales
représente 9 aux Pays-Bas et 39 en Alle-
magne fédérale. La France occupe une position
équilibrée avec 38 de prairies et 29 de
céréales [2].

La surface boisée française, 15 millions d'hec-
tares (27 du territoire national), représente
un peu plus du quart de celle de la CEE [2]. La
forêt proprement dite est composée pour les
3/5 de feuillus et pour le reste de conifères [3J.

En 1988, la production de bois d'œuvre a aug-
menté de 8 par rapport à l'année précédente,
établissant ainsi un nouveau record de produc-
tion. 8 124 entreprises ont exercé des activités
d'exploitationforestière et de scierie, employant
au total 62 970 salariés [4].

DÉFINITIONS

e FAO. Sigle usuel de la Food and agriculture orga-
nization, nom anglais de l'« Organisation (des

Nations unies) pour l'alimentation et l'agriculture JI,

qui siège à Rome.

e Terres cultivées. Terme générique adopté iCI

pour désigner à la fois les terres arables, c'est-à-dire
labourées, et les cultures permanentes telles

qu'arbres fruitiers et vignobles, et, dans les pays tro-
picaux, cacao, café, caoutchouc.
e Superficie Agricole Utilisée (SAU). Notion nor
malisée dans la statistique agricole européenne qUI

comprend non seulement les terres arables et les

cultures permanentes, mais aussi les prairies et

pâturages permanents.
e Bois d'œuvre. Bois ronds aptes au sciage, aU

tranchage ou au déroulage.

e Bois d'industrie. Bois ronds, de dimensions plus
réduites que pour les bois d'œuvre, destinés à la

fabrication de pâtes, à la distillation, etc., on y inclut

bois de mine, poteaux, pieux.
e Mètre cube rond ou m3 (r). Unité de mesure des
produits de l'exploitation forestière. Le mètre cube
rond correspond à un volume plein, par opposition
au stère, unité de volume apparent. Par exemple,

pour le bois de trituration de feuillus: 1 stère =
0,66 m3 (r).

e Mètre cube sciage. Unité de mesure des pro-
duits de scierie.
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UTILISATION DES TERRES DANS LE MONDE (1987) [1]

Terres Prairies et Bois Autres Total
cultivées pâtur.perman. etforêts superficies

-- Millionsd'haAfrique. 6,3 26,6 23,1 44,0 100,0 2964
ArnériqueduNordetCentrale 12,8 17,2 32,1 37,9 100,0 2138

A
dont: États-Unis., 20.7 26,4 28,9 24,0 100,0 917

AériqueduSud. 8,1 27,1 51,3 13,5 100,0 1753Asie 16,8 25.4 20,1 37,7 100,0 2679
dont: Chine 10.4 34,2 12,5 42,9 100,0 933

Europe 29.6 17,7 33,3 19.4 100,0 473
dont: France 35.4 21,6 26,7 16,3 100,0 55

Océanie 5,8 53.4 18,6 22,2 100,0 843URSS 10.4 16,7 42.4 30,5 100,0 2227--Monde. 11,3 24,6 31,1 33,0 100.0 13077

UTILISATION DES TERRES DANS L'EUROPE DES DOUZE (1987) [2]
(milliers d'hectares)

Royaume- Europe

-- Allemagne Espagne France Italie Pays-Bas UnidesDouze

Terresarables7262155611791290218926861la)67804
dont: céréales. 4697 7728 9241 4467 177 3937 34978

légumessecs. 111 425 509 170 48 210 1992
plantessarclées. 671 580 805 298 479(a)4047
plantesindustrielles. 462 1154 1966 16 395 (a)4204légumes. 44 468 250 407 64 134 1644
fourragesverts. 1224 4900 2505 236 1719(a)13854

Culturespermanentes. 181 4915 1302 3353 36 61(a)11809
dont:vignes. 101 1531 1033 1095 - - 4204

Prairiesetpâturagespermanents. 4481 6645 11894 4942 1090 11567 48686
Jardinsfamiliaux 32 - 246 88 5 16 408
Superficieagricoleutilisée(SAU) 11956 27121 31354 17404 2023 18505(a)129001Superficietotale24869504775490930128398024414225827

dont: superficie boisée736012511146886410 330 229753846
(a)1986.

SURFACE BOISÉE (1988) [3]

Milliers
d'ha-

Boisetforêtsproprementdits. 13932dont:feuillus8515résineux4093
SUperficieboiséehorsforêts. 952

dont:bosquets 594PeIi:S°::::::::::::::::::::::::::::::: 275

dont:enplein. 244
Sol boisé.Total15159

PRODUCTION DE BOIS ET DE SCIAGES [4]

- 1977 1987 1988

BOIS (milliers dem3de bois
rond)Ensemble275913069432913
soit:boisd'œuvre17650 20401 22041

boisd'industrie (a) 9941 10293 10872
SCIAGES (milliers de m3 de bois

scié)Ensemble9065940310026
soit:feuillustempérés 3024 2930 3160conifères536559566340

essencestropicales 675 517 526
(a)Noncomprisboisdefeu.

NOMBRE D'EXPLOITATIONS AGRICOLES
DANS LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE

(1975-1985) [2]

1975 1985
Milliers SAU Milliers SAU

moy.(ha) moy.(ha)

Allemagne(RFA) 908 13.7 740 16,0
Belgique.,.,. 138 10,6 98 14,1

Danemark.,. 132 22.4 92 30.7France1315 22.4 1057 27,0Grèce 952 4,3Irlande. 228 22,3 220 22.7Italie2664 6,2 2801 5,6
Luxembourg,..,. 6 22,0 4 28.7
Pays-Bas 163 12.8 136 14,9
Royaume-Uni 281 58.7 259 65,1

EuropedesDix, 6359 13,9

m



PRÉSENTATION

Derrière la Chine qui produit 17 du blé mon-
dial, et les États-Unis qui produisent 31 du
maïs mondial, la France est un très important
producteur de céréales, le cinquième du monde
pour le blé, et le sixième pour le maïs [1]. Cela
lui donne le meilleur degré d'auto-approvision-
nement pour les céréales et la met au premier
rang des exportateurs de céréales de la Commu-
nauté européenne [21.

L'Amérique du Sud et l'Afrique sont les terres
de prédilection du café tandis que le riz est cul-
tivé essentiellement en Asie du Sud-Est.
Deuxième producteur mondial de vin, devancée
de très peu par l'Italie en 1988, la France figure
aussi en bon rang pour le sucre [1].

Le total des productions de fibres de coton de la
Chine, de l'URSS et des États-Unis représente
plus de la moitié de la production mondiale,
alors que la production de caoutchouc naturel
est presque exclusivement concentrée dans le
Sud-Est asiatique [1].

En France, en 1988, le vin représente 24 des
livraisons de produits végétaux (en valeur), le
blé, 17 %; l'ensemble de la production végétale
représentant 52,3 de la production totale
agricole en valeur [31.

DÉFINITIONS

e Degré d'auto-approvisionnement.Rapport pr0
duction intérieure/consommation intérieure.

e Production de sucre. On a retenu la production

de sucre « centrifugé»; la quasi-totalité du sucre

non centrifugé sert à la consommation locale. Les

questionnaires de la FAO demandent la production

en équivalent de sucre brut.

e Production de café. Les chiffres se rapportent

aux grains verts.

e Production de coton. Chiffres établis par la FAO

en coopération avec le Comité consultatif internatiO-

nal du coton. Il s'agit de coton égrené.

a Productions végétales. La précision des statisti-

ques établies par la FAO dépend évidemment de

celle des statistiques nationales dont elle dispose,
En particulier, les chiffres relatifs aux pays peu déve-

loppés ou à la Chine résultent le plus souvent d'esti-

mations incertaines. On reprend ici les dix pays les

plus gros producteurs, le total de la Communauté

européenne, de l'Afrique et du Monde.

e Livraisons de la branche agriculture. Ensemble

de la production commercialiséeou autoconsommee

par les ménages agricoles.

SOURCES
[1] Annuaire de la production 1988, FAO, Rome, tabl.
16, 17, 20, 66, 69, 78 et 87.
[2] Annuaire de statistique agricole, édition 1989,
Eurostat, p. 112, 113, 115, 119, 121, 123, 127, 132.

[3] « Les comptes de l'agriculture de 1970 à 1988 »,
INSEE-Résultats, série « Système productif », n° 7,
août 1989, p. 13.

POUR EN SAVOIR PLUS

e Annuaire de statistique agricole 1988, ministère
del'AgricultureetdelaForêt.
e SCEES, ministère de l'Agriculture et de la Forêt:
Cahiers de statistiques agricoles (bimestriel), Bulletin
de statistique agricole (bimestriel), Conjoncture
générale (mensuel).

< Production végétale, Eurostat (trimestriel).

< Statistiques rapides, Eurostat n° 8, « La produc-
tion de fruits de la CEE en 1988 »; n° 9, « La produc-
tion légumière de la CEE en 1988 ».

e « Le coût de production de divers produits agri-
coles dans la CEE », Archives et documents, INSEE,
n° 260, octobre 1988.

e « 1989 Revenu agricole en hausse — comptes
prévisionnels », INSEE-Première, n° 45, novembre
1989.

e « Les structures des marchés mondiaux de pro-
duits alimentaires », Problèmes économiques,
n° 2160, 31 janvier 1990.



PRINCIPAUX PRODUCTEURS DE QUELQUES PRODUITS (1988) [11
(millions de tonnes)

Blé Riz Mais Vin
1 Chine. 87,5 Chine. 172.4 États-Unis. 125,0 Italie. 6,39; RSS. 84,5 Inde102,0Chine73,8France 6,38
3 Etats-Unis. 49,3 Indonésie. 41,8 Brésil. 24.7 Espagne. 2,27
4 Inde. 45,1 Bangladesh. 21,9 Roumanie. 19,5 Argentine. 1,80
5 France 29,7 Thailande. 20,8 URSS. 16,0 États-Unis. 1,74
6 Turquie. 20,5 Vietnam. 15,2 France. 14,0 URSS. 1,50
7 Canada. 15,7 Birmanie. 14,0 Mexique. 11,8 Roumanie. 1,00®Australie

14,1 Japon. 12.4 Argentine. 9,2 Allemagne(RFA) 0,9919Pakistan. 12,7 Brésil. 11,8 Yougoslavie. 7,7 AfriqueduSud. 0,85Allemagne Philippines. 9,0 Inde. 7,5 Yougoslavie. 0,58

E
(RFA) 12,0 Europe des Douze 1,9 Europedes Douze 28,2 Europedes Douze 16,86pUr°PedesDouze 75,4France 0,1 Afrique. 30,3 Afrique. 1,05Afrique.

13,6 Afrique. 9,5Monde. 510,0 Monde. 483,5 Monde. 405,5 Monde. 27,34

Sucre Café
1 URSS. 9,24 Brésil. 1,32
2 Inde. 9,10 Colombie. 0.78
3 Brésil8,50 Indonésie. 0,36
4 Cuba. 7,55 Mexique. 0.28
5 États-Unis. 6,26 Côte-d'Ivoire. 0,19
6 Chine. 5,93 Ouganda. 0,18
7 France 4,42 Éthiopie. 0,188

Mexique. 3,82 Guatemala. 0,169Australie. 3,58 Salvador. 0,1510AllemagneCostaRica. 0,15
(RFA) 3,13 Europe des Douze —Europe des Douze 14,75 France —Afrique. 7,98 Afrique. 1,24Monde. 102,78 Monde.. 5,52

Fibres de coton Caoutchouc naturel
1 Chine. 4,20 Malaisie. 1,61
2 États-Unis. 3,36 Indonésie. 1,09
3 URSS. 2.70 Thailande. 0,86
4 Inde. 1,48 Chine. 0,245Pakistan. 1,46 Inde. 0,23
6 Brésil. 0,72 Philippines. 0,147Turquie. 0,58 Sri Lanka. 0,13
8 Égypte. 0,35 Libéria. 0,099Argentine. 0,28 Nigeria. 0,07

10 Australie. 0,28 Vietnam. 0,06
Europe des Douze 0,34 Europedes Douze —France

— France. —Afrique. 1,38 Afrique. 0,26Monde. 18,03 Monde. 4,72-

LIVRAISONS DE PRODUITS VÉGÉTAUX

(HORS TVA) [1988*] [3]
(%)'

Blétendre. 17,4
Blédur. 1,3Orge. 4,4Avoine. 0,2Mais. 8,7
Autrescéréales. 0,4Céréales. 32,4
Pommesdeterre. 2,3
Légumesfrais. 11,3
Légumessecs. 2,8Fruits. 7,5

Fruits etlégumes. 23,9
Betteravesindustrielles. 5,0
Oléagineux 8,5Tabac. 0,5
Autresplantesindustrielles. 0,5

Plantesindustrielles. 14,5
Vinscourants. 6,3
Vinsdequalité. 17,9Vins. 24,2
Plantsdepépinières. 1,5
Fleurs etplantes. 3,2
Autresproduitsvégétaux. 0,3

Produitsvégétauxdivers. 5,0
Totalproduitsvégétaux. 100,0

Total(millions deF)158778
*Compteprovisoire1988.

DEGRÉ D'AUTO-APPROVISIONNEMENT DE QUELQUES PRODUITS VÉGÉTAUX

DANS LES PRINCIPAUX PAYS DE L'EUROPE DES DOUZE (1986-1987) [2]
m

Royaume- Europe
Allemagne Espagne France Italie Pays-Bas Uni des12

Blétendre. 107 79 218 57 53 118 118Orge. 102 87 179 60 32 163 117Mais. 48 76 182 92 e - 89
Totalcéréales. 97 82 190 81 31 121 111
pommes deterre. 93 95 101 89 148 91 101SUcre. 148 105 185 113 206 72 136Vin. 67 113 122 118 - f 107- m



PRÉSENTATION

Les États-Unis, l'URSS, la Chine, le Brésil pos-
sèdent en général les plus gros troupeaux mon-
diaux. Pour les bovins s'ajoute le cheptel indien,
protégé par les interdits religieux, pour les ovins
(moutons) ceux de l'Australie, de la Nouvelle-
Zélande et de certaines régions pauvres (Inde,
Turquie). En nombre de têtes, la France pos-
sède, en 1988, 18 des chevaux, 27 des
bovins, 12 des porcins et 11 des ovins de
l'Europe des Douze. Grâce aux rendements en
viande atteints dans les pays développés, la
France se classe au 48 rang mondial avec 3,4
de la production de viande loin, cependant, der-
rière les États-Unis, la Chine et l'URSS, mais
devant ses partenaires du Marché commun,
devant aussi le Brésil, le Japon, l'Argentine [1].

Les principaux pays producteurs de viande de
mouton (URSS, Nouvelle-Zélande, Australie et
Chine) sont en général aussi, à l'ordre près, les
principaux producteurs de laine [1].

La France est un très important producteur de
lait, dépassée seulement par l'URSS et les
États-Unis. Ces deux pays sont devancés par la
Chine pour la production d'oeufs [1].

Le lait constitue le premier produit des livraisons
animales de l'agriculture française, devant les
bovins et les porcins. En France la production
animale représente 47,7 de la production
totale agricole en valeur [21.

DÉFINITIONS

* Production de viande. On reproduit ici
stableaux de la FAO relatifs à la viande fournie par ee

animaux de toutes provenances abattus dans chac)

pays, et non ceux relatifs à la viande fournie par e.
seuls animaux « indigènes ». Cette dernière défif".-

tion. qui est celle de l'annuaire Eurostat, conduit a

des différences liées aux exportations et importa;

tions de bétail sur pied, faibles par rapport au degre

de précision (à 100000 tonnes près) choisi ici.

e Production de lait. La France, l'Allemagne fédé

raie, l'Italie, la RDA figurent parmi les pays
QUI

comptent dans leur production laitière le lait tété a
pis par les jeunes animaux.

e Productions animales. La précision des statist"

ques établies par la FAO dépend évidemment e
celle des statistiques nationales dont elle dispOse.

En particulier, les chiffres relatifs aux pays peu déll"
loppés ou à la Chine résultent le plus souvent d'estl"

mations incertaines.
On reprend ici les dix pays les plus gros producteurs,
le total de la Communauté européenne, de l'Afrique

et du Monde.
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SHEPTEL MONDIAL (1988) [11
(millions de têtes)(millions de têtes)

Chevaux Bovins Ovins Porcins
1 États-Unis. 10,7 Inde. 193,0 Australie. 164,0 Chine. 334,9
2 Chine. 10.7 Brésil. 134,1 URSS. 140,8 URSS. 77.4
3 Mexique. 6,2 URSS. 120,6 Chine. 102.7 États-Unis. 42,8
4 URSS. 5,9 États-Unis 99,0 Nouvelle-Zélande. 65,0 Brésil. 32.7
5 Brésil. 5,9 Chine. 74,0 Inde51,7Allemagne(RFA) 23.76Argentine. 3,1 Argentine. 50,8 Turquie. 40,0 Pologne. 19,6
7 Mongolie. 2,0 Mexique. 31,2 Iran. 34,5 Espagne. 16,9
8 Colombie. 2,0 Éthiopie. 31,0 AfriqueduSud29,8Mexique 16,59 Éthiopie. 1,6 Colombie. 24,3 Argentine. 29,2 Roumanie. 15,2

10 Pologne. 1,1 Australie. 23,5 Royaume-Uni. 27,8 Pays-Bas. 14,2
Europe des Douze 1,6 Europe des Douze 79,1 Europe des Douze 90,7 Europe des Douze 104,8
France 0,3 France 21,1 France. 10,4 France. 12,6Afrique. 3,7 Afrique. 181,2 Afrique. 199,6 Afrique. 13,1

Monde 65,3 Monde1263,6 Monde1172,8 Monde. 823.4

PRODUCTION MONDIALE DE VIANDE, LAIT ET ŒUFS (1988) [1]
(millions de tonnes)

Bœufetveau Porc Volailles Totaldesviandes
1 États-Unis. 10,9 Chine. 20,1 États-Unis 9,5 États-Unis. 27,9
2 URSS. 8,6 États-Unis. 7,1 URSS. 3,1 Chine. 25,0
3 Argentine. 2,7 URSS. 6,3 Chine. 2,7 URSS. 19,2
4 Brésil. 2,4 A!!emagne(RFA).3.3Brési!. 1,8 France. 5,5
5 France. 1,8 Pologne. 1,7 Japon. 1,5 Allemagne(RFA) 5,46Allemagne France. 1,7 France. 1,4 Brésil. 4,7

(RFA) 1,6 Espagne. 1,7 Royaume-Uni. 1,1 Italie. 3,87Australie. 1,6 Japon. 1,6 Italie. 1,0 Japon. 3,7
8 Mexique. 1,2 Pays-Bas. 1,5 Espagne. 0,8 Argentine. 3,5
9 Italie. 1,1 RDA. 1,4 Mexique. 0,7 Royaume-Uni. 3,4

10 Canada. 1.0 Europe des Douze 13,0 Europedes Douze 5,9 Europe des Douze 28,4EuropedesDouze 7,7Afrique 0,5 Afrique. 2,0 Afrique. 8,3Afrique. 3,3-Monde. 48,8 Monde. 64,4 Monde. 36,9 Monde163,5

Œufs Lait

1 Chine. 6.7 URSS. 106,0
2 URSS. 4,7 États-Unis. 66,0
3 États-Unis. 4,0 France. 27,5
4 Japon2,4Allemagne(RFA) 24,0
5 Brésil. 1,3 Inde. 22,5
6 Inde. 1,0 Pologne15,4
7 Mexique. 0,9 Royaume-Uni. 15,0
8 France. 0,9 Brésil. 13,2
9 Royaume-Uni.. 0,8 Pays-Bas. 11,3

10 Espagne. 0,8 Italie. 10,9
Europe des Douze 5,0 Europe des Douze 110,9Afrique. 1,4 Afrique. 12,5

Monde. 34,9 Monde. 468,4

LIVRAISONS DE PRODUITS ANIMAUX
(HORS TVA) [1988 *1 [2]

(%)

Grosbovins. 24,5Veaux. 8,4Porcins., 11,6
Équins 0,4
Ovinsetcaprins. 2,9Bétail. 47,8Volailles. 10,9
Animaux divers 2,5

Autresanimaux. 13,4Lait. 34,4Œufs. 3,9
Produitsanimaux divers 0,5

Produitsanimaux. 38,8
Total produitsanimaux. 100,0

Total (millions deF)144739
*Compte provisoire1988.
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PRÉSENTATION

La production française des pêches maritimes
représente en 1988 plus de 8 milliards de F de
chiffre d'affaires. L'essentiel de la production
est destiné à l'alimentation humaine. Les
espèces de poisson les plus pêchées par la
France sont le thon, le lieu noir, le cabillaud, le
merlan et les sardines (279 000 tonnes au
total). Les régions les plus productives sont la
Bretagne (avec par importance décroissante les
ports de Concarneau, Brest, Lorient.), et la
région Nord - Normandie (Boulogne, Cherbourg,
Caen.). La région Méditerranée (Sète, Marti-
gues, Port-Vendres.) représente seulement
8 des apports [11.

Le secteur des pêches maritimes et des
autres cultures marines emploie, en 1988,
19 000 marins-pêcheurs. La conchyliculture
(huîtres, moules) emploie 12 000 actifs perma-
nents. La flotte de pêche compte 10003
navires au 31 décembre 1988 [2].

Au niveau mondial la France figure au 218 rang
pour les captures nominales des produits de la
pêche, avec 844 000 tonnes, soit moins de 1

du total. Au niveau de la CEE, celle-ci est
devancée par le Danemark et l'Espagne [31.

72 de ces captures mondiales sont destinées
à l'alimentation humaine [4].

Parmi les principaux producteurs mondiaux de
produits de la pêche relevés par la FAO, figurent
les pays asiatiques: Japon, Chine, Thaïlande,
Philippines. La France est le troisième importa-
teur de produits de la pêche dans le monde en
1987 (pour une valeur de 2 milliards de dollars),
tandis qu'elle n'occupe que le 128 rang mondial
pour les exportations (650 millions de dollars)
[41.

DÉFINITIONS

e Quantités débarquées. Souvent les captures

sont vidées, éviscérées, filetées, salées,. à bord des

bateaux de pêche ou de navires-usines. Les fluan

tités débarquées désignent le poids des prises m's

terre.

e Captures nominales. C'est l'équivalent en
poids

vif des quantités débarquées auxquelles on
applique

un coefficient de conversion pour se ramener a
quantités capturées.

e Commerce extérieur des produits de la pêche'

Les importations comprennent le poisson
capturà

par des navires de pêche étrangers, traité ou non à

bord, et débarqué dans des ports nationaux, Le'

exportations comprennent le poisson capturé P
des navires de pêche nationaux et débarqué dans

des ports étrangers.

SOURCES
[1] « Rapport sur la production de l'industrie des
pêches maritimes en 1988 », Comité central des
pêches maritimes, p. 35 à 53.
[2] Statistiques des pêches maritimes 1987-1988,
ministère de la Mer, direction des pêches maritimes
et des cultures marines.
[3] Statistiques des pêches. Captures et quantités
débarquées en 1987, FAO, édition 1989, vol. 64,
p.97.
[4] Statistiques des pêches. Produits en 1987, FAO,
édition 1989, vol. 65.
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PRODUCTION DE PÊCHES MARITIMES
FRANÇAISES EN 1988 [11

Natureduproduit
Quantités Chiffre

(milliers de d'affaires

— tonnes) (millions de F)

:Oissonfrais. 365,0 4350fiOISsoncongelé. 132.4 907
COISsonsalé. 0,1 2placés

21,9 640filages
34,5 334VephaloPodes

17,8 274
FIOlets,oursins. 0,2 4
Farine

0,7 2

H
Total 572,6 6513

MUltres
129,9 1159foules
51,2 359

Igues marines, 15,7 17
Chiffred'affairestotal. # 8048

UTILISATION DES CAPTURES
MONDIALES EN 1987 [4]

(milliers de tonnes)

Onsommationhumaine67115humaine 67115
Soit: maréefraîche20187congélation22107

séchage, fumage,salage13191conserves11630Alternentindustriel24578utresutilisations1000Total.,. 92693

CAPTURES NOMINALES PAR PAYS
PRODUCTEURS EN 1987 [31

(millions de tonnes)

1.Japon. 11,8
2. URSS. 11,2
3. Chine. 9,3
4. États-Unis 5,7
5. Chili. 4,8
6. Pérou. 4,6
7. Inde. 2,9
8. Corée-du-Sud 2,9
9. Indonésie. 2,6

10. Thailande. 2,2
21. France 0,8

Totalmondial.,.,.,. 92,7

PRINCIPALES ESPÈCES DE POISSONS
DÉBARQUÉS (y compris congelés) [1]

(milliers de tonnes)

1987 1988

Thon 127,7 144,3
Lieunoir. 45.4 43,2Cabillaud. 36,8 37,3Merlan. 28,8 28,2Sardine. 24.7 25,7lingue. 21,9 19,9Merlu. 17,7 19,6Maquereau. 13,9 15,1Baudroie. 15,3 14,8Anchois. 7,7 12,9Raie12,6 12,6

PRODUCTIONS DE PRODUITS DE LA PÊCHE CONSERVÉS ET TRAITÉS
PAR PAYS ET PAR TYPES DE PRODUITS (1987) [4]

Uits (a) Principaux pays producteurs (b)

:Oisson frais, réfrigéré ou congelé13602Japon(26%),URSS(24%)
oisson séché,saléoufumé5426Chine(26°/o),Japon(16°/o)
Crustacés,mollusquesfrais, congelés, séchés,salés. 2 115 Japon (24%), États-Unis (13 %)
produitsde poissonet préparations(conservesou non). 5 387 Japon (30 %, URSS (25 %)
rOdults de crustacés et mollusquesen préparations (conserves ou
flon) 429 Philippines(220/o),Thaîlande(220/o)
ulles et graisses, brutes ou raffinées provenant d'animauxAquatiques1438Japon(32o/0),Chili(120/0)
annes, solubilisés et aliments similaires provenant d'animaux^uatiques6395Chili(17o/0),Japon(17o/0)n milliers de tonnes. (b) En de la production mondiale.

COMMERCE INTERNATIONAL DES PRODUITS DE LA PÊCHE (1987) [4]
(millions dollars US)

lrnPortateursJapon8308
2.
États-Unis5662

3. France2022
4. Italie1738
5. Royaume-Uni1387
6. Espagne1322
7. Allemagne(RFA)1270
8. Danemark. 842

9. HongKong 794Totalmondial.30509
Totalmondial 30509

Exportateurs1.Canada2092
2. États-Unis1836
3. Danemark1751
4. Corée duSud1506
5. Norvège1475
6. Thaïlande1261
7. Islande1071
8. Pays-Bas. 953
9. Chine. 912

10. Japon. 890
12. France 654

Totalmondial., , , , , 28076
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PRÉSENTATION

En 1988, d'après l'enquête annuelle d'entre-
prise, 4 040 entreprises privées et entreprises
coopérativesagricoles de 10 salariés et plus ont
exercé leur activité principale dans le secteur
des industries agro-alimentaires, employant
386 000 salariés permanents [11 [2].

Le quart des salariés des IAA, soit 97 000 per-
sonnes, travaillent dans l'industrie de la viande
en 1988. C'est l'industrie laitière qui dégage le
chiffre d'affaires le plus élevé: 138,5 milliards
de F (26 du total) [1] [2],
L'excédent commercial rattrape et dépasse en
1988 son niveau de 1984, avec 8,9 milliards
de F. Il atteint 13,9 milliards de Fen 1989, soit
une hausse de 56 par rapport à 1988. Le
taux de couverture global s'améliore grâce à la
forte augmentationdes exportations (+ 14 mil-
liards de F en 1989). Il atteint 115,5 en
1989, contre 111,0 en 1988 et 106,1 en
1987. L'industrie sucrière obtient le taux de
couverture le plus élevé avec plus de 600 0/0,
loin devant les boissons et alcools (345 0/0) et
l'industrie laitière (275 0/0) [31.

Le taux d'effort à l'exportation est très inférieur
pour les IAA (19,6 en 1988) à celui du reste
de l'industrie (35,3 0/o). Quant au taux de péné-
tration des importations, il est également plus
faible pour les IAA (16,4 0/0) que pour le reste
de l'industrie (39.2 o/0) [2],

DÉFINITIONS

e Industries agro-alimentaires. Elles corresp
dent au poste U 02 de la NAPqui se décompose en

deux grandes branches, les industries de la
viandeet

du lait (T02) et les autres IAA (T03),Ces branche

se décomposentelles-mêmes en dixbranches
- industries de la viande et du lait (T 02) :

industrl

de la viande (S 35) et industrie laitière (S 36);
5

— les autres IAA (T 03) : fabrication de conse
(S 37); boulangerie-pâtisserie (S 38); travail du gre"

(S 39); fabrication d'huiles et de corps gras
(d

sucreries, raffineries de sucre (S 402); fabrication de

produits alimentaires divers (S 403); fabrication c
boissons et alcools (S 41); transformation du tabS

(S42).

e Enquête annuelle d'entreprise (EAE). RéslS

par le SCEES, elle concerne l'ensemble des en
prises privées et coopératives des IAA (sauf la va
formation du tabac) de 10 salariés et plus.

a Taux d'effort. Exportations
rapportéesail

marché intérieur (production + importations --
exportations).

e Taux de pénétration. ImportationsrapportéesalJ

marché intérieur (production + importations --
exportations)

e Production distribuée. En comptabilité natiO

nale, c'est le montant d'un produit disponible pOli

les divers emplois.

e Taux de valeur ajoutée. Rapport de la
valeur

ajoutée brute (valeur ajoutée hors taxes + ubven-

tions — impôts et taxes) au chiffre d'affaires n
taxes.

SOURCES
[1] « Industries agricoles et alimentaires, enquête
annuelle d'entreprise 1988 : principaux résultats »,
Collections de statistique agricole, SCEES, ministère
de l'Agriculture et de la Forêt (à paraître).
[2] Graph Agri 1990, SCEES, ministère de l'Agricul-
ture et de la Forêt (à paraître), idem éditions précé-
dentes.
[31 «Les industries agro-alimentairesen 1989 », par
Catherine Gaudy, INSEE-Résultats, série «Système
productif» (à paraître).
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STRUCTURES DES ENTREPRISES DES IAA [1] [2]

Entreprises Salariés Chiffre d'affaires Valeur ajoutée
brute

(milliers)(milliardsdeF)(milliardsdeF)---1987 1988 1987 1988* 1987 1988 1987 1988
j^dustriedelaviande1318

1327 93,6 97,1 112,6 120,2 16,1 17,0CoUstrielaitière. 505 489 76.4 73,5 128,7 138,5 17,8 18,9rives
348 380 40,2 42.8 33,31 37,4 8,1 8,6pa'netpâtisserie
241 265 16,5 17,5 6,7 7.5 2,5 2,7

javail dugrain. 758 723 54,0 53,2 81,3 87,9 14,9 16,3tiduitsalimentairesdivers
468 484 58,8 57,2 76,2 79,4 18,5 18,9olssonsetalcools,.,
381 372 45,5 44,8 59,3 62,7 18,4 18,9

EnsembleIAA4019 4040 385,0 386,1 498.1 533,6 96,3 101,3

COMMERCE EXTÉRIEUR DES IAA [3]

----
(milliards de F)

Expor- Impor-

"---- tations tations Solde1979
37,3 34,5 +2,8ISSa'
45,1 38,2 +6,9g®1
55,6 45,0 +10,6982
59,1 52,1 +7,0.jf365,1

60,0 +5,11984 ,
76.1 67,8 +8,3985
772 71,4 +5,8r86
73,8 69,4 +4,41987
76,4 72,0 +4,488
89,2 80,3 +8,91

103,3 89.4 +13,9

ÉVOLUTION DE LA PRODUCTION
DISTRIBUÉE EN VALEUR [31

(milliards de F)

1977 1988 p1989

Industriedelaviande., , 72,7 153,5 162,0
Industrielaitière. 38,1 96,3 103,2Conserves. 11,5 33,3 34,0
Painetpâtisserie. 17,6 47,1 49.4
Travail du grain.., , 33,5 78,9 82,9
Huiles,corpsgras., 9,0 11.4 12,9Sucre. 9,5 18,2 18,2
Produitsalimentairesdivers 18,8 39,2 40,2
Boissonsetalcools 20,7 52,8 59,5
Transformationdutabac 6,9 12,0 12,6

EnsembleIAA.,..,., 238,3 542,7 574'9

OUVERTURE DES MARCHÉS DES DIFFÉRENTES BRANCHES* [2] (%)

Taux d'effort Taux de pénétration-----1-977 1986 1987 1988 1977 1986 1987 1988
Hstrie

de laviande. 5,5 10.3 10,0 10,6 11,1 13,6 13.4 13,3dUstrielaitière.,. 17,5 19,1 20,9 20,7 3.7 5,6 6,5 7,5Tonserves 9,3,11,4 10.9 10,6 24,0 30,5 33,2 30.4Vaildugrain.
12,9 16,9 17,9 15,9 6,2 10,1 11,0 12,3

S¡les,
corpsgras. 11,0 12,3 13,1 13,2 38,6 51.4 48,1 47,7cre

46,7 75,0 91,5 72,1 9,6 11,2 12,9 13,5
Produitsalimentairesdivers

13,6 16,5 17& 17,0 20,7 23,3 24,8 23,8
lolssons

etalcools. 26,9 38,3 44,2 49,4 6.5 11,5 12,8 12,7ransformationdutabac
5.3 3,5 3,8 3,7 11,9 31,1 32,8 28,1

Ensemble 11.8 15,9 16,8 19,6 10,6 14,7 15,4 16,4prix de 1980.

ÉVOLUTION DU SOLDE DU COMMERCE EXTÉRIEUR DES PRODUITS AGRO-ALIMENTAIRES [3]

Taux de
couver-

ture*
Solde en milliards de F en19891984198519861987 1988 1989 (%)Xp 1984 1985 1986 1987 1988 1989 (%)

'andesetconservesdeviandes -3,5 -5,6 —5,4 -5,0 -4,3 -5,0 79.6
CIt et produitslaitiers., 12,1 12,1 11,1 10,6 11.4 12,5 275.4nserves - 5.4 - 5.6 - 6,2-7,7 - 8,0 - 8,9 34,8duits du travail dugrain. 6,2 5,5 3,6 2,9 3,1 4,6 146,5Nieset corpsgras-10,2-8,6-7,6 - 6,3 - 7,2-7,5 28.4
sucre , 5,5 4,0 3,1 2,8 6,6 8,5 643,8
BIers (chocolat, condiments,café)—2,4 - 2,6 - 2,5 - 2,6 - 2,6 - 1,9 82,6pissons

etalcools. 9.7 11,1 11,6 13,2 13,9 16,0 344,9
^°duits

à base detabac. - 3,7 - 4,5 - 3,3 -3,5 -4,0 -4,4 13,2
EnsembledesproduitsdesIAA,,.. , , 8,3 5,8 4,4 4,4 8,9 13,9 115,5x de couverture: valeur des exportations (FAB)/importations (CAF) x 100.

ID



PRÉSENTATION

La croissance de la production industrielle est
de + 4,4 en 1989 en moyenne annuelle. La
demande étrangère a vivement tiré la croissance
en début d'année et s'est ralentie par la suite.
La croissance de la production dans les biens
intermédiaires a été plus modérée en 1989
(+3,4°/o) qu'en 1988 (+6,4°/o). Une
demande interindustrielle essoufflée et surtout
des débouchés extérieurs plus incertains expli-
quent ce retrait. Pour les biens d'équipement
professionnel, la croissance de la production
atteint 5,1 en moyenne annuelle. La crois-
sance de la production s'est accélérée au 1er
semestre sous la pression de la demande étran-
gère pour ralentir ensuite malgré un investisse-
ment productif dynamique. Dans la construction
automobile, la production augmente de 5,7 °/o
après 4,5 en 1988. Enfin, la production de
biens de consommation(+ 4,3 en moyenne
annuelle) a bénéficié en 1989 d'une demande
intérieure dynamique soutenue par la consom-
mation des ménages, et d'une demande étran-
gère très vigoureuse [1].

Selon l'enquête annuelle d'entreprise (entre-
prises de 10 salariés et plus), en 1988, le chif-
fre d'affaires hors taxes des biens intermé-
diaires (869 milliards de F) représente 33 du
chiffre d'affaires total de l'industrie hors éner-
gie; les industries des biens d'équipement pro-
fessionnel viennent ensuite avec 660 milliards
de F de chiffre d'affaires hors taxes, représen-
tant 25 du total de l'industrie hors énergie
[2].

Les productions industrielles des pays de
l'OCDE se sont redressées en 1988, mais le
rythme de progression pour la CEE reste infé-
rieur à celui des États-Unis ou du Japon [3].

DÉFINITIONS

a Industrie au sens strict (industrie manuf9cti
rière). C'est l'industrie hors énergie, hors STP es

hors IAA. Elle correspond au regroupement de

postes U 04, U 05, U 06 (niveau 16 de la NAP).

Industrie au sens large. C'est l'industrie hor:

énergie mais incluant les IAA. Elle regroupe le

postes U 02, U 04, U 05 et U 06.

e Enquête annuelle d'entreprise (EAE). Dans le

cadre de la directive de l'OSCE du 6 juin 1972, les

pays de la CEE sont tenus d'effectuer
annuellee.

une enquête sur les structures industrielles. D"

rents ministères réalisent ces EAE
r

— Agriculture et Forêt: industries agricoles et 8
mentaires;

e
—

Équipement, Logement, Transports et Mer: r"11

en œuvre du bâtiment et des travaux publics; trafl5

ports et auxiliaires de transports;
—

Économie, Finances et Budget (INSEE) corn

merces, services; Il

— Industrie et Aménagement du Territoire
(SES

qui interroge, pour tous les secteurs non
repriS

ci-dessus, les entreprises de 10 salariés et plus-

•Chiffre d'affaires hors taxes. C'est une des

grandeurs ou ratios extraits des EAE. C'est le nfi°n

tant des ventes de biens et de services effectue
par une entreprise au cours de l'exercice, mesurée

par leur prix de cession. Au niveau agrégé, il n'es

pas consolidé, les opérations infrasectorielles occa
sionnant des doubles comptes.
e Indice de production industrielle. Élaboré par

l'INSEE, il est un des principaux indicateurs conjoflc
turels de suivi de l'économie. Il permet des coa
raisons internationales sur l'évolution de l'actif
industrielle. Il est constitué d'un indice mensuel e

d'un indice trimestriel.

SOURCES
[1] Note de conjoncture, INSEE, février 1990. p. 66
à68.
[21 La situation dans l'industrie en 1988. Résultats
définitifs de l'enquête annuelle d'entreprise 1988,
SESSI, ministère de l'Industrie et de l'Aménagement
du Territoire, mai 1990, tome 1.

[3] Les chiffres clés de l'industrie, édition 1990,
SESSI, ministère de l'Industrie et de l'Aménagement
du Territoire, p. 46-47.
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n°2140, 13 septembre 1989.
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CHIFFRES D'AFFAIRES HORS TAXES PAR SECTEUR EN 1988 [21

(entreprises de 10 salariés et plus)

Milliards

"--- de francs

03 Production et distributiond'énergie 415,2
04 Combustibles minéraux solides et cokéfac-tion 8.7ÎOfiPétroleetgaznaturel 187,7
06 Productionet distribution d'électricité,distri-

butiondegazetd'eau 218,8

l'
04 Industriesdes biens intermédiaires. 869,07Mineraisetmétauxferreux

99,6
08 Minerais, métaux et demi-produits non

T
ferreux 84,9
09 Production de matériaux de constructionet

l'
Minérauxdivers 92,2

T10 Industrieduverre 31,7l'11 Chimie de base, fibres synthétiques 184,93 Fonderie et travaildes métaux. 165,5Industriesdupapieretducarton
92,0

y 23 Caoutchouc et matièresplastiques 118,2

Milliards
de francs

U 05 A Industries des biens d'équipementprofessionnel. 659,7
T14 Constructionmécanique. 240,6
T 15 A Constructionde matériels électriques et

électroniquesprofessionnels. 327,5
T 17 Construction navale et aéronautique (saufarmementl. 91,6
U 05 B Industries des biens d'équipement

ménager 41,0
U05C Construction de véhiculesautomo-

biles et d'autres matériels de transportterrestre. 396,4
U 06 Industries des biens de consommation

courante 638,8
T12 Parachimie et industrie pharmaceutique. 211.4
T18Industriestextilesetdel'habillement 164,5
T19 Industriesdu cuir et de la chaussure 31,3
T20 Bois,ameublement, industriesdiverses 98,6
T22imprimerie.presse.6dition. 133,0Ensemble3020,1

dont: horsénergie2604,9

GRANDEURS CARACTÉRISTIQUES DE L'INDUSTRIE MANUFACTURIÈRE EN 1988
SELON LA TAILLE DES ENTREPRISES (20 salariés et plus) [21

Taille des entreprises (nombre de salariés)

20à49 50à99 100 200 500Ensemblewà 199à499etplus(a)
ombre d'entreprises13666457224471556165123892
Effectifemployé (milliers) 444,6 329.4 346,8 477,5 1614,8 3213,1
Chiffre d'affairesHT(milliardsde FI 232.4 186,0 208,9 347,4 1547,2 2521,9
/POrtations/CAHT(b)(en'oL. 9,7 13,8 18,7 22,2 34,9 27,9
1aleur ajoutée HT (milliards de F) 93,8 70,7 76.4 120,8 524,8 886,5
nvestissementscorporelstotaux(milliardsdeF) 9,3 7,9 8,6 16,0 75,9 117,7
7 Y compris les entreprises « hors tranches », le plus souvent des donneurs d'ordres, dont les effectifs ne sont pas significatifs du volumeVité. (b) CAHT chiffre d'affaires hors taxes.

INDICE GÉNÉRAL DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE
Base 100 en 1980 [31 m



PRÉSENTATION

Les industries des biens intermédiaires sont
caractérisées par une forte dépendance par rap-
port aux importations; elles sont soumises aussi
aux fluctuations affectant les industries situées
en amont (le verre et les matériaux de construc-
tion par rapport au BTP, le travail des métaux
par rapport aux machines-outils) ou, en aval,
c'est le cas de la sous-traitance (fonderie). Cer-
tains de ces secteurs sont menacés par l'appari-
tion de produits de substitution: c'est le cas
des métaux par rapport aux plastiques [11.

En 1988, les biens intermédiaires représentent
34,7 de la valeur ajoutée de l'industrie et
31,1 de ses effectifs [1J. Leur production
s'accroît de 6,4 en moyenne (contre 1,7
en 1987). La croissance a d'abord été tirée par
la demande des branches situées en aval (les
industries du verre et de l'acier ont notamment
bénéficié de la croissance de l'automobile et du
BTP). Au second semestre, la demande étran-
gère se substitue en partie à une demande inté-
rieure modérée [3].

Les niveaux de concentration sont très variables
entre les secteurs (dispersion de petites entre-
prises dans « le travail des métaux », forte
concentration dans la chimie), et à l'intérieur
d'un même secteur: c'est le cas du verre et des
matériaux de construction où se côtoient de très
grandes entreprises et des PME. D'une façon
générale ce sont les secteurs à la plus forte
concentration qui sont excédentaires: la France
est le deuxième exportateur pour le verre; la
chimie prend 8 des parts du marché mondial;
le secteur du caoutchouc a un taux de couver-
ture de 230 pour les pneumatiques; les
« métaux ferreux » sont exportateurs [1J.

DÉFINITIONS

e Biens intermédiaires (U 04). Ils comprennent
la production de minerais, métaux ferreux et pre-

mière transformation de l'acier (T07); la production

de minerais, métaux et demi-produits non-ferr
(T 08); la production de matériaux de construction et

minéraux divers (T09); l'industrie du verre (T io): 8

chimie de base, la production de fils et fibres artifl.

ciels et synthétiques (T 11); la fonderie et le
trav

des métaux (T 13); l'industrie du papier et du carton

(T 21); l'industrie du caoutchouc et de la transforlTla-

tion des matières plastiques (T 23).

e Parts de marché. La part de marché détenue Par

un pays sur un produit ou un ensemble de produits-

est le rapport de ses exportations au total mono
des exportations correspondantes. Elle est calculée

à partir des déclarations des pays de l'OCDE. L
dernière colonne des tableaux des pages 129, 13

et 135 donne la valeur de l'ensemble des exporta-

tions dans le monde.

e NAP. Pour définir avec précision le champ de

l'industrie en France, il faut se référer aux
nomencla

tures d'activités et de produits 1973 (NAP). Elles

comportent deux niveaux de détail: le niveau 1
(NAP 100), à 2 chiffres, correspond aux grandes

classes d'activité et aux produits qui leur sont asso
ciés; le niveau 600 (NAP 600) qui définit les activités

élémentaires en groupes (et les produits correspon
dants) et comporte 4 chiffres. Pour certains usageS

et en particulier pour les besoins des comptables
nationaux, des niveaux de nomenclature plu
agrégés ont été conçus: le niveau 40 (T 40) qUI

présente des regroupements adaptés aux micro
économistes; plus agrégé, le niveau 16 (U16) décrit

les grandes fonctions.

SOURCES

[1] Les chiffres clés de l'industrie, édition 1990,
SESSI, ministère de l'Industrie et de l'Aménagement
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[2] Enquête annuelle d'entreprise 1988, SESSI,
ministère de l'Industrie et de l'Aménagementdu ter-
ritoire, tome 1, p. 20.
[31 Note de conjoncture, INSEE, février 1990, p. 66 à
69 (idem année précédente).
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PLACE DES BIENS INTERMÉDIAIRES DANS L'INDUSTRIE [1]

dans- 1980 1986 19871988 l'industrie

j^Ploiintérieur(milliers)1521123912101200
31.1^leurajoutéebrute(milliardsdeF)

195 298 308 337 34,7
(milliards deF). 34 51 58 67 43.2

PRINCIPALES GRANDEURS PAR SECTEUR D'ENTREPRISES EN 1988 [2]-
Entreprisesde10personnes ou plus

Ode Secteur d'activité Nombre Effectif employé Chiffre d'affaires HT
NAP

d'entreprises (milliers) (millionsdeF)
T07 Production de minerais et métaux ferreux, première
transformationdel'acier. 222 92,3 99628,808 Production de minerais, métaux et demi-produitsnon ferreux.. 129 49.4 84866,2"9 Production de matériaux de constructionet minéraux divers. 1980 124,0 92197,9
j10 Industrie du verre 253 49,6 31732,7

11 Chimie de base, production de fils et fibres artificiels etsynthétiques. 384 112,9 184900,2
T13 Fonderie et travaildesmétaux6365 327,8 165519,8
T21 Industriesdupapieretducarton. 896 104,3 92014,4
T 23 Industries du caoutchouc et de la transformationdes matièresplastiques1818 190,1 118154,5U04 Industriesdes biens intermédiaires 12047 1050,5 869014,5

PRINCIPAUX PRODUITS (1988) [11

Production,
facturation- ou livraison

fontes brutes(a)(e), , 14820l'Clersbruts (a)(e) , 19068
réfilésetdérivésdufild'acier(a)(e). 905
l'tirés

et profilés pleins (a) (e) 404
ubes en acier (a) (e) 1507
rOduitsmoulésenmétauxferreux (a)(e) 1890

dont: fonted'hydraulique. 597
fonte surmodèle 090

UrOdUitsmoulés en métaux non ferreux (a)(e) 290
ranium(a)(e) , 1526
Aluminiumordinaire (a) (e) 328
Plombraffinédepremièrefusion (a)(e). 147
lncraffinédepremièrefusion (a) (e) , , 264

Production,
facturation

ou livraison

Sablesetgraviersd'alluvions (a) (e) , 215370
Chaux et cimentsla)le)25273
Béton prêt à l'emploila)Id)31621
Verre plat(a)(e) , , 787
Bouteilles (a) (e) 2580
Caoutchoucsynthétique-élastomères(a)(e). 568
Mécanique générale(b) , 25,9
Constructionmétallique(b) 10,6
Papiers et cartons(b) 24,5
Pneumatiquesetchambresàair (a)(e) 680
Matièresplastiquesplaques,films,tuyaux(c)(e) 1547
Matièresplastiques:piècespourl'industrie (c)(e) 416
Emballagesenmatièresplastiques (c)(e) 717

roduction. (b)FacturationenmilliardsdeF. (c)Livraison. Id)Milliersdem3, (e)Milliersdetonnes.

PARTS DE MARCHÉ MONDIAL D'EXPORTATIONS EN 1987 [1]
(0/o)

rOduits
Allemagne France Italie Royaume- États- Japon Monde

(RFA) Uni Unis (milliards- de$)Sidérurgie., 16.4 9,9 4,6 5,3 1,3 18,6 50,7
Premièretransformationdel'acier. 18,2 7,9 9,6 4,4 2,7 22,2 14,0
Minerais

nonferreux. 0,7 0,5 0,2 0,6 4,9 e 8,1
Métaux

nonferreux. 11,3 8,8 2,3 6,5 6,1 3,7 54,4
Minéraux divers 6,2 2,8 1,7 22,1 5,7 1,7 5,7
Matériauxde construction 14,0 7,0 18,2 4,8 5,7 7,4 19,7Verre. 17,0 13,7 8,8 4,9 7,7 7,2 11,5
Chimieminérale. 18,0 5,6 2,7 4,9 15,2 4,0 31,0
chimieorganique. 20.4 8,9 5,0 8,6 11,6 7,1 121,5
Travail desmétaux. 20,9 7,0 9,2 5,6 6,8 9,1 45,5
Papiercarton. 11,1 5,4 2,7 2,9 10.2 2,6 54,6
Pneumatiques caoutchouc 16.4 13,7 7,4 6,8 8,5 12.7 18,2

Biensintermédiaires(a)" 16,2 8,0 5,4 6,1 8.2 7,9 446,3
Y compris minerai de fer, fonderie, fils et fibres artificiels et synthétiques et transformationdes matières plastiques.

ES



PRÉSENTATION

La production de biens d'équipement augmente
de 5,3 en 1988. Mais ce chiffre est encore
faible au regard du dynamisme de la demande
d'investissement. L'industrie française montre
une capacité insuffisante à répondre à la
demande intérieure en biens d'investissement,
provoquant une forte poussée de la part des
concurrents étrangers dans la plupart des sec-
teurs [5]. Plusieurs d'entre eux au commerce
extérieur traditionnellement excédentaire sont
aujourd'hui en perte de vitesse: c'est le cas de
l'équipement industriel, de la « manutention-
mines » et du « machinisme agricole » [1].

L'informatique occupe une place particulière: le
parc d'ordinateurs croît de 22 par an depuis
1977, tandis que les ventes de la branche fran-
çaise progressent régulièrement de 15 [1].

La France garde une position forte dans l'élec-
tronique, la construction électrique et l'aéro-
nautique. Dans l'électronique, où la compétition
est dominée par les États-Unis et le Japon, la
France est en bonne position dans les télécom-
munications, les produits pour l'armée et pour
l'industrie spatiale. Pour la construction de
matériel électrique, la France vient au 4e rang
des exportateurs mondiaux, grâce au gros
matériel d'équipement, à l'appareillage électri-
que d'installation et aux accumulateurs. Enfin,
la France occupe la 38 place dans le monde pour
l'aéronautiquequi fut d'abord une réussite tech-
nique et se double aujourd'hui d'une réussite
commerciale obtenue dans le cadre d'une
coopération européenne (Airbus, Ariane). C'est
un secteur de grandes entreprises faisant
preuve de capacités d'innovation et où l'État
occupe une place importante [1].

DÉFINITIONS

e Biens d'équipement (U05). Ils comprennent •

— les biens d'équipement professionnel
(ijoga)

qui comprennent eux-mêmes la construction méca

nique (T14), la construction électrique et électron1

que professionnelle (T15 A), la construction navae
et aéronautique et l'armement (T17);

— les biens d'équipement ménager (U05 B):
— les véhicules automobiles et autres matériels d"

transport terrestre (U05 C).

Dans ce mot-clé, seuls sont traités les biens d
pement professionnel (U05 A) et ménager (U05 6

la construction automobile fait l'objet du mot-clés
vant.
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PLACE DES BIENS D'ÉQUIPEMENT DANS L'INDUSTRIE [1]

dans- 1980 1986 1987 1988 l'industrie

8iens d, f.Biens d'équipement professionnel :EmPloiintérieurimilliers) 1216 1100 1066 1047 27,2*®leurajoutéebrute(milliardsdeF)
151 256 256 274 28,2

FACF(milliards deF). 17 34 33 37 23,9
Elens d'équipementménager:
EMPI()Iintérieur(milliers) 81 66 64 61 1,6Fleurajoutéebrute

(milliardsde F) 8 11 10 9 0,9milliardsde
F) 1 2 2 2 1,3

PRINCIPALES GRANDEURS PAR SECTEUR D'ENTREPRISES EN 1988 [2]

Entreprises de 10 personnes ou plusde Secteurd'activitéNombreEffectif
employé Chiffre d'affaires HTNAP d'entreprises(milliers)(millionsdeF)

05A Biensd'équipementprofessionnel8355 944,7 659730,2

T
14 Constructionmécanique.5400 376,1 240579,2
15 A Construction de matériels électriques et électroniques

T
professionnels2735 450.6 327538,5117 Constructionnavale etaéronautique. 220 117,9 91612,5BIndustries

des biens d'équipementménager 170 59,1 40964,3

PRINCIPAUX PRODUITS (1988) [11 [3] [4]

Production-- ou facturation
mmatriculationsdetracteurs

(a) 42492audière,
chaudronnerie,tôlerie (b) (c) 15,0atérielfrigorifiqueetaéraulique(b). 12,5atériel de travaux publics(b) 10,2atérieldemanutentionetdelevage

(b) 11,1
UIro

et mini-ordinateurs intégrés(b). 9,5nités
centrales (matériel informatique) (b) 11,2

lapementde distributionet applicationde l'électroni-

M
que de puissance(b). 7,1
Sériel électriquede grande puissance (b) 11,2

Ppareillage
à basse tension et relais (b) 9,4

Nombre,
(b) Facturationen milliards de F. (c)1987.

Production

ou facturation

Équipements d'automatisation de processus indus-
triel (b) 4,6

Filsetcâblesisoléspourl'électricité (b) 12,8
Ascenseurs,monte-chargeset escaliers mécaniques (b) 6,0
Matérieltéléphoniqueettélégraphique(b) 23,0
Appareils de radiologie et d'électroniquemédicale (b) 2.4
Appareilsdecontrôleetderégulation (b) 6,4
Appareilsradio-récepteursettéléviseurs (b) 6,3
Appareils d'enregistrement et de reproductiondu son et

de l'image, supports d'enregistrement (b) 2,4
Constructionnavale (b)(c) 7,0
Constructionde cellules d'aéronefs(b)(c). 33.4

PARTS DE MARCHÉ MONDIAL D'EXPORTATIONS EN 1987 [1] (Ofo)

PrOduits
Allemagne France Italie Royaume- États- Japon Monde

(RFA) Uni Unis (milliards""---- de$)^chinesagricoles
18,8 6,5 10,6 10,6 13.9 12,1 10,7

Machinesoutils. 27,5 3,8 8,5 5,3 8,9 18,8 25,6
MqUipementindustriel

24,1 6,0 9,8 6,4 12,0 13,7 143,3
atérielde

manutention,mines. 18,1 7,4 7,0 8,2 13,9 15,8 33,5
formatique

9,3 5,7 3.4 8,7 22,0 21,3 84,7^jatérielélectrique
16.8 7,3 4,5 5,5 11.7 14,2 62,9atérielélectroniqueprofessionnel
11,3 5,7 2,8 6,1 17,1 25,6 100,2atérielélectroniqueménager

8,4 1,4 1,2 2,9 2,3 41,9 30,3CqUIPementménager. 17,8 6,6 15,6 3,3 5,6 12,0 14,7
Constructionnavale. 10,2 4,9 2,2 3,3 2,5 32,2 13,5
°nstructionaéronautiqu.e. 10,7 9,9 4,0 11,7 49,5 0,7 42,4
nstrumentsetmatérieldeprécision.

19,2 5,9 3,9 5,7 14,0 19,0 48,9
Biensd'équipementprofessionnel. 16,7 6,3 5,7 7,0 17,1 17,3 565,7

_Biensd'équipementménager 11,5 3,1 5,9 3,0 3,4 32,2 45,0

lEI



PRÉSENTATION

La production mondiale d'automobilesest domi-
née par un petit nombre de grandes firmes qui
installent filiales ou usines de montage hors de
leur pays d'origine. Derrière le Japon et les
États-Unis, l'Allemagne fédérale et la France
occupent les 38 et 48 places en ce qui concerne
les voitures particulières et commerciales; le
Japon reste, en 1988, le 1er producteur de véhi-
cules industriels suivi des États-Unis [1].
PSA Peugeot-Citroën est en 1988 le principal
constructeur français, au 68 rang mondial,
devant Renault au 98 rang. Il représente, en
1989, 33 des immatriculations totales en
France, les marques étrangères 38 [1].
En 1989, la France a exporté 56 de sa pro-
duction de voitures particulièreset s'est placée,
avec 1,9 million de véhicules, après le Japon et
l'Allemagne (RFA), en tête des pays exporta-
teurs [2].
Au début de 1989, le parc automobile mondial
est estimé à 403 millions de voitures particu-
lières et 126 millions de véhicules utilitaires. Un
quart des véhicules en circulation dans le monde
se trouvent dans l'Europe des Douze [1].
23 millions de voitures particulièreset commer-
ciales (dont 14 de véhicules « diesel ») circu-
lent en France au 1er janvier 1990 [31.
L'INSEE estime à 21,9 millions les automobiles
possédées ou à la disposition des ménages en
janvier 1990. À cette date, 76,0% des mé-
nages disposent d'une voiture particulière au
moins: 50,5 n'en possèdent qu'une et
25,5 en possèdent plusieurs [4].

DÉFINITIONS

w Voiture particulière. En principe, véhicule

moteur à 4 roues servant uniquement au
transp

des personnes, pouvant être une « berline» (2 ou
portes, 4 glaces), un « coupé» (2 portes, 2

glaces

un « cabriolet» (2 portes, capote repliable), uni
« limousine» (4 portes, 6 glaces). On trouve aUss

« voiture de tourisme ».

e Voiture commerciale. Voiture dérivée d'une VOli

ture particulière avec siège arrière rabattable Pour le

transport des marchandises et hayon à l'arrière (dans

le langage courant « break »). Les voitures comrne'
ciales sont le plus souvent comptées avec les O;
tures particulières, même si ce n'est pas

expliclt

a Véhicule utilitaire ou industriel. Véhicule S"
vant uniquement au transport des marchandises. n
distingue les « fourgonnettes », les «

camionnettes»,

les « camions ». Les statistiques spécialisées distif"

guent d'autre part les « tracteurs routiers »,
châssis

cabine servant à tracter une semi-remorque, les

« véhicules spéciaux », matériel de voirie, d'incendie,

de chantier, d'ambulance, les « autocars et autobus
(8 à 65 places assises).

e PTMA : poids total maximum autorisé.
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PRODUCTION MONDIALE
D'AUTOMOBILES 1988 [1]

(millions de véhicules)

Voitures Véhicules Tous
particu- indus-véhicules- lières triels

JaPon 8.20 4.50 12,702-Etats-Unis
7,11 4,08 11,193"

Allemagne(RFA). 4,35 0,28 4,63
* France 3,22 0.48 3,70URSS. 1,26 e0,89 2,15ltal'e1,88 0,23 2,11
7- Canada1,02 0,93 1,95
8, Espagne1,50 0,37 1,87Royaume-Uni

1,22 0,32 1,54O.
Corée du Sud 0,87 0,21 1,08

""---- Monde 34,58 13,89 48.47

PARC MONDIAL D'AUTOMOBILES
(1er janvier 1989) [1]

(millions de véhicules)

Voitures Véhicules Tous
particu- indus- véhicules

lières triels

1.États-Unis. 140,65 42,80 183.45
2. Japon. 30.78 21,67 52.45
3. Aliemagne(RFA). 29,19 1,86 31,05
4. Italie. 23,50 1,99 25.49
5. France. 22,37 2,97 25,34
6. Royaume-Uni. 21,35 3,15 24,50
7. URSS. 12,00 9,50 21,50
8. Canada. 11.75 3,40 15,15
9. Brésil. 10.20 2,29 12.49

10. Espagne. 10,40 1,95 12,35
Monde 403,25 125,68 528,93---LES DIX PRINCIPAUX CONSTRUCTEURS MONDIAUX (1988) [1] (millions de véhicules)

1, GeneralMotors(États-Unis) 5,96•PordMotor(États-Unis)
4,30

3. Toyota(Japonl. 4,01
4. Gr. Nissan (Japon) , , 3,06^Gr.Volkswagen

(RFA) 2,95

6. PSAPeugeot-Citroën(France) 2,10
7. Gr. Fiat (Italie) 1,97
8. Chrysler Co. (États-Unis) 1,95
9. Renault-RVI (France) 1,90

10. Ford Europe 1.73

VOITURES PARTICULIÈRES IMMATRICULÉES EN FRANCE [11

1988 1989

«« Milliers Milliers

France 1400 1407 61,9
dont:Citroën. 266 273 12,0Peugeot. 492 473 20,8

1\
Renault. 642 661 29,0lIernagne(RFA) 464 506 22,2

dont: Audi, , 36 32 1,4BMW.,..,,. 32 31 1,4
FordEurope 143 161 7,1Mercedes. 25 26 1,2
Opel 106 116 5,1

G
VOlkswagen 120 139 6,1rande-Bretagne., 44 42 1.8

dont:Austin-Rover,..,. 41 38 1,7

1988 1989

Milliers MilliersItalie. 161 166 7,3
dont:AlfaRomeo 17 17 0,7Fiat. 131 134 5,9

Lancia 7 13 0,6Japon. 64 64 2,8
dont: Honda 9 11 0,5

Mazda 18 15 0,7Nissan. 18 20 0,9Toyota. 15 15 0,6
Autrespays. 84 89 4,0

dont:Lada(URSS) 22 19 0,8
Seat(Espagne) 3 38 1,7

Volvo (Suède) 17 17 0,7Total22172274 100,0

PRODUCTION - IMPORTATIONS - EXPORTATIONS - IMMATRICULATIONS - LIVRAISONS
NATIONALES AU MARCHÉ INTÉRIEUR (LNMI) DES PRINCIPAUX PAYS CONSTRUCTEURS (1989) [2]

(millions de véhicules)

Production Importations Exportations Immatriculations LNMI

VP VU VP VU VP VU VP VU VP VU

^"en,iagne(RFA)
4,56 0,29 1,33 0,09 2,72 0,18 2,83 0,17 1,84 0,11Fats-Unis.
6,82 4,03 0,63 0,31 (a)9,90 (a)4,94 6,20 3,72

Grance..,. 3.41 0,51 1,31 0.24 1,90 0,21 2,27 0,45 1,50 0,36I/nde-Bretagne.
1,30 0,33 1.43 0,15 0,28 0,10 2,30 0,37 1,02 0,23le.,.
1,97 0,25 1.16 0,12 0,69 0,15 (b)2,36 1,28 0,10apon
9,05 3,97 0,20 e 4,39 1.49 4.40 2,85 4,66 2.48

voitures
particulières. VU = véhicules utilitaires. (a) Ventes. (b) Livraisons.---

---

PARC D'AUTOMOBILES EN FRANCE (au 1er janvier 1990) [3] (milliers de véhicules)

toituresparticulières23010
soit: 5 cvetmoins 8312

6à 10CV 13385HCVetplus1313
dont:diesel3265ehiculesutilitaires4520

Soit:moinsde 2,5 tonnes de PTMA.,.,.. 3100

2,5à moins de 5 tonnes de PTMA 1045
5 à moinsde 12 tonnes de PTMA 160
12tonnesetplusdePTMA 215

Tracteursroutiers 160
Autocars-autobus 68Totalgénéral27758
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PRÉSENTATION

Les biens de consommation représentent
26,2 de la valeur ajoutée de l'industrie et
30,3 de ses effectifs [1].

Leur croissance en 1988 n'a été que de 4,3 °/o

par rapport à 1987 alors que celle de l'ensemble
de l'industrie manufacturièrea été de 5,4 [3].
Ceci, malgré les bons résultats de la pharmacie
et de la parachimie pour lesquelles la France est
respectivement 58 et 28 exportateur mondial,
avec des parts de marché de 11 et 12 0/0. Ce
sont les secteurs où l'on trouve — avec celui de
la presse — une structure composite où les
entreprises excédentaires et investies à 50 °/o

par les capitaux étrangers côtoient de nom-
breuses petites et moyennes entreprises [1].

Les industries textiles, du bois et du cuir sont
déficitaires sur le plan commercial depuis dix
ans, même si une légère remontée s'est amor-
cée dans le textile depuis 1986. Ce sont des
secteurs de faible concentration occupant une
main-d'œuvre nombreuse. Le rythme des sup-
pressions d'emploi a été rapide (la moitié des
effectifs en 10 ans dans l'industrie du bois, un
quart dans celle du papier-carton). Ces indus-
tries sont concurrencées non seulement par les
pays voisins (RFA, Benelux, Espagne), mais par
les pays de l'Est et de plus en plus par le Sud-
Est asiatique [1].

Les investissements augmentent dans les sec-
teurs de l'habillement et de l'ameublement: la
France reste leader dans le vêtement de luxe, et
ses échanges sont excédentaires dans le prêt-
à-porter féminin et celui des enfants. Le secteur
de l'ameublement se renouvelle même si son
taux de couverturen'est encore que de 34 en
1988[1].

DÉFINITIONS

w Biens de consommation (U06). Ils compren-

nent la parachimie et la pharmacie (T 12);les
industries textiles et de l'habillement (T 18); leS

industries du cuir et de la chaussure (T 19); let

industries du bois et de l'ameublement (TZU-
l'imprimerie,la presse, l'édition(T22).
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PLACE DES BIENS DE CONSOMMATION DANS L'INDUSTRIE [1]

dans- 1980 1986 1987 1988 l'industrie

çrT\PIOiintérieur (milliers) 1450122511961168 30,3aleurajoutéebrute(milliardsdeF)
146 240 248 254 26,2(milliards

de F) 14 22 26 32 20,6

PRINCIPALES GRANDEURS PAR SECTEUR D'ENTREPRISES EN 1988 [2]

Entreprises de 10 personnes ou plus
Ode Secteur d'activité Nombre Effectif employé Chiffre d'affaires HT
NAp

d'entreprises (milliers) (millionsdeF)
06 Industries des biens de consommationcourante.14622 968,8 638766,12 Parachimie et industrie pharmaceutique 1054 184,1 211384,2
T18 Industriestextilesetdel'habillement5476 344.4 164517,99 Industriesducuiretdelachaussure., 939 72,6 31283,0
120 Industriesdu bois et de l'ameublement,industriesdiverses 3678 188,4 98605,9
«3? Imprimerie,presse, édition 3475 179,3 132975,0

PRINCIPAUX PRODUITS (1988) [1]

Production- oufacturation

foduitsdelavage
(lingeetvaisselle)(a)(c) 952,3

peinturesetvernistoutescatégories (a)(c) 567,9
prOduitsphytosanitaires

(a) (c) 313,7
srOduits de parfumerie(b) 35,6
FPéclalitéspharmaceutiques

(b) 51,0Flssynthétiquescontinus
(a)(c) 58,1Fibressynthétiquesdiscontinues(a)(c) 123.4

Flature de coton (a)(c) 191,5
Illaturede laine (a)(c) 76,1
prttprimerie de labeur(b)(f). 37,1Tresse(b)(f).

46,6
Tannerie

(a)(e) 8447
Céglsserie(a)(d) 24413
haussures

[milliers de paires] (a) 166 597

1_1-

Production

ou facturation

Vêtements (hommes, femmes, enfants) (a) (d)Pantalons41701Manteaux1469Vestes5931Ensembles6162
Survêtements,trainings3573Robes13962
Vêtementsdepluie2557
Vêtementsdetravail11898

Portesplanes(a)(d)7367
Parquetsetlambrisenrésineux(a)(e). 31757
Bois dérouléou tranché pour placages (a) (e) 72 498
Emballages légers en bois (a)(c) 451
Buffets, bahuts(b). 1,6
Matelas(b). 2,2

oduction. (b) Facturation en milliardsde F. le) Milliers de tonnes. (d) Milliers de pièces. (e) Milliers de m2, (f) 1987.

PARTS DE MARCHÉ MONDIAL D'EXPORTATIONS EN 1987 [1] (0/o,

PrOduits
Allemagne France Italie Royaume- États- Japon Monde

(RFA) Uni Unis (milliards
de$)Parach',PhImle.

21,8 12,1 3,9 11,1 10.4 9.8 42,4pharmacie
16,7 11,1 3,2 11,9 16,0 1,0 18,3Utiles

naturelsetfilés. 11,7 7,7 9,3 5,4 2,4 4,4 23,0Aonneterie
6,9 3,6 16,1 3,4 1,4 1,3 30,9Articlesenfils

13,9 6,3 10.4 4,7 4,7 9,4 45,1
AUlrs etpeaux. 8,1 6,2 23.7 5,7 6,5 4,7 6,0cicles

encuir. 4,8 6,5 14,5 1,6 1,5 1,1 6,0assures.
3,9 3,6 25,6 1,5 1,4 0,2 21,7irticlesd'habillement. 8,2 4,7 9,6 3,4 1,9 1,2 48,7Javail

du bois 5.8 2,9 2,2 0,6 8,4 0,4 24,3Peubles
16.6 5,2 18.4 3,2 4,0 0,7 19,5presseimprimerie. 20,4 8,3 5,1 12.7 14,0 4,0 15,1ntWiesdiverses., , 5,5 3,2 7,3 8,9 4,7 6,5 56,0•Biens de consommation 11,1 6,0 10,0 6,0 5,5 4,3 357,0
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PRÉSENTATION

Les entreprises françaises dont les participa-
tions étrangères au capital excèdent 20 sont
au nombre de 2 548 au 1er janvier 1988. Elles
emploient 21.6 des effectifs des entreprises
industrielles (hors énergie, IAA et BTP) de plus
de 20 salariés. Elles ont réalisé, au titre de
l'exercice 1987, 613 milliards de F de chiffre
d'affaires, soit 27 du total industriel et
contribué à hauteur du quart à la valeur ajoutée
hors taxes et aux investissements [11.

Les secteurs à forte implantation étrangère, par
convention ceux ayant un indice de pénétration
sur le chiffre d'affaires supérieur à 30 0/0, se
concentrent traditionnellement autour de deux
pôles d'activité: les biens d'équipement (indus-
trie du traitement de l'information, matériel de
manutention, instrumentation de précision,
machinisme agricole, machines-outils et élec-
tronique), et l'industrie chimique (pharmacie,
parachimie et chimie de base). Les secteurs peu
pénétrés (indice inférieur à 15 0/0) concernent
l'aéronautique, les biens intermédiaires(sidérur-
gie, 1re transformation de l'acier.), les biens de
consommation (textile, cuir, habillement),
l'industrie automobile et la construction
navale [1],

Les États-Unis, bien implantés dans les secteurs
à moyenne et haute technologie, sont le pays le
plus présent dans l'industrie française en 1987.
Les entreprises à participation américaine repré-
sentent 31 de l'effectif et 36 du chiffre
d'affaires des entreprises à participation étran-
gère. Au niveau européen. l'Allemagne fédérale
reste le principal investisseur industriel en
France devant le Royaume-Uni, les Pays-Bas et
l'Italie [1].

DÉFINITIONS

e Participation étrangère. Les entreprises dont le

capital social est détenu à plus de 20 par l'étran"

ger sont considérées dans tous les cas sous
contrôle

étranger au sens large. Il y a influence de l'étranger

pour des participations comprises entre 20 et

50 a/a, l'influence recouvrant dans certains cas des

contrôles effectifs. Le contrôle est certain lorsque la

participation est supérieure à 50 Au-dessous d.u

seuil de 20 %, les participations étrangères constl.

tuent un simple placement financier et ne
traduisent

pas une volonté d'influencer la gestion de l'entre
prise.

e Indice de pénétration. L'indice de pénétratio"

est la moyenne des taux de contrôle des entreprises,
pondérée par une des grandeurs: effectif, chiffre

d'affaires hors taxes, investissements, valeur ajoutée.

hors taxes. Le taux de contrôle est égal à 100 f
le taux de participation est supérieur à 50 o/o (partl

cipation majoritaire), égal au taux de participation s

ce dernier est compris entre 20 et 50 (partic"

pation minoritaire) et égal à 0 sinon (entreprise à

capitaux français ou à participation étrangère infé-

rieure à 20 %).

SOURCES
[1] « L'implantation étrangère dans l'industrie au 1er
janvier 1988 », Traits fondamentaux du système
industriel français. Collection chiffres et documents,
SESSI, ministère de l'Industrie et de l'Aménagement
du Territoire, n° 92, décembre 1989, tableaux 12-1 à
12-4 et 13.
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ments directs étrangers », Les Notes bleues, minis-

tère de l'Économie, des Finances et du Budget
n° 472 22 au 28 janvier 1990.



ORIGINE DES PARTICIPATIONS ÉTRANGÈRES DANS L'INDUSTRIE FRANÇAISE
(Entreprises de plus de 20 salariés hors énergie, 1er janvier 1988 [1]

Entreprisesà participation étrangère

majoritaire majoritaire+minoritaire

Nombre Effectifs CAHT Invest. Nombre Effectifs CAHT Invest.

d'entreprises (milliers)(milliardsF)(milliardsF)d'entreprises (milliers)(millardsF)(milliardsF)

AHemagne(RFA) 429 98 79,3 3,16 503 111 90,8 3,64°e|gique-Luxembourg 170 36 31,3 1,57 229 44 36,9 1,73Danemark
21 2 1,9 0,08 23 2 2,0 0,08

Espagne 10 1 0,7 0,01 17 1 0,9 0,02lie 63 23 17,2 0,92 85 29 20,1 1,03
Pays-Bas 103 44 47,0 2,05 118 47 48,9 2,12Rpoyaume-Uni 245 55 46,9 2,05 278 61 52.7 2,24
CEE., 1041 259 224,3 9,84 1256 295 252,3 10,86""sde. 80 20 15,5 0.73 93 23 17,6 0,95Uisse 280 64 44,0 1,84 366 80 54,3 2,30CUrope 1434 353 291,1 12,59 1756 409 332,7 14,329anada 29 14 8,2 0.27 37 15 8,8 0,30tats-Unis 474 196 204,3 9,69 539 220 220,4 10,43
apon 26 8 5,7 0,33 32 10 6,9 0,49este

dumonde. 132 40 36,9 1,31 184 48 43,9 1,53pays.2095 610 546,2 24,19 2548 703 612,7 27,07

NOMBRE ET INDICES DE PÉNÉTRATION DES ENTREPRISES À PARTICIPATION ÉTRANGÈRE,

----- PAR SECTEUR D'ACTIVITÉ DE LA NAP HORS ÉNERGIE(1er janvier 1988) [11 (Q/o)

Nombre Effectifs CAHT(a) Investis- Valeurajoutée
— d'entreprises sements hors taxes
9 Minerai defer., , 1 ccc c10 Sidérurgie. 6 6,5

6,2 7,9 5,6

Premièretransformationdel'acier
16 8,0 12,2 11,7 10,6

12 Mineraisnon ferreux 2 ccc c13 Métallurgie. 33 21,1 28,9 9,4 26,214Minérauxdivers. 11 13,8 26,9 31,1 21,615

Matériauxdeconstruction. 120 21,8 24,9 21,0 23,5
16 Industrie du verre 21 16,7 17,2 18,8 17.4
17 Chimie debase. 117 36,5 40,9 42,0 39,3° Parachimie 181 45,5 52,5 48,9 51,1
29 Pharmacie. 93 46.7 48,5 57,6 50,2
20 Fonderie. 21 11,0 10,7 11.4 10,6y Travaildesmétaux. 182 12,3 14,6 16,1 13,2
22 Machinismeagricole 28 30.7 33,8 39,9 34,5
23 achines-outils , , 78 28,9 30,8 36,6 30.4
24 Equipementindustrie!. 242 21,9 26.7 27.7 23,5
25 Matérieldemanutention. 70 34.7 44,3 66,0 35,1Matérieldetraitementdel'information17

47,0 68,1 54,5 65,8
28 Construction électrique, , 128 22,6 22,5 28,2 22,3
29 Matérielélectronique ménageret professionnel. 153 25.4 30,0 30,1 24,9
30 Equipementménager. 27 22,9 27,0 25,0 21,9
31 Constructionautomobile 134 17,3 16,2 15,5 16,63Constructionnavale., 8 9,8 13,5 13,3 (b),Constructionaéronautique

11 7,3 4,5 4,5 5,5Instruments
deprécision. 82 30.4 36,3 38,9 32,2

43 Fils et fibresartificiels 3 c c c c44 e res artl ICles c cee44 Industrietextile. 121 11,0 12,5 12.7 12,0
45 Industrie ducuir15 4,1 5,9 2,3 4,04 Industrie de lachaussure. 31 25,5 33,2 30,5 24,84 Industriedel'habillement. 67 5,7 7,4 8,0 6,3Travailmécaniquedubois

38 6,4 8,4 9,2 7,7J.®Industriedel'ameublement
37 7,5 8,8 8,8 8,3Industriedupapiercarton
91 24,1 26,0 17,1 25,9

52 Imprimerie,presse, édition 117 9,4 15,3 10,5 13.45 Industrie du caoutchouc 38 21,9 29.4 34,6 26,2Transformationdesmatièresplastiques
149 22.4 28,1 25,5 27,14 Industriesdiverses. 59 11,5 11,9 10,0 11,8Total2548 19,8 25,1 23,9 23,5

Chiffre d'affaires hors taxes. (b) Résultat non significatif.
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PRÉSENTATION

Selon l'enquête annuelle d'entreprise dans le
commerce, celui-ci compte fin 1988, 499 500
entreprises, dont 105 400 dans le commerce de
gros (y compris les intermédiaires) et 394 100
dans le commerce de détail [11.

Les effectifs salariés se sont accrus en données
moyennes annuelles de 28 400 personnes en
1989, par rapport à 1988. L'effectif salarié du
commerce a repassé le seuil des 2 millions
d'emplois depuis 1987. La reprise de
l'embauche à partir du début de 1986, permise
par la bonne tenue de l'activité commerciale,
s'est donc poursuivie depuis. La croissance de
l'emploi salarié a été sensible dans tous les sec-
teurs du commerce, hormis le commerce de
gros alimentaire qui perd 3 000 emplois en
1989 [2].

En 1989, la consommation commercialisable
des ménages atteint près de 1 900 milliards
de F. Les produits alimentaires représentent
36 de l'ensemble. L'évolution des parts de
marché met en évidence le développement des
hypermarchéset des supermarchés. Ensemble,
ils ont gagné 1,0 point de part de marché. Ils
représentent en 1989 plus de 50 des ventes
au détail de produits alimentaires. Pour les pro-
duits non alimentaires, leur part globale atteint
14 [2].

En 1989, la hausse des défaillances d'entre-
prises commerciales s'est accrue et atteint
18,5%, chiffre supérieur à celui enregistré
pour l'ensemble des activités économiques
(14.2 o/o) [2].

DÉFINITIONS

e Consommation commercialisable des fOé'

nages. Elle ne retient que les achats susceptiblesde

s'adresser au commerce de détail. Outre j'ensemble

des services, en sont exclus l'eau, le gaz de ville,

l'électricité et les automobiles.
•Supérette. Sa surface de vente a moins de

400 m2, et les produits alimentaires représentent

plus des deux tiers des ventes.
e Supermarché. Sa surface de vente est comprise

entre 400 et 2 500 m2.

•Magasin populaire. Sa surface de vente est

comprise entre 400 et 2 500 m2 comme le super
marché, mais les produits alimentaires constituent

entre un tiers et deux tiers des ventes.•Hypermarché. Sa surface de vente est supé
rieure ou égale à 2 500 m2.

SOURCES

[1] «Les résultats du commerce pour 1988 »,
INSEE-Première, n° 58, mars 1990.
[2] «Les comptes du commerce en 1989 »,
INSEE-Résultats, série «Économie générale» (à
paraître).
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POPULATION ACTIVE TOTALE* DU COMMERCE (moyennes annuelles) [2] (milliers)

1989

« 1980 1987 1988 Total Salariés¡rnrnerCedegros. 873,4 956,5 973,2 986,2 910,0
t-jhmentaire 271,5 280.4 278,1 274,8 243,8
Conalimentaire. 601,9 676,1 695,1 711.4 666,2
Commercededétail1616,2 1626,3 1639,0 1658,3 1181,6
t-jlimentaire 599.4 679,5 680,5 686.2 526,3
Onalimentaire1016,8 946,8 958,6 972.1 655,3

Ensemble du commerce (y compris intermé-diairesducommerce)2489,6 2582,8 2612,2 2644,5 2091,6
compris les stages d'insertion à la vie professionnelle(SIVP).

LES PARTS DE MARCHÉ DES FORMES DE VENTE AU DÉTAIL [2] (%)

Ensemble
desproduits Produits Produitsnon

commercialisables alimentaires alimentaires-1988 1989 1988 1989 1988 1989

Mandes surfaces d'alimentationgénérale. 26,0 27,0 48.7 50.7 13.4 13,9
soit:hypermarchés. 15,4 15,9 23,9 24,8 10,6 11,0supermarchés 10,6 11.1 24,8 25,9 2,8 2,9paQasins

populaires (sauf hypermarchésleurappartenant). 1,6 1,5 2,7 2,6 1,0 1,0
petites surfaces d'alim.générale succursalisteset coopératives 1,9 1,8 4,3 3,9 0,6 0,6ommercededétailnonalimentairenonspécialisé 3,3 3,2 0,6 0,7 4,8 4,6jj°nt:grandsmagasins 1,7 1,6 0.6 0.6 2.2 2,2nsemble

du commerce de détail non spécialisé de grande
surface ouconcentré. 32,8 33,5 56,3 57,9 19,8 20,1etites surfacesd'alimentationgénérale indépendantes 3,4 4,2 8,8 8,4)

Commercedesviandes. 4,3 4,2 12,1 11,8 ( 0,4 0,4pommercededétailalimentairespécialisé. 3,3 3,1 9,0 8,6 )pharmacies 5,3 5,4 0,2 0,2 8,0 8,3utres
commercesspécialisés nonalimentaires. 30,8 30,6 0,3 0,2 47,9 47,3

nsemble du commerce de détail spécialisé, et commerce de

e
détail non spécialisé de petite surfacenon concentré. 47,1 46,5 30,4 29,2 56,3 56,0

Ensembledu commerce dedétail. 79,9 80,0 86,7 87,1 76,1 76,1chats effectués en dehors du commercede détail(a). 20,1 20,0 13,3 12,9 23,9 23,9
Ensembledes ventes audétail. 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
tEn milliards de F TTC) 1779 1888 634 672 1145 1216
(a) Boulangerie-pâtisserie, commerce de gros, commerce de l'automobile, autres prestataires de services et ventes directes des
Séducteurs.- PARC DES GRANDES SURFACES DE L'ALIMENTATION GÉNÉRALE AU 1er JANVIER [21

Nombre Surfacedevente
de magasins en milliers de m219891990 1989 1990j*°ciétésd'hypermarchés 303 310 2234 2309

dépendants 239 271 819 929grandsmagasins-magasinspopulaires 26 25 104 101jjuccursalistes 184 191 970 998
Snsembledes hypermarchés 752 797 4 127 4337hypermarchése6100e6400e5700e6100

- DÉFAILLANCES D'ENTREPRISES DU COMMERCE EN 1987, 1988 ET 1989 [2]- 1987 1988 1989

Commercedegros251829873326
Soit:Commercedegrosalimentaire. 545 693 756

C
commercedegrosnonalimentaire1973 2294 2570ommercededétail518961617513s°'t;commercededétailalimentaire1654 1997 2332
commercede détail nonalimentaire. 3535 4 164 5181
dont: habillement, textile,cuir 1303 1677 2037mble ducommerce. 7707 9 148 10839
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PRÉSENTATION

Le secteur tertiaire tient une place prépondé-
rante dans le développement économique. Aux
activités associées à la production, comme les
transports et le commerce, s'ajoutent les ser-
vices (marchands ou non marchands). Les ser-
vices non marchands (défense, enseignement
public, police.) sont financés par l'impôt. Les
services marchands sont vendus par des presta-
taires au profit d'entreprises ou de particuliers
[11.

En 1988, les services, au travers du champ de
l'enquête annuelle d'entreprise, représentent
580 000 entreprises employant 3 134 000 per-
sonnes, qui ont réalisé 1 406 milliards de F de
chiffre d'affaires et dégagé 581 milliards de
valeur ajoutée[1J.
Les services aux entreprises figurent parmi les
principaux bénéficiaires de la croissance écono-
mique de ces dernières années. La prestation de
travail temporaire y est l'une des activités les
plus florissantes avec 211 000 salariés fin 1988
(contre 161 000 fin 1987), soit 1 de la popu-
lation active totale. Les services en informati-
que, organisation, formation et recrutement
ainsi que la publicité, ont également une situa-
tion en continuelle amélioration [1].

Porté par la rapide progression de la demande et
la conjoncture très favorable du bâtiment en
général, le secteur de la promotion et des
sociétés immobilières accroît ses effectifs de
12 entre 1987 et 1988, et sa valeur ajoutée
de 60 L'« explosion » du secteur immobilier
se traduit par l'apparition de nombreuses petites
entreprises (5 salariés et moins) qui sont près de
24000 en 1988 contre 19200 l'année précé-
dente M].

DÉFINITIONS

< Services marchands. Ils constituent les postes

U10 à U13 de la comptabilité nationale..
Les services marchands non financiers (U10 et U1
se composent de cinq branches:
— la branche T29 « Commerce et réparation auto
mobile» comprenant également la vente au détail de

carburants et de lubrifiants;
— la branche T30 « Hôtels, cafés, restaurants *

incluant les services des traiteurs et la restauration
collective;

— la branche T33 « Services rendus principalement

aux entreprises» qui est très hétérogène;
— la branche T34 « Services rendus principalement

aux particulierss:
— la branche T35 « Locations immobilières ».
Les services marchands financiers (U12 et U13) cor-

respondent à deux branches:
— la branche T36 « Assurances» (voir mot-cie

14-3);

— la branche T37 « Organismes financiers» (voir

mot-clé 14-3).

e Services non marchands. Ils sont rendus essen-
tiellement par les administrations. Ils sont regroupeS

dans les postes U14 de la nomenclature en

16 branches ou T38 de la nomenclature en

36 branches.

w Enquête annuelle d'entreprise (EAE) dans leS

services. Elle porte sur les services marchands (aU

sens de la comptabilité nationale) à l'exclusion des
services marchands de santé, enseignement
recherche, action sociale et de quelques services
récréatifs et culturels. Elle ne couvre pas non pluS

les services des assurances et organismes finan-
ciers.
La branche « Commerce et réparation» est interro-
gée, dans le cadre de l'Enquête annuelle d'entreprise
dans le commerce.

SOURCES

[1] « Les résultats des services pour 1988» d'après
l'enquête annuelle d'entreprise, parV. Maillard.
INSEE-Première, n° 57, mars 1990.
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générale», n° 10-11-12, mars 1990.

w INSEE-Première: « Les services aux ménages en
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n°48, décembre 1989.



PRINCIPALES CARACTÉRISTIQUES DES SERVICES MARCHANDS NON FINANCIERS* EN 1988 [1]- (Entreprises et effectifs en unités, autres en millions de F)

Secteurd'activité
Nombre Effectif Effectif Chiffre Valeur

d'entreprises salarié non d'affaires ajoutée- au31-12 salariéRécupération4820188765150236065666
Commercede détail d'accessoires et d'équip. auto.. 2693 12197 2938 8636 2266
Commercede détail de carburantset lubrifiants 9863 24334 12 555 17676 4224®nteetréparationdevéhiculesautomobiles 23266 197429 24799 318607 44812éparationdevéhiculesautomobiles 32119 74254 37179 37662 14437Réparationsetcommercedel'automobile 67941 308214 77471 382581 65739
Réparationsdiverses14669170611605676053795Restaurantsetcafés-restaurants68667 204870 87721 73342 33774
Tantines 231 1524 231 431 174Traiteurs1165527941391138156338
ébits de boissons (sansspectacle) 43 563 21 064 50540 14622 7 157Dafés-tabacs.13689125861794386214639
ébitsdeboissonsavecspectacle 3181 14053 3959 3916 2111
Hafés associés à une autreactivité6994 2399 7957 3318 1076
Rôtels

avec restaurant21475107267276344060719838Iitels
sansrestaurant769522501834179814833

AOtels-cafés-restaurants 166660 439 058 205717 166654 79940pencesdevoyage2066246602150317975177Cabinetsd'étudestechniques.15922 104300 16920 64847 30093abinetsd'étudeséconomiqueset sociologiques.3092 21269 3190 7233 3947
abinetsd'étudesinformatiquesetd'organisation.. 17911 101557 18274 54388 30453
Travauxàfaçoninformatiques 3571 40319 3784 21911 10640
cabinetsd'architectes.194422551122322163469298
Cabinetsde métreursetgéomètres472512973547043483178
Cabinetsde conseilsen information etdoc. 3802 13237 4217 8391 3360
Cabnets juridiquesetofficespublicsetminist 21789 89786 29812 42056 30652
Cabinetsd'expertisecomptableetd'analysefin. 12840 91772 12182 32026 24217Créateursetintermédiairesenpublicité10715 69337 11738 61478 15247
Régiespublicitaires1349190781491259806212rivaux

à façondivers9738151691019679194112gestationtemporairedepersonnel 793 211491 675 33013 30687-ervicesdiversrendusauxentreprises25095 161514 38428 62615 30980
Atudes,conseils,assistance150784 977313 178699 442550 233076
puxiliairesd'assurances2235543101258382006013603
Promotionimmobilière3803149953757311487061
romotionen infrastructure21935946222417093 4506
Aupports juridiques de programmes. 523 364 428 955 87Administrationd'immeubles4133 26546 3905 11054 6856Administrationd'infrastructures 522 5647 325 3925 1947
pencesimmobilières

21 581 36352 25040 40364 19405
Lrornotion

et sociétésimmobilières. 32 755 89850 35679 104539 39861
Locationsmobilières105053799887663367119460Locationdelogements 42157835727146861639824
Location d'immeublesindustriels et commerciaux 6137 5597 4683 9710 6191Rations immobilières103528395473977832646016Radiodiffusionettélévision

411 28296 374 29544 15898J/oductiondefilms1920216252218106436175
Gistribution

defilms. 205 943 162 1811 743gestiondesallesdecinéma 936 5785 843 3506 1491
Activitéscinématographiques 3472 56 649 3597 45503 24307
Bavene, blanchisserie,teintureriede détail. 11 102 16 769 12 622 4908 2 788anchisserieetteintureriedegros

425 7503 453 1883 1189
Ealons decoiffure.4939298805523571800712915
Esthétiquecorporelle7511470978592172 901
Servicesfunéraires229115921253961552961
Studiosde photographie63686665758852401876Servicespersonnelsdivers.7280 3179 7600 1531 841
Servicesde nettoyage784518890785871907615303
Anlèvementdes ordures 519 18 188 449 6867 4006utresservicesd'assainissement 907 9175 911 3264 2007
Services divers marchands936403698211009656910444787nsernbledes services marchands nonfin. 580019 2466555 667485 1405995 581427
*Àl'exclusion

des secteurs non couverts par l'EAE services (cf. définition page ci-contre).
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PRÉSENTATION

En 1988, la France place deux de ses établisse-
ments, le Crédit agricole et la BNP, dans les
quinze premières banques mondiales, où les
Japonais occupent les dix premiers rangs. Le
bon niveau de l'activité économique nationale et
surtout la réintermédiation partielle de l'activité
de crédit ont soutenu le développement des
banques françaises, faisant de 1988, selon
l'AFB, « l'année la plus favorable de la décen-
nie ». Les principaux établissements de crédit
ont ainsi enregistré une croissance moyenne de
leurs résultats nets de 10 [2].

Ne pouvant être classées parmi les banques,
certaines institutions financières spécialisées
n'en jouent pas moins un rôle essentiel dans la
politique économique du pays et dans le finan-
cement des entreprises. Il s'agit notamment de
la Banque de France, de la Caisse des dépôts et
consignationset du Crédit foncier de France [1].

Le parc des cartes bancaires est en forte
hausse. Pour la Carte bleue, le nombre d'opéra-
tions (factures et retraits) a été multiplié par 6
en 5 ans et atteint 789 millions en 1988 [41.

Avec de nombreux regroupements et fusions,
l'assurance française a montré qu'elle était
décidée à rassembler ses forces pour affronter
l'ouverture des frontières européennes. Les
trois grands groupes publics (UAP, AGF et GAN)
sont maintenant concurrencés par de nouveaux
groupes (Axa-Midi et Victoire) [2].

Les compagnies ont réalisé 181 milliards de F
de chiffre d'affaires, en 1988, du fait des assu-
rances de Dommages (Incendie, Accidents et
Risques divers) contre 160 milliards de F au
secteur Vie et Capitalisation [3].

DÉFINITIONS

e Établissements de crédit. Le secteur du crédit

français est régi par une loi entrée en application e
20 juillet 1984. On distingue six catégories:
— les banques AFB (Association française des ban"

ques). Avant la loi de 1984, elles étaient réparties en

trois catégories aujourd'hui abolies: banques e
dépôt, banque d'affaires et banques de crédit à Ion;

et moyen terme. Elles sont au nombre de 394 e

emploient 227000 salariés en 1988;

— les établissements mutualistes et coopératifs
les principaux sont le Crédit agricole mutuel (95 éta
blissements et près de 74000 salariés), les Banques

populaires, spécialisées dans le financement des

PME (39 banques régionales et 27500 salariés), e
Crédit mutuel axé sur le crédit aux particuliers;

'U

— les caisses d'épargne et de prévoyance
(Écureu^

qui collectent des fonds essentiellement destinés
la Caisse des dépôts et consignations;
— le Crédit municipal, (21 établissements en

France), qui a le monopole des prêts sur gage;
— les sociétés financières (sociétés de finance
ment, de vente à crédit, de crédit-bail, de crédit

immobilier, etc.) au nombre de 1 067 en 1988;

— les institutions financières spécialisées. Les IU
connues sont le Crédit foncier de France, princip

organisme de crédit à la construction et à l'accès
sion à la propriété immobilière, le CEPME, chargé dU

financement des PME, le Comptoir des entrepr"
neurs, le Caisse centrale de coopération éconofl11

que.
w Guichet bancaire. Guichet où il est possible

d'effectuer des opérations financières courantes
(dépôts, retraits, virements).

w Paiements scripturaux. Paiements par chèque

bancaire ou postal.

< OAB-GAB. Distributeur automatique de banque.
Guichet automatique de banque. ,»
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PRINCIPALES BANQUES FRANÇAISES
EN 1988 [1]

Total Résultat Effectifs
dubilan net

(millions F) (millions F) (milliers)

1.Créditagricole.1276032 3934 73,7
2. BNP. 1 1933493061 58,13'Créditlyonnais1083819 2063 58.2Sociétégénérale942071 3041 45,5
Caissesd'épargneÉcureuil.844745 3473 33,2
6. Cie financière de Paribas 736 880 2 654 27,5- Banque Paribas[Paribas](a) 442320 1157 7,8
7. Cie financièrede Suez 408285 2 689 22.48.CiefinancièredeCIC 381847 1007 26,0° Groupe des Banques popu-laires3389121366 28,0

— Banque Indosuez [Suez] (a). 291759 993 15,6
esfiliales

sont mentionnées sans rang de classement.

-- ÉVOLUTION DE LA CARTE BLEUE [4]- 1983 1987 1988

Porteurs(milliers)3495 9963 10797
Commerces (milliers) 217 419 477
Factures (millions) 91 396 570
DAB 2170 6504 6624
Retraits(millions) 41 182 219
VOlumetotal des opérationsilliards de F) 45 214 287

PRINCIPALES COMPAGNIES D'ASSURANCE
FRANÇAISES EN 1988 [11

Montant Résultat Effectifs
desprimes net

brutes
(millions F) (millions F) (milliers)

1. UAP556632852 30,0
2. Axa-Midi418802144 13,7
3. AGF 32835 2102 16,9
4. GAN234961949 8,7
5. Groupama225561794 10,0
6. Victoire180571459 3,6
7. Caisse nationale de pré-voyance15795 624 33,2
8. MutuellesduMans15096 1091 5,2

- AMA [Groupamal(a)12242 1 360 8,0
9. GMF8123 317 4,4

10. MACIF7628 201 4,9

(a) Les filiales sont mentionnées sans rang de classement.

GUICHETS BANCAIRES
AU1erJANVIER1989[5]

Banques(AFB)9955
Banquesmutualistesou coopératives. 11 094

dont: Banquespopulaires. 1597
Créditagricole5655
Créditmutuel3758

Caisses d'épargne et de prévoyance. 4306
Caisses de créditmunicipal. 64Total25419

INSTRUMENTS DE PAIEMENT ET MONÉTIQUE

DANS LA CEE EN 1987 [4]

Allemagne Belgique Espagne France Italie (a) Royaume--- (RFA) Uni

Paiements scripturaux:
- nombre(enmillions)6300 578 522 5090 1043 3560

l, - valeur (en milliardsdeFF)5823716459 41408 23235 11878
IYlonétique

- nombredeDAB-GAB(b)4050 732 6507 10000 4367 10320-cartesencirculation(enmillions) 21,0 3,7 13,7 16,5 3,9 51,8
1986. (b) Distributeurs et guichets automatiques de banque.

CHIFFRES D'AFFAIRES CONSOLIDÉS

DES PRINCIPAUX GROUPES
D'ASSURANCES EUROPÉENS EN 1987 [31

-- (milliards de F)

1.Allianz Worldwide (RFA) 86,5
2. UAP (France) 50,5
3. Groupe Zurich(Suisse) 49,2
4. Generali(ltaliel 45.0
5- RoyalInsurance (Grande-Bretagne) 39,76.Prudential(Grande-Bretagne). 38,27.NationalNederlanden(Pays-Bas) 35,0
8. Winterthur(Suisse) 32,8
9. Axa Midi (France) 29,5

10. AGF (France) 29,2
11. CommercialUnion (Grande-Bretagne) 28,0
12. SunAlliance(Grande-Bretagne) 27,13- General Accident(Grande-Bretagne) 23,5
14. Guardian Royal Exc. (Grande-Bretagne). 21,1GAN (France) 21,0

STRUCTURE DES ENCAISSEMENTS
DE L'ASSURANCE FRANÇAISE [3]

(%)

1972 1987 1988

Assurance-vie. 22,2 33.0 35,5Capitalisation. 2,9 9,4 13.4
Dommagescorporels (a) 10.4 10,0 9,2Automobile. 40,1 23,0 20,3
Dommagesaux biens (b) 14,5 16,1 13,0Transports. 3,4 2,2 1,9
Responsabilitécivilegénérale 5,4 3,0 2,5Construction. — 1,2 1,1Divers. 1.1 2,1 2,0
Catastrophesnaturelles. — — 1,1Total. 100,0 100,0 100,0

(a) Maladie, accidents. (b) Incendie, vol, etc.

Il



PRÉSENTATION

La France est équipée au 31 décembre 1988 de
16 827 bureaux de poste: 12 687 recettes
(dont 2 976 recettes rurales), 2 997 agences
postales, 86 correspondants postaux et 1 057
guichets annexes [1].

Le volume total des objets déposés dans les
postes dépasse 18,2 milliards en 1988
(+ 5,8 par rapport à 1987). La forte crois-
sance du trafic constatée l'année dernière s'est
maintenue malgré les grèves de fin d'année. Le
trafic des lettres poursuit sa progression. Par
contre, les franchises et les plis de service
continuent à diminuer (- 3,7 en un an). Les
résultats de 1988 confirment l'expansion de
l'ensemble des catégories de la prospection
commerciale à travers la gamme de produits
m Publiposte » [1].

Fin 1988, le réseau de lignes téléphoniques
principales en France atteint 25,5 millions
(1 million de lignes supplémentaires en un an),
soit une densité de 46 lignes pour 100 habi-
tants. Au niveau mondial, la densité téléphoni-
que la plus élevée se trouve dans les pays
d'Europe du Nord: 65 lignes pour 100 habitants
en Suède en 1987, 53 au Danemark. Celle-ci a
doublé pour la France entre 1978 et 1987 :
22 lignes pour 100 habitants fin 1978, 44 fin
1987 [2].

En 1989, 834 000 Minitel ont été installés par
France Télécom, portant le parc national total à
5,06 millions de terminaux (+ 20 en un an).
Fin 1989, 18,8 des abonnés au téléphone
sont équipés d'un Minitel. À cette date,
12 377 codes de service sont accessibles sur le
réseau Télétel [4].

DÉFINITIONS

e Objets déposés. Les données de la DirectiOn

générale des postes (ministère des P. et T.) reprises

ici totalisent, outre les lettres (lettres propreme
dites, plis non urgents et cartes postales) et paquetS,

les journaux et écrits périodiques, les catalogues, leS

plis publiposte (ex-plis non urgents à tarifs spéciauX,

imprimés sans adresse et correspondances
réponses et libres réponses), les plis de services et

correspondances en franchise.

e Téléphones en service. La statistique couvre leS

postes, publics ou privés, d'entreprises, d'adminis

trations ou de particuliers, pouvant être reliés à un

bureau central. Les « lignes principales» comPren

nent les abonnements principaux et les autres lignes

principales (postes publics, postes d'exploitation et

de services).
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VOLUME DU COURRIER DÉPOSÉ [1]
(Millions d'objets)

ories d'objets 1987 1988

Courrier déposé par les particuliers etlesentreprises:ttres 5149,2 5500,2
Olis

non urgents3688,0 3682,8Netsavecvaleurdéclarée 3,0 2,9°urnauxetécritspériodiques 1971,7 2039,0
aquetsordinaires. 95,6 93,2
aquets recommandéstarif normal. 32,9 31,7aquetstarifsspéciaux 174.9 184,3
Catalogues 85,0 88,2Riposte4144,8 4795,1
p.Total 15345,1 16417,4hs de service et correspondancesen

franchise:£lisordinaires1767,3 1692,5
aquetsordinaires. 33,5 35.4lischargésetrecommandés. 61,8 66,0

Courriertotal déposé17207,718211,3
TRAFIC TÉLÉPHONIQUE,

TÉLEX ET TÉLÉGRAPHIQUE [2]
(France métrop.+DOM)

1980 1988

rafictéléphonique:
raficfinancierglobal(milliardsF) 28,2 e60,5
raficglobal(milliardsd'unitésTélécom) 56,5 e98,1rafictélex:
Trafictotaldedépart(millionsF) 850,3 1445,7
rafictotal de départ (millions de communi-

cations) 124,4 235.4rafictélégraphique:
rafictotaldedépart(millionsF) 361.7 541,2
raflc total de départ (millions de télé-
¿ammes) 11,2 12,2

TRAFIC POSTAL
TOTAL PAR RÉGION EN 1988 [31
(Objets déposés par habitant, non compris

les plis de service et les correspondances en franchise)

SERVICES FINANCIERS DE LA POSTE [1]
(Francemétrop. + DOM)

1987 1988

Chèques postaux:
Nombredecomptesau31déc.(milliers) 8313 8505
Avoirdescomptesau31déc.(milliardsF) 255.4 270,2
Nombred'opérations(millions), 2557 2696
Mandats:
Nombredemandatsémis(millions) 95,8 87,5
Montantdesmandatsémis(milliardsF) 826,6 821.3
Caisse nationale d'épargne:
LivretsAetB:
— nombredecomptesau31déc.(millions) 18,2 18,7-avoirau31déco(milliardsF). 276,6 288,4
Épargne-logement(comptes + plans)

— nombrede comptes au 31 déc.(milliers) 746,3 810,8

- avoir au31déc.(milliardsF). 24,6 28,2

DENSITÉ TÉLÉPHONIQUE AU 31 DÉCEMBRE
DANS QUELQUES PAYS [2]

(Pour 100 habitants)

Lignes Postes
principales téléphoniques

1980 1987 1980 1987

Allemagne(RFA) 33.4 43,9 46.4 65,0
Belgique. 25,0 34,5 36,9 47,8Espagne. 19,2 26,2 31.7 39,6
France (y c.DOM) 28,9 43,6 45,2 (c)60,8Italie. 22,8 33,3 33,7 48,8
Pays-Bas. 34.4 42.4 51,8 63,9
Royaume-Uni. 33,1 (a)39,0 49,7 (d)52,4Suède. 57,9 65,1 79,6 (d)88,9
États-Unis 41,2 (b)40,9 78,9 (b)76,0
Japon (au 31 mars).. 33,1 38,2 46,0 (c)56,5

(a) 1986. (b) 1982. (c) 1985. (d) 1983.

ABONNEMENTS TÉLÉPHONIQUES EN 1988 [31
(Densité de lignesprincipales pour 100 habitants)
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PRÉSENTATION

Le trafic kilométrique total de marchandises, en
1988, a augmenté de 8,9 par rapport à 1987.
La part du transport routier (56 %) s'accroît au
détriment des autres modes de transports [1].

Le tonnage transporté par route représente dix
fois celui du rail. En ce qui concerne le trafic
kilométrique, ce rapport tombe à 2,1, le trans-
port par rail se faisant sur des distances plus
longues; les produits agricoles et alimentaires
prennent plus facilement la route, de même
pour les matières premières et les produits
manufacturés. Les produits énergétiques
empruntent à part égale le rail et la route [1].

En région parisienne, les transports RATP
(métro et RER) et SNCF-banlieue de Paris sont
comparables en nombre de voyageurs-km; mais
en nombre absolu de voyageurs, la RATP en
transporte trois fois plus que cette dernière [1].

Parmi les pays membres de l'Union Internatio-
nale des chemins de fer, la France arrive au
108 rang en 1988 pour le trafic kilométrique de
marchandises et au 48 rang après la Chine,
l'Inde et le Japon pour le trafic kilométrique des
voyageurs [21.

La France est au premier rang des pays d'Europe
(hors URSS) pour la longueur de son réseau rou-
tier, avec 805000 km de routes. Elle se classe
au 48 rang mondial après les États-Unis, l'Alle-
magne de l'Ouest et le Canada pour les auto-
routes (6 570 km) [3].

Avec 8 500 km, la France possède le plus grand
réseau de voies navigables intérieures d'Europe
(hors URSS) devant la Finlande et les Pays-Bas
[4],

DÉFINITIONS

< Transports routiers. Alors que pour les autres

modes de transports, gérés par des entreprises ce
tralisées, les statistiques sont de bonne qualité,P
les transports routiers de marchandises, effectUS

par de nombreuses petites entreprises, les
statistI-

ques résultent d'enquêtes par sondage qui sous-

estiment vraisemblablement d'environ 10 le trafiC

réel.

e Trafic kilométrique. Toute statistique de trans

port de marchandises ou de voyageurs pe

décompter les voyages en faisant abstraction de :
distance parcourue: on parle alors de trafic,

mesurt
en tonnes ou en nombre de voyageurs et donna
des chiffres impressionnants pour les trafics de fal

bles distances (banlieues, Japon). On peut aussi

décompter les voyageurs proportionnellement à é
distance parcourue: on parle alors de trafic kllorn

trique, mesuré en tonnes-kilomètres ou en voya-

geurs-kilomètres. Les pays géants, les transpo
maritimes et aériens donnent alors les chiffres I
plus grands. Cette seconde pratique est plus fr.
quemment utilisée parce que les variables éconornl-

ques les plus importantes, notamment la dépens
d'énergie, l'usure du matériel, sont plus stricternen

liées au trafic kilométrique.

e Tonnes-kilomètres. L'unité de compte est l'équi-

valent du transport d'une tonne sur une
distan

d'un kilomètre.

e Voyageurs-kilomètres. L'unité de compte est

l'équivalent du transport d'un voyageur sur une dis-

tance d'un kilomètre.

w Trafic « expéditions ». C'est un trafic assuré Par

le SERNAM (Service national des messageries) Pour

les envois de messageries, express et les journa
neufs.
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MODES DE TRANSPORTS DES MARCHANDISES SUR LE RÉSEAU MÉTROPOLITAIN [1]

Tonnages Tonnageskilométriques
Millions de tonnes Milliards de t-km

-- 1980 1987 1988 1980 1987 1988

Fer<SNCF)fey 221 142 145 69,5 51,3 52,3R°ute1517 1309 1486 103,9 99,9 111,8
Jj^vigation intérieure 92 61 65 12,1 7,4 7,3
léoducs de plus de 50 km 105 74 78 34,6 25.7 29,3Total1935 1586 1774 220,1 184,3 200,7
compris trafic « expéditions».

NATURE DES MARCHANDISES TRANSPORTÉES PAR MODE DE TRANSPORT (1988) [11

Millions de tonnes Milliards de t-km

Rail Route Navigat. Total Rail Route Navigat. Total- intér. intér.

£roduitsagricolesetalimentaires 27 327 10 364 12 38 2 52
rOduitsénergétiques. 22 81 12 115 6 6 1 13Ratièrespremièresetdemi-produits 72 918 42 1032 22 39 4 65
roduitsmanufacturés. 21 161 £ 182 11 29 e 40_Total., 142 1487 641693 51 112 7 170

TRANSPORTS COLLECTIFS DE VOYAGEURS [11

Millionsde Millionsde Milliardsde
véhicules-km voyageurs voyageurs-km- 1980 1987 1988 1980 1987 1988 1980 1987 1988

^CFréseauprincipal 253 300 311 46,9 51,3 54.4ontTGV - 17 18 - 9.7 10,4RNCFbanlieuedeParis. 432 482 499 7,6 8,7 8,9
RATP(métroetRER) 239 263 259 1299 1469 1482 7,5 8,7 8,8
ATP (autobusl 142 150 148 734 761 792 2,1 2,0 2,1
ransportsroutiersurbains (a) 367 430 426 1272 1419 1343ransport routiers interurbains(a) 373 310 291 338 280 270
Transports routiers scolairesla). 286 301 310 460 501 493ransp.routiersdepersonnel

(a) 234 193 164 273 192 172
ransp. routiers occasionnels(a) 314 445 471 149 214 262
ansports

publics et privés, véhicules tous âges, RATP exclue.

PRINCIPAUX TRAFICS FERROVIAIRES

-- MONDIAUX* EN 1988 [21

Marchandises Voyageurs
Milliards Milliards

-- det-km devoy.-km

1. États-Unis (1987) 1377,9 19,8
2- Chine. 986,0 325,7
3. Inde ta) 222,5 269.4
4. Pologne. 120,7 52,1
5. Canada. 105,1 -6.AfriqueduSud(a) 91.4 13.47,TChécoslovaquie. 69.4 19.4
8. RDA. 59.4 22,89.Allemagne(RFA). 59,0 41,0

10. France 51,5 63,1
* Les chiffres de l'URSS ne sont pas communiqués. (a) 1e' avril-31mars1988.

PRINCIPAUX RÉSEAUX ROUTIERS*
(31-12-1988) [31 (milliersdekm)

Longueur Autoroutes
totale routes

(y.c. autoroutes)

États-Unis(b)6233(b)83,2Brésil.1674URSS(b)1610
.uJapon(c)1104 fcM,3Australie(a!853(a)0,8Canada(b)844(a)12France. 805 6,6

Allemagne(RFA)(b)494 8,7Pologne. 361 0,2
Grande-Bretagne. 352 3,0

*LeschiffresdelaChineetdel'Indenesontpas
communiqués. (a)1985. (b)1987. (c)Au1-4-1988.

VOIES NAVIGABLES INTÉRIEURES DANS QUELQUES PAYS EUROPÉENS EN 1987 [4]

Ensemble Dont
(km) canaux

lIemagne(RFA)43651449®el9ique1951
887inlande , , 6140 77

France 85004575

Ensemble Dont
(km) canaux

Pays-Bas48303528Pologne3997 379RDA2319 566
Royaume-Uni(1980) 2351 944
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PRÉSENTATION

Avec ses trois compagnies nationales, Air
France, UTA, Air Inter, la France vient en 1988
au 58 rang mondial pour le trafic kilométrique
aérien des passagers. Le trafic international est
de loin le plus important, comme pour les autres
pays européens, mais le trafic intérieur y est
notable comme en Espagne, en Italie et en
Scandinavie; il est faible au Royaume-Uni, aux
Pays-Bas et en Allemagne fédérale. Le trafic
intérieur joue au contraire un rôle relatif bien
supérieur dans les États très étendus comme
l'Inde, la Chine, le Canada, le Brésil, les États-
Unis, l'URSS. Au Japon existe un important tra-
fic aérien de courte distance dû à la structure de
l'archipel. En un an, le trafic mondial de passa-
gers a augmenté de 7 0/0, et le trafic de fret de
11 [1].

New York, bien qu'en baisse pour la troisième
année consécutive, arrive en tête pour le trafic
passagers; six autres aéroports américains figu-
rent dans les dix premiers mondiaux. L'aéroport
de Paris vient au 28 rang européen, derrière Lon-
dres pour le trafic passagers et le nombre de
mouvements commerciaux, au 38 rang derrière
Francfort et Londres pour le trafic fret [2].

Air France réalise près des deux tiers du trafic
kilométrique passagers des compagnies fran-
çaises et plus de 80 du trafic fret et poste [3].

En 1988 le trafic passagers « intérieur métro-
pole» représente plus du tiers du total. La rela-
tion la plus importante pour le trafic « métropole
étranger» est France-Royaume-Uni avec
4954000 passagers. Le trafic fret s'effectue
presque intégralementsur des vols réguliers; le
cinquième du tonnage transporté est à destina-
tion ou en provenance des États-Unis [41.

DÉFINITIONS

e Trafic kilométrique. (Voir mot clé 14.5, Trans-

ports terrestres et fluviaux).

w Trafic des aérodromes. Les mouvementl

d'appareils comprennent les atterrissages et déc
lages sur chaque aérodrome. Les passagers en trafl

sit direct, c'est-à-dire originaires d'une escale an
rieure et à destination d'une escale ultérieure LI

même vol ne sont compris qu'une fois dans les sta-

tistiques. Les passagers en transit de correspon-

dance qui continuent leur voyage avec un autre

appareil, sous un autre numéro de ligne, ne sont PaS

distingués des passagers locaux; ils sont donc

comptés à l'arrivée et au départ de l'aérodrome.

e Vol régulier. C'est un vol exploité dans le cadre

d'un accord bilatéral avec des horaires, un
itinéraire

et des tarifs connus à l'avance. Par opposition un
1/0

non régulier est un vol exploité à la demande d'un

affrêteur qui en assure la commercialisation.

e Passagers-kilomètres transportés. L'unitéde

compte est l'équivalent du transport d'un passag
sur un kilomètre.

w Fret. Marchandises transportées, contre paie-

ment, le courrier et les excédents de bagages éta
exclus.
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générale de l'Aviation civile, p. 6 à 15, 27.
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TRAFIC AÉRIEN CIVIL DE PASSAGERS ET DE FRET
DES PRINCIPAUX PAYS* PAR VOLS RÉGULIERS EN 1988 (estimation) [1]

Passagers-km Tonnes-kmde fret

Total donttrafic Total donttrafic
Milliards international Milliards international- pass.-km tonnes-km

1 États-Unis. 674.3 22,7 13.89 49,1
2 URSS 213,2 6.8 2,72 12,7
3 Japon. 84,9

53,2
4,71 88,1

4 Royaume-Uni. 84.0 94,3 3,23 99,7
5 France.47.6 67,2 3.68 94,7
6 Canada 44,6 50,4 1,06 74,37Australie40,365,01,0485,5
8 Allemagne(RFA) 34,0 91,7 3,47 99,39 Singapour 28.0 100,0 1,38 100,01 Chine (y compris Taiwan) 24.4 23,2 0,87 52,91 Pays-Bas 24,1 99,8 1,88 100,02 Brésil

23,5
41,1

0,97
65,8

3 spagne. 22,3 66,6 0.60 85,8
14 Italie 19,2 72,4 1,03 97,25 Inde

18,1 51,2
0,65 80,6

6 Scandinavie(a). 17,5 62,1 0.41 92,97 Thailande. 16.3 94,0 0.59 99,08 Indonésie. 15.5 64,7 0.52 85,6
29 Corée duSud. 15,2 85,5 1.96 98,0
20 ArabieSaoudite15,0 66,0 0.49 86,3

Monde(OACI)1695,5 44,6 53.60 76,9
* Classementsuivant le trafic kilométrique de passagers (1re colonne).f.* Scandinavian Airlines Systems» = Suède + Danemark + Norvège.

PRINCIPAUX AÉROPORTS MONDIAUX ET EUROPÉENS. (1989) [2]

Pas- FretMouvements

sagers commerciaux
(Milliers

-- (Millions) tonnes) (Milliers)

1 New York (b) 74.4 1717 959
2 Chicago(e). 67.8 977 1115
3 Londres(a). 62.8 932 571
4 Tokyo(c) 56.1 1351 273
5 LosAngeles (c) 51.0 1247
6 Dallas (e) 47.6 361 681
7 Paris (c) 45.0 833 398
8 Atlanta. 43.3 379 640
9 SanFrancisco. 30.5 451 309

10 Denver. 27.6 185 314

Pas- FretMouvements

sagers commerciaux
(Milliers

(Millions) tonnes) (Milliers)

11 Francfort. 26.7 1084 304
12 Washington (c) 25.3 132 407
13 Houston (b) 24.0 202 455
14 Miami. 23.4 743 312
15 Honolulu. 22.6 326 194
16 Boston. 22.3 286 362
25 Rome(e). 16.7 231 172
26 Amsterdam. 15,7 583 191
29 Madrid. 14.5 208 147
30 Stockholm. 14,3 81 254

Classement suivant le trafic passagers. (a) 4 aéroports. (b)3 aéroports. (c)2 aéroports.

TRAFIC DES COMPAGNIE'S AÉRIENNES

---- FRANÇAISES (1988) [31

Passagers Passagers-Fretetposte
km Milliers

transportés tonnes-km

-- (Millions) (Milliards) transportées

France 14,8 34.5 3297
TA 0,8 5,5 531
AirInter. 13.8 7.5 31
Autres transporteursaériens. 5,8 9,7 31Total35^257,2 3890

TRAFIC PASSAGERS ET TRAFIC FRET
DE LA FRANCE MÉTROPOLITAINE* (1988) [4]

Régulier Non Total
régulier

Passagers(millions) 46.0 5,7 51.7
Intérieurmétropole17,7 0,5 18,2
Métropole-Outre-mer 1,2 0,4 1,6
Métropole-Étranger. 27,1 4,8 31.9
Fret (1000tonnes) 849.2 28.1 877.3
Intérieurmétropole. 73,2 4,2 77.4
Métropole-Outre-mer 31.4 1,5 32,9
Métropole-étranger. 744.6 22.4 767,0

* Transporteurs français et étrangers.
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PRÉSENTATION

La flotte mondiale compte 76 100 navires en
1989, d'un total de 410,5 millions de tonneaux
de jauge brute, chiffre en hausse pour la pre-
mière fois depuis sept ans. Une nouvelle fois, la
flotte qui a le plus progressé en 1989 est celle
de la Norvège (+ 6,2 Mtjb), suivie par le
Panama (+ 2,8 Mtjb) et les Bahamas
(+ 2,6 Mtjb). En revanche, les diminutions les
plus importantes sont constatées pour le Japon
(- 4,0 Mtjb), le Liberia (- 1,8 Mtjb), Hong-
Kong (- 1,2 Mtjb) et la Grèce (— 0,7 Mtjb) [1].
La France est au 228 rang, précédée par des
puissances maritimes traditionnelles: le Japon
(3e), l'URSS, la Grèce, les États-Unis, la Chine,
la Norvège, le Royaume-Uni et l'Italie, ainsi que
par le Liberia et Panama (1er et 2S) qui offrent,
sous leurs pavillons dits « de complaisance»,
des régimes fiscaux favorables aux armateurs
[1].
Au 1er janvier 1990, les pétroliers représentent
près du quart en nombre de navires, mais plus
de 50 en tonnage de la flotte française de
commerce [4].
Marseille figure au 38 rang parmi les grands
ports européens en 1988 derrière Rotterdam et
Anvers. Calais est le premier port français pour
le trafic de passagers (8,7 millions en 1988) loin
devant Boulogne et Dunkerque [2].
Avec 233 millions de tonnes de marchandises
embarquées et débarquées au titre du com-
merce extérieur en 1988, la France est un pays
maritime important (7e rang mondial) [3].
En 1988, le Japon et la Corée du Sud ont livré
les deux tiers de la construction navale mon-
diale (10,9 Mtjb) [5].

DÉFINITIONS

< Jauge brute. Capacité en volume d'un navire: elle

s'exprime en tonneaux, qui valent 100 pieds cubes,

soit 2,83 m3 (tjb = tonneau de jauge brute).

e Port en lourd. Poids total que peut charger un

navire (cargaison, soutes, avitaillement, eau,
PrOv"

sions de bord, etc.), exprimé en tonnes métriques-

w Trafic de marchandises. Il s'agit des marchandises
embarquées et débarquées.

e Trafic de passagers. Il s'agit des passagers
embarqués et débarqués (trafic international et

cabotage national).
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PRINCIPALES FLOTTES MONDIALES*

au 30 juin 1989 [1]

Nombre Tonnage
navires Millions tjb1Liberia1455 47,92Panama5121 47.43Japon9830 28,04URSS6555 25.95Grèce1839 21,3

6 États-Unis6375 20,67Chypre1278 18,18Norvège2304 15,69Chine1907 13.5
10 Bahamas. 724 11,61Philippines1424 9,4
12 Corée duSud1974 7,8
13 Royaume-Uni2053 7,6
14 Italie1571 7,6
15 Singapour. 712 7,3
16 Inde. 834 6,3
17 Hong-Kong. 366 6,2
18 Brésil. 716 6,1
19 Taïwan 641 5,2
20 Danemark1256 5.0France. 921 4,4^onde76100 410,5
* Navires à partir de 100 tjb, y compris les flottes de pêche.

PRINCIPAUX PORTS MARITIMES EUROPÉENS
trafic total des marchandises et des passagers-- en 1988 121

Millions Millions
tonnes passagers

Rotterdam. 272.8 Helsingborg (Suède)
Anvers(Belgique) 96,9 (a)o. 17,27arseille95,8Douvres

(RU)(a) 14,10Hambourg(RFA).
58,7 Calais,. 8,69

Le Havre. 49,9 Stockholm(Suède).. 6.46Londres(RU) (a) 44.2 Le Pirée (Grèce) 5,64
Gênes(Italie) 41,9Malmô(Suède) 4,56ees-Hartlepool(RU) 37,0 Gôteborg(Suède). 4,04Unkerque 35,7 Algésiras-Lalinea (E)J:Orth(RU) 33,8 (b) 3,15Grimsby-Immingham

Helsinki(Finlande) 2,95<RU)33,8Lùbeck(RFA) 2.92Milford-Haven(RU) 33.4 Stavanger (Norvège) 2.81Brême-Bremerhaven
Copenhague (Dane-(RFA). 31,1 mark). 2.78Ttrente(Italie)

30,1 Huelva(Espagne) 2.43evvhaven (RU)(b) 29,1 Esbjerg(Danemark). 2,12Amsterdam., 28,2 Boulogne. 1,91Kalundborg (Dane- Kiel(RFA) 1,86mark)26,7Vigo(Espagne) 1,79Bilbao(Espagne) 26,3 Dunkerque 1,60Venise (Italie) 25.4 Rotterdam., 1,54Trieste(Italie)(a)., 24,9Oslo(Norvège)(a). 1.41and (Belgique) 24,2 Trelleborg (Suède) 1,40ôteborg(Suède). 23,8Kalundborg (Dane-
Tarragone (Espagne) 22.8 mark). 1,32antes-St-Nazaire 22,0 Marseille. 1,21

Bastia(a) 1,17
fa)1987.(b)1986.

TRANSPORTS MARITIMES INTERNATIONAUX
(1988) [3] (millionsdetonnes)

Marchand. Marchand.
embar- débar- Total
quées quées

États-Unis. 361 462 823Japon. 81 667 748
Pays-Bas 88 266 354Australie. 264 29 293
Royaume-Uni. 129 160 289
Italie (1987) 37 209 246France. 56 177 233Brésil. 169 58 227
CoréeduSud. 54 144 198Panama. 90 67 157Espagne. 41 106 147
Singapour., 58 84 142
Aliemagne[RFAJo.,. 44 94 138
Chine(1987). 70 67 137
Turquie, , , , 85 49 134
Belgique (1987) 46 81 127
Mexique (1987) 90 11 101Suède., 45 55 100

FLOTTE FRANÇAISE DE COMMERCE*

en service au 1er janvier 1990 [4]

Nombre Tonnage
de milliers

navires tjb

Navires à passagers 30 224
soit:paquebots. 2 7transbordeurs. 26 217

aéroglisseursmarins., , 2 eCargos. 138 1536
dont: cargos deligne. 32 141

porteconteneurs. 31 780
transporteursdevracsec. 17 478
caboteurs.., 9 3Pétroliers. 55 2110

dont: pétrolierslong-cours. 15 1637
caboteurspétroliers. 26 222Total. 223 3870

* De plus de 100 tonneaux de jauge brute.

CONSTRUCTIONS NAVALES EN 1988 [5]

Nombre Tonnagelivré
de navires millierstjbJapon. 598 4040

CoréeduSud.., 117 3174
Allemagne (RFA) 55 521
Taïwan 8 453
Danemark, , , , 38 377RDA. 27 292Pologne. 51 275Chine. 22 254Yougoslavie. 22 251Finlande. 14 167Espagne. 126 162Italie. 24 145
Roumanie., , 8 91France. 18 72
Inde 20 66Bulgarie. 10 66URSS. 4 61Monde157510909
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PRÉSENTATION

Les échanges extérieurs de la France en biens et
services dépassent les mille milliards de F dans
chaque sens depuis 1984. Les exportations
(FAB) avec 1 425,1 milliards de F en 1989
représentent 23 du PIB. Elles ont augmenté
de 16,6 en un an en valeur et de 11,3 en
volume. Les importations (FAB) d'un montant de
1 408,1 milliards de F progressent de 15,6
en valeur et 9,6 en volume. Le solde (FAB-
FAB) devenu nettement négatif après le premier
choc pétrolier s'est creusé jusqu'à — 69 mil-
liards de Fen 1982. Dès 1984 il redevient posi-
tif, culmine en 1986 (+ 52,3 milliards) et
revient à + 3,9 milliards en 1988. En 1989, il

progresse et atteint + 17,0 milliards de F [1] [2].

Globalement le solde des échanges extérieurs
de biens et services s'améliore grâce à un ren-
forcement de nos points forts: agro-alimen-
taire, services et tourisme. Par contre notre
déficit commercial en biens manufacturés
s'accroît: — 56,5 milliards de F en 1989,
contre — 42,6 milliards en 1988. De même
pour les biens énergétiques le déficit augmente,
ceci étant dû principalement à un renchérisse-
ment des produits pétroliers de l'ordre de 20
en moyenne entre 1988 et 1989. À l'inverse les
exportations de services augmentent fortement
(+ 19,9 en volume) et le tourisme dégage un
excédent de 38,1 milliards de F (+ 56,6 en
volume) [11[21.
Le taux de couverture (CAF-FAB) des importa-
tions par les exportations de biens, minimal en
1982 (82 0/o), remonte à 92 en 1989. Le
solde des services est largement positif, ce qui
permet d'obtenir un taux de couverture global
de 101,2 en 1989 [1].

DÉFINITIONS

e Biens et services. Les échanges extérieurs de la

France sont repris dans la balance des biens et sef
vices. Elle inclut les services qui ne figurent pas dans

la balance commerciale.

e Importations CAF. Les importations sont recen
sées d'après leur valeur en douane sur la base deS

factures CAF (coût, assurance, fret), c'est-à-dire

qu'au prix du produit lui-même sont ajoutés les frais

de transport et d'assurance qui ont été nécessaire

pour l'amener à la frontière française.

e Exportations FAB. Les exportations sont recef
sées d'après leur valeur en douane sur la base des

factures FAB (franco à bord), c'est-à-dire y
conipril

les frais de transport jusqu'à la frontière française,
l'exclusion de ceux qui sont encourus hors du terfl

toire national pour acheminer la marchandise

jusqu'au destinataire.

< Correction CAF-FAB (Voir au mot clé 15-2).

* Taux de couvertureen volume. Il s'agit du rap

port entre l'indice de volume des exportations FA

(base 100 en 1980) et l'indice de volume des impor-

tations CAF (base 100 en 1980).

< Nomenclatures douanières. Fondées sur des

principes tarifaires, elles se sont, autant que faire se

peut, harmonisées avec les nomenclatures
éconOml"

ques de branches et celles des autres pays. Elles

diffèrent par le niveau d'agrégation des produits.

Depuis le 1er janvier 1988. la NGP(Nomenclature
générale des produits) est codée sur 9 caractères et

la NDP (Nomenclature de dédouanement des Pr0
duits) comprend 13 caractères au lieu de 9 précé-

demment.
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IMPORTATIONS* DE LA FRANCE (FAB) PAR GROUPE DE PRODUITS [1]
(milliardsdeF)-1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

Agriculture,sylviculture,pêche 40,5 44.6 50.0 50,6 48,5 47.4 49,3 52.1
lnlustries agricoleset alimentaires. 52,1 59.8 67,8 71.4 69.4 72,0 80,3 89.5Bergie. 207,5 199,0 224,0 219,1 115,3 105.0 89.6 110.9
8ens intermédiaires173,1 185.4 217,9 236,6 233.9 246,9 285,5 332,7
Siens d'équipementprofessionnel 131.3 142.3 159.2 177.4 186.2 208.4 254.4 291,0®[ensd'équipementménager 16.2 15.2 16.6 18,1 23.1 26,6 30.1 32,1
Matérielde transportterrestre. 54,2 60.0 62.4 69,2 78,3 92.8 104.5 127,5
Tiens de consommationcourante. 93,5 102,7 116,6 128.4 139,2 153,3 170.2 193.6Jransportsettélécommunications 20,7 23.0 24.0 27.4 26.4 27.4 29,3 31,3
Services marchands 31,5 36.6 42.5 46,0 46.7 48.0 46,8 52,5
Servicesd'assurancesetdesorg.financiers

5,1 6,0 6,4 7,0 9,7 16.1 20,0 29,1Total(a). 859,5 907.4 1025,0 1092,6 1021,8 1095,0 1218,0 1408,1
, Y compris le matériel militaire.
(a) La correction CAF-FAB a été intégrée au niveau des échanges de services, notamment de transports; le total inclut les achats de
touristes» hors du territoire national (correction terrritoriale)

EXPORTATIONS* DE LA FRANCE (FAB) PAR GROUPE DE PRODUITS [1]
(milliardsdeF)

1982 19831984 19851986198719881989- 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

griculture,sylviculture,pêche 46,9 59,6 65,8 74.3 69,6 72.0 79,5 86,2'ndustriesagricolesetalimentaires 59,1 65,1 76,1 77,2 73,8 76.4 89,1 103,3Bnergie. 27,9 30,1 33.4 37,2 23,6 21,3 21.8 26,5
Biens intermédiaires.,, 166,8 187,8 224,6 241,5 223,5 229,2 261,6 292,6
Biens d'équipementprofessionnel. 167,5 190,7 227,3 234,7 228,3 231,8 255,5 299,9
aiensd'équipementménager 6,4 7,1 8,4 9,4 10,9 11,9 13.7 16,5Matérieldetransportterrestre 74,6 84,7 95,8 101,9 107,6 115,7 128.4 145,2iensdeconsommationcourante 82,7 95,6 113,8 125,2 122,9 128.4 143,0 166,3
ransports

et télécommunications. 45,2 48.2 51,0 55,8 49,5 49.7 52,8 57,9
Servicesmarchands. 63,6 72.9 86,1 88,1 88,6 82,3 81,0 101,9
Services d'assurances et des organismes

financiers 4,0 4,5 5,0 7,1 9,1 13.4 14,1 24,9Total. 790,4 900,7 1053,3 1123,9 1074,1 1103,2 1221,9 1425,1
-Y compris le matériel militaire.

TAUX DE COUVERTURE EN VOLUME
DES PRINCIPAUX REGROUPEMENTS DE PRODUITS [3]
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PRÉSENTATION

Le taux de couverture (hors matériel militaire)
des importations françaises par les exportations
est de 90,6 en 1989. Fortement déficitaire
au début de la décennie, la balance commer-
ciale, qui avait atteint l'équilibre en 1986, se
détériore depuis [11[21.

En 1989, le déficit commercial (CAF-FAB)
s'établit à — 114 milliards de F. Les exporta-
tions en valeur croissent de 14,5 en un an,
rythme record sur ces dix dernières années.
Mais la hausse des importations est plus forte
encore: 15,5 0/0. Le déficit énergétique atteint
83 milliards, de même que celui des produits
manufacturés, en dégradation sensible. En
revanche, l'excédent des produits agricoles et
agro-alimentairess'accroît de 9 milliards en un
an [1][2].
L'idée selon laquelle un pays industrialisé
devrait importer des produits bruts et exporter
des produits fabriqués doit être nuancée:
certes, la France importe du pétrole, tandis
qu'elle exporte des véhicules; mais elle est défi-
citaire sur « l'électroménager, électronique
grand public » et les « biens de consommation
courante », alors que ses exportations de pro-
duits agricoles portent surtout sur les produits
bruts, notamment les céréales [2] [3].

Dans ses échanges commerciaux avec l'étran-
ger, la France est fortement déficitaire avec ses
partenaires de la CEE: — 55,0 milliards de F au
total en 1989 et — 58,5 milliards vis-à-vis de la
RFA. La balance commerciale est excédentaire
avec la Grande-Bretagne et les pays du sud de
l'Europe (Espagne, Grèce, Portugal) [3].

DÉFINITIONS

e Balance commerciale. Dans les échanges exté

rieurs, la balance commerciale inclut uniquement les

biens, les services étant exclus.

e Taux de couverture. Rapport de la valeur des

exportations (E) divisée par celle des importations

relatives au même produit ou ensemble de produitS,

ou au même pays, etc. Le taux de couverture est le

rapport E/I alors que le solde du commerce exte

rieur est la différence E — 1. Ces deux notions ne

sont donc pas interchangeables.

e CAF-FAB, FAB-FAB. Les pratiques comptables
conduisent le plus souvent à comparer des import3
tions CAF à des exportations FAB. Cette dissymétrie

explique que l'équilibre des échanges se situe alors

un taux, calculé en fonction des produits échange
et de l'importance correspondante des frais de

transport, globalement voisin de 95 Pour éviter

cette anomalie, les statistiques globales du com
merce extérieur sont publiées avec des importations
FAB et un équilibre FAB-FAB.
Chaque année, le coefficient de passage

CAF-FAB

est établi par la Direction générale des Douanes et

Droits indirects; il est égal à 96,9 pour 1987 et

1988 et 96,5 pour 1989.
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BALANCE COMMERCIALE DE LA FRANCE 1989 CAF-FAB [1] [2]
Nomenclature

ExportationsFAB ImportationsCAF Solde Tauxde
d'étudesconjoncturelles

Milliards Milliards Milliards couvert.-deF deF de F

produitsdel'agriculture,sylviculture,pêche
86,1 7,8 52,1 4,3 +34,0 165

ont:produitsagricolesexclusivementimportés. 0,7 0,1 11,4 0,9 -10,7 6
produitsvégétaux. 68,8 6,2 24,8 2,0 + 44,0 278
produitsanimaux. 10,3 0,9 8,0 0,7 +2,3 129

Produitsdesindustriesagricolesetalimentaires
103,2 9,4 89,0 7,3 +14,2 116

soit: viandesetconservesdeviande. 19,6 1,8 24,6 2,0 — 5,0 80
laitetproduits laitiers 19,6 1,8 7,1 0,6 +12,5 275
autres produits desindustriesagricolesetalimentaires. 64,0 5,8 57,3 4,7 +6,7 112

Produitsénergétiques. 23.4 2,1 106.4 8,8 -83,0 22
dont:Pétrolebrut,

gaznaturel,produitspétroliersraffinés. 12,4 1,1 97,7 8,0 -85,3 13atières premièresminérales1,8 0,2 10,1 0,8 - 8,3 18
dont: minerais divers 1,4 0,1 3,0 0,3 - 1,6 46
Métauxetproduitsdutravaildesmétaux.

118,1 10,7 130,2 10,7 -12,1 91
soit: produitssidérurgiques. 36,1 3,3 28,7 2,4 + 7,4 126

produits de lapremière transformationdel'acier. 15,9 1,4 12,1 1,0 + 3,8 131
métauxet demi-produitsnonferreux. 37,8 3,4 56,6 4,6 — 18,8 67
produits de la fonderieetdu travaildesmétaux. 28,3 2,6 32,8 2,7 — 4,5 86jjroduitschimiquesetdemi-produitsdivers

172,7 15,6 191.4 15,7 -18,7 90
0rit: matériauxde constructionetcéramique. 9,8 0,9 12,9 1,1 — 3,1 76

produits del'industrieduverre. 11,5 1,1 8,7 0,7 + 2,8 133
produits chimiquesde base 92,9 8,4 89,1 7,3 + 3,8 104
papier etcarton. 23,0 2,1 39,1 3,2 -16.1 59
caoutchoucet matièresplastiques. 33,9 3,1 36,8 3,0 — 2,9 92

Biens d'équipementprofessionnel. 259,2 23,5 278,2 22,9 -19,0 93
Ont: machinesetappareilsmécaniques 86,0 7,8 102,5 8,4 — 16,5 84

matérielélectrique. 31,8 2,9 24,4 2,0 + 7,4 130
machinesdebureauetmatérielélectroniqueprofessionnel 70,9 6,4 97,7 8,0 -26,8 73
produits de la constructionaéronautique. 45,9 4,2 27,7 2,3 + 2,1 492
constructionnavale. 2,7 0,3 0,6 0,1 +18,2 166

Electroménager.électronique
grandpublic. 16,5 1,5 32,1 2,6 -15,6 51

SOit: matérielélectronique ménager 7,5 0,7 19,0 1,5 — 11,5 39
équipementménager. 9,0 0,8 13,1 1,1 — 4,1 69

qUipementautomobiledesménages.o.o.o.o..
74.6 6,8 70.4 5,8 + 4,2 106

0nt: voituresparticulières. 72,6 6,6 66,5 5,5 + 6,1 109
piècesdétachéesde véhiculeset mat. util. de transport terrestre. 70,6 6,4 57.1 4,7 +13,5 124
Ont: véhiculesutilitaires. 16,7 1,5 20,9 1,7 - 4,2 80

piècesetéquipementdevéhicules. 52,6 4,8 35,8 3,0 +16,8 147
°!ens de consommationcourante. 166.2 15,1 193,6 15,9 —27,4 86°nt:produitsdelaparachimieetdelapharmacie

54,1 4,9 35,8 2,9 + 18,3 151
produitstextiles,articlesd'habillement. 58,7 5,3 76,6 6,3 -17,9 77
cuirs et chaussures 11,7 1,1 19,2 1,6 —7,5 61
bois,meubles. 10,8 1,0 22,3 1,8 -11,5 48
produitsdesind. diverses; objetsd'art, decoll.etd'antiquités.. 21,6 2,0 26,2 2,2 — 4,6 82Divers.

10,3 0,9 5,9 0,5 +4,7 175Total1102,7 100,0 1216,5 100,0-113,8 91
Matériel militaire., 40,5 13,5 +27,0
alycomprismatérielmilitaire1143,2 1230,0 —86,8 93

BALANCE COMMERCIALE DE LA FRANCE PAR ZONE ET PAR PAYS [31-- (MillionsdeF)

1980 1988 1989CEEàI2*. - 21605-42431-54968
"ont: Allemagne(RFA). - 16811 - 50242- 58534

Belgique-Luxembourg.
— 3694- 9468- 13985Espagne. - 3301 7415 8801

Grande-Bretagne2007 17312 18471Irlande.o. - 919-4771-6182Italie5259-4841-6842
Pays-Bas - 7977- 1727- 572

EE à champ constant (12 pays).

1980 1988 1989

OCDE hors CEE - 27 398 - 38 854 - 54486
dont: États-Unis.

— 24564 - 10793 - 21283
Japon - 7074 - 27518 - 29226Suisse92541355616354

Autres pays étr. hors OCDE - 55 790 - 27 048 - 25220
dont: Paysdel'Est — 3057— 14001 - 10920OPEP. - 64560- 7957- 12938DOM-TOM.53461820720834Total. - 99448 - 90 126 - 113840
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PRÉSENTATION

Les échanges extérieurs de la France sont net-
tement privilégiés avec les pays de l'Europe des
Douze: ceux-ci fournissent, en 1989, 60 de
nos achats à l'extérieur et de nos ventes [11.

Selon les produits, le lien européen est plus ou
moins affirmé: nos approvisionnements éner-
gétiques et agro-alimentaires proviennent de
pays plus lointains tandis que nos achats indus-
triels proviennent largement de nos voisins
européens; inversement, nos exportations agro-
alimentaires vont surtout vers la CEE tandis que
nos ventes industrielles débordent très large-
ment ce cadre.
La RFA est notre premier client et fournisseur,
le solde étant structurellementdéfavorable pour
la France. L'Italie est le second partenaire pour
les deux classements. Le Japon reste en 1989
un client modeste alors qu'il est un fournisseur
important, seulement devancé par les États-
Unis parmi les fournisseurs non européens [1].

DÉFINITIONS

Il OCDE. L'Organisation de coopération et de déve
loppement économiques, qui a succédé à l'OEC

fondée pour gérer l'aide américaine

d'après-guerre (plan Marshall), comprend en plus de

l'Europe des Douze (CEE), les pays de l'Europe OCCI-

dentale (Autriche, Finlande, Islande, Norvège, Suède.

Suisse, Turquie, Yougoslavie), en Amérique, leS

États-Unis et le Canada, en Océanie, l'Australie et la

Nouvelle-Zélande,et, en Asie, le Japon.

< OPEP. Algérie, Arabie Saoudite, Bahreïn, Équa-

teur, Gabon, Indonésie, Irak, Iran, Koweit, Libye.

Nigeria, Venezuela.

< Pays de l'Est. COMECON (Europe) :
Bulgarie,

Hongrie, Pologne, RDA, Roumanie, Tchécoslovaquie,

URSS.
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LES ÉCHANGES EXTÉRIEURS PAR ZONE ET PRODUIT [1]

1980 1989

Exportations Importations Exportations Importations

milliards F milliards F milliards F milliards FAgriculture. 34,8 7,4 31,0 5,4 86,1 7,8 52,1 4,3
dont:CEE. 24,6 5,2 10,4 1,8 65,2 5,9 24,2 2,0

OCDEhors CEE 3,3 0,7 5,2 0,9 8,4 0,8 7,0 0,6ndustriesagro-alimentaires. 45,0 9,6 37,5 6,6 103,1 9,4 88,9 7,3
o°nt: CEE 23,2 4,9 22,7 4,0 68,1 6,2 61,0 5,0

É
OCDEhors CEE 5,1 1.1 4,7 0,8 13,0 1,2 8,8 0,7nergie. 18,8 4,0 150,5 26.4 23.4 2,1 106,6 8,8dont:CEE. 11,0 2,3 20,4 3,6 15,1 1,4 23,4 1,9
OCDEhors CEE 4,2 0,9 7,7 1,4 6,7 0,6 16,1 1,3lensintermédiaires. 133,6 28.4 143,8 25,3 292,3 26,5 331,6 27,3dont:CEE. 79,0 16,8 93,8 16,5 190,3 17,3 227,1 18,7

É
OCDE hors CEE 21,4 4,6 30,1 5,3 54,2 4,9 65,8 5,4qUipementfa)

167,8 35.7 134,7 23,7 421,2 38,2 438,1 36,0
''ont: CEE 81,7 17,4 89,0 15,6 239,1 21,7 272,3 22.3

OCDEhors CEE 25,0 5,3 39,7 7,0 78,9 7,2 127,4 10,4®'ensdeconsommationcourante 65,6 14,0 69,5 12,2 166,3 15,1 193,6 15,9
dont: CEE., 36,8 7,8 44,3 7,8 87,3 7,9 117,6 9,7

OCDEhors CEE 12,9 2,8 11,5 2,0 40,3 3,7 30,5 2,5Totalmarchandises(b). 470,2 100,0 569,7 100,0 1102,7 100,0 1216,5 100,0CEE. 260,6 55.4 282,2 49,5 674.7 61,2 729,6 60,0
OCDE horsCEE. 72.1 15,3 99,5 17,5 202,1 18,3 256,6 21.1

ofessionnel. ménager, matériel de transport (y. c. automobiles), (b)Y compris produits de récupération.

LES CLIENTS DE LA FRANCE EN 1989 (EXPORTATIONS FAB) [11

Pays
1980 1989- milliards F

Europedes Douze. 55.4 674,7 61,2
Allemagne(RFA) o..o.o.o. 16,0 176,6 16,0Italie. 12,5 133,5 12,1
Grande-Bretagne. 7,0 105,4 9,6
UEbelgo-Iux. 9,4 97,8 8,9Espagne. 2,8 63,0 5,7
Pays-Bas 4,9 62.4 5,7Portugal. 0,7 14,9 1,3Danemark. 0,7 8,5 0,8Grèce1,1 8,2 0,7Irlande. 0,5 4,4 0,4

Pays 1980 1989

milliards F

DOM-TOM 1,6 24.7 2,2
OCDE horsCEE. 15,1 202,1 18,3États-Unis. 4,4 72,4 6,5Suisse. 4,7 46,3 4,2

Japon 1,0 21,0 1,9
Autrespays 5,0 62,4 5,7

Autres pays étrangers
hors OCDE 27,8 201,2 18,3OPEP. 8,9 37.0 3,4
Pays del'Est4,5' 29,4 2,7
Autrespays ---- 14,4 134,8 12,2Total. 100,0 1102,7 100,0

LES FOURNISSEURS DE LA FRANCE EN 1989 (IMPORTATIONS CAF) [1]

pays
1980 1989

o/o milliards F

Europe desDouze. 49.4 729,6 60,0
Allemagne(RFA) o..o.o.. 16,1 235,2 19,3Italie. 9,4 140,3 11,5
UEbelgo-Iux. 8,3 111,8 9,2
Grande-Bretagne..o. 5,4 86,9 7,2Pays-Bas. 5,4 63,0 5,2Espagne. 2,9 54,2 4,5Portugal. 0,4 12,6 1,0Irlande. 0,6 10,5 0,9Danemark. 0,6 10,1 0,8Grèce., 0,3 5,0 0,4

Pays 1980 1989

milliards F

DOM-TOM 0,4 3,9 0,3
OCDE horsCEE. 17,3 256,6 21,1États-Unis. 7,9 93,7 7,7

Japon 2,1 50,3 4,1Suisse. 2,2 29,9 2,5
Autrespays., 5,0 82,7 6,8

Autres pays étrangers
horsOCDE. 32,9 226.4 18.6OPEP. 18,6 49,9 4,1Paysde/'Est. 4,3 40,3 3,3
Autrespays 10,0 136,2 11,2Total. 100,0 1216,5 100,0

III



PRÉSENTATION

La balance des paiements de la France se carac-
térise en 1989 par un déficit des transactions
courantes de 23,3 milliards de F (soit 0,4 du
PIB) proche de celui de 1988 (21,4 milliards
de F), mais loin de l'excédent de 1986. L'aug-
mentation des déficits du commerce extérieur
et des tranferts unilatéraux a été compensée
par une forte progression de l'excédent des ser-
vices (63 en un an) grâce notamment au tou-
risme dont le résultat a progressé de 15 mil-
liards de F par rapport à 1988 [11.

Les entrées de capitaux à long terme ont été
supérieures à l'ensemble des besoins de finan-
cement à long terme du fait de la forte progres-
sion des achats d'actions et d'obligations fran-
çaises par les non-résidents. Du fait du dyna-
misme de la croissance externe des entreprises
françaises, les investissements français à
l'étranger constituent la principale sortie de
capitaux (-108 milliards de F) [1].

D'importants mouvements de capitaux à court
terme des secteurs privés non bancaire et ban-
caire reflètent la mobilité des capitaux induite
par la libération des changes, effective depuis
mars 1989 pour les entreprises. Les avoirs du
secteur public ont diminué de 26,5 milliards
de F [1].

En 1989, l'Allemagne fédérale et le Japon sont
les deux pays du monde qui dégagent l'excédent
des paiements courants le plus important (122
milliards de$) [2].

DÉFINITIONS

Il Balance des paiements. La balance des paie-

ments d'un pays retrace toutes les opérations finan
cières de ce pays avec le reste du monde. On distIn-

gue les opérations courantes et les mouvements d
capitaux, l'ensemble étant équilibré, aux « erreurs e
omissions» près.
Elle est établie en termes de transaction, les opera
tions étant enregistrées au moment de leur passage

en douane.
<Transacf/ons courantes ou paiements c0tt
rants : postes IA Marchandises (balance comrner-

ciale FAB/FAB), IB Services, IC, Autres biens et sef
vices (redressement statistique global sur les porte
IA et IB) et ID, Transferts unilatéraux (notamrnen

transferts d'économies de travailleurs, dons du sec
teur privé, dépenses de coopération du secteUr

public, opérations avec les communautés euro'
péennes).

e Les mouvements de capitaux non monétai'rss

engagent à long terme (prêts, investissements)ou

court terme (crédits commerciaux).

e Les mouvements de capitaux monétaireS

retracent les variations des engagements à court

terme du secteur public (réserves de change) et du

système bancaire.

< Position monétaire extérieure. Correspond aU"

mouvementsde capitaux à court terme des secteurs
bancaire et public.

< Réserves internationales. Elles comprennent les

Droits de tirage spéciaux (DTS), les disponibilités aU

Fonds monétaire international et les réserves en

devises.
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BALANCE DES PAIEMENTS ENTRE LA FRANCE ET L'EXTÉRIEUR (SOLDES)* [1]
(milliardsdeF)'-- 1987 1988 e1989

1. TRANSACTIONSCOURANTES-
IA. Marchandises.-49,9 —50,9 —68,2

Exportationset importations(commerceextérieur).,,, —52,2 -48,0 -66.0

IB
Négoce international., , , +2,3 —2,9 — 2,2

le. Services+28.5+33,0+53,7
soit: services liés au commerceextérieur—3,8 +0,5 — 2,4

services liés aux échangesde technologie +22,8 + 18,5 +23,1
revenus — 5.7-1,9 — 3,7
soit: revenus ducapital—2,5 +0,6 -2,8

revenus du travsil : -3,2 —2,5-0.9
voyages., , , , , ,, +20,3 +24,2 +39,3
Opérationsgouvernementales—4,1—3,5—3,5

1
servicesdivers — 1,0 — 4,8 +0,9Autresbiensetservices+29,1+37,1+41,8

D. Transfertsunilatéraux, -32,2 -40.6 -50.6
Secteurprivé.-13.8 -14.5 -15.0
dont: transfertsd'économiedes travailleurs, , , ,, -12.4 -11,6 -11.4

't
Secteurpublic!—18,3—26,1—35,6

o'taU : Transactionscourantes—24,5—21,4—23,3
Il. MOUVEMENTS DE CAPITAUX NON MONÉTAIRES

UA. Longterme. +18,3 +3,6 +46.3
Créditscommerciaux+9,5 +13,7 +10,9
Investissementsdes secteursprivé etbancaire—24,5—33,1—51,8
soit: françaisàl'étranger.-52,3 —76,0 -107.6

étrangersen France +27,8 +42,9 +55,8
Investissementsdu secteurpublic., , , , ,,,, ,, — 3,2 — 2,5 — 2,4Rrêts. +3.1 -19,7 -62,6

1
Opérationssurtitres +33,4+45,2+152,2

ia. Court terme (secteurprivé non bancaire).,.,.+8,0 — 5,9 — 77,6îotalll +26,3 -2,3 -31,3Otal général (1 +II)+1,8-23,7 -54,6

III. MOUVEMENTS DE CAPITAUX MONÉTAIRES (court terme)

Secteurbancaire -55,9+13,9+48,9
"t

Secteurpublic(réservesdechange). +50,4 +5,5 +26,5'rotaiIli -5,5 +19,4 +75,4
ERREURS

ETOMISSIONS+3,6 +4,2-20,7
Le signe

— indique une augmentationdes avoirs ou une diminution des engagements;le signe + indique une diminution des avoirs ouaugmentation des engagements.

ALANCE DES OPÉRATIONS COURANTES ET RÉSERVES INTERNATIONALES
DES PRINCIPAUX PAYS DE L'OCDE [2]

(milliardsdedollarsUS)

1987 1988 1989

Solde des Réserves Solde des Réserves Solde des Réserves
paiements internationales paiements internationales paiements internationales

courants (fin déc.) courants (fin déc.) courants (fin déc.)

:lIemagne(RFAI. 90,3 83,5 97,0 61,7 121.7 65,1Jfance-8,8 37,1 -7,1 29,3 -7,1 28.4:Iie.-.,.,. - 2,9 33.5 -11,1 37,9 -24,5 49,8
nç)yaume-uni""O",",, - 9,4 42.7 -51,7 45,0 -64,5 35,6£EEàl2 73.5 279,6 31,3 266,3 10,4 276.4Çanada -14,1 8.2 -16.7 16,2 -27,6 16,8
Elats-Unis - 287,3 47,7 - 253,1 49,1 -243,0 75,6
japon 174,0 82,2 159,2 97,9 121,6 85,1
IgtelOCDE. - 72,6 500,1 - 99,2 512,9 -170,3 538,6

lm



PRÉSENTATION

En 1989, les liquidités se sont globalement
développées à un rythme voisin de celui observé
un an auparavant, en dépit d'évolutions contras-
tées selon les produits. L'agrégat de référence
M2 a progressé de 4,3 entre les moyennes
des quatrièmes trimestres 1988 et 1989, soit
un résultat proche de la limite basse de l'objec-
tif retenu (4 à 6 0/0). Cette évolution reflète
une nouvelle accélération de la vitesse de circu-
lation des encaisses de transaction, l'activité
étant demeurée soutenue. La très forte accélé-
ration de Ml, spécialement des dépôts à vue, a
été compensée par le ralentissement continu de
la formation des placements à vue à taux régle-
menté (M2-M1) [1].

Le rythme de progression de l'ensembledes pla-
cements inclus dans L-M2 n'a guère varié non
plus mais des réallocations importantes se sont
produites entre les diverses catégories d'actifs:
alors que les dépôts à terme et les bons de
caisse en francs avaient tendance à stagner, la
croissance des liquidités a été alimentée par
l'expansion des placements rémunérés aux
conditions du marché monétaire dans un
contexte de taux d'intérêt élevé [1].

La progression annuelle du crédit intérieur total,
après une accentuation au deuxième trimestre,
est demeurée vive en 1989 (+ 11,2 entre
décembre 1988 et décembre 1989). Ce mouve-
ment s'est accompagné d'un renforcement du
financement de l'économie par les marchés et
d'un tassement des financements intermédiés.
La part de la variation du crédit intérieur total
due à l'octroi de concours par les établisse-
ments de crédit est ainsi passée de 71,3 en
1988 à 69.2 en 1989II].

DÉFINITIONS

Il Agrégats de monnaie. Au sein des agrégat
monétaires, les agrégats de monnaie recensent Par

opposition aux agrégats de crédit, les actifs finan-

ciers liquides détenus par les agents non financiers

(ANF) et les organismes de placement collectif en

valeurs mobilières (SICAV, FCP) résidents (OPCVM).

Alors que L regroupe l'ensemble des liquidités Y

compris l'épargne contractuelle (plans d'épargne
logement, entreprise.) et les titres du marché mone

taire [billets de trésorerie, bons du Trésor négoCia-

bles, certificats de dépôt et bons des établissemSPts
de crédit (EC)], M3, masse monétaire, regroupe les

placements liquides, sauf l'épargne contractUelle,

gérés et émis par les établissements de crédit. Dans

la nouvelle base de comptabilité nationale, la nornen
clature des institutions financières délimite le sec
teur des EC Banque de France, banques, caisses
d'épargne (CE), Caisse des Dépôts et Consignations,
sociétés financières et maisons de titres, institutions

financières spécialisées et diverses. Au sein de M3,

M2 agrège les actifs les plus disponibles oyen
de paiement M1, placements à vue M2-M1 (livretS'

* Crédit intérieur total. Le crédit intérieur total -
défini comme l'ensemble des financements des

agents non financiers résidents obtenus par voie

d'endettement, soit auprès des établissements de

crédit, soit sur les marchés de capitaux, tant en

France qu'à l'étranger — retrace la dette de ces

agents ayant entraîné un flux de financement

effectif. Il comprend les crédits accordés par les éta'
blissements de crédit, l'encours des obligations et

des titres du marché monétaire ainsi que les

concours reçus des non-résidents.
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PRINCIPAUX AGRÉGATS DE MONNAIE AU 31 DÉCEMBRE 1989 (milliards de F) [1]

Moyens de paiement
M1

1652

Placementsà vue
M2-M1

1296

Placementsà terme
L-M2
1958

-Billets et monnaies divisionnaires
-Dépôts à vue en francs

-LivretsAdanslesCE
-Autres livretsdéfiscalisés dans lesCE
-Livrets bleus au Crédit Mutuel
-Livrets défiscalisésdans les banques et au Trésor
-Livrets soumis à l'impôt dans les C E

-Livrets soumis à l'impôt dans les banques

- Placementsen devises auprès des E C et du Trésor
-Dépôts à terme, valeurs prises en rémeré et bons de caisse
et d'épargne auprès des E C et du Trésor

- Certificats de dépôt et bons négociablesémis par les E C

- Bons du Trésor chez les ANF et les OPCVM

- Billets de trésorerie chez les ANF et OPCVM

-
Epargne contractuellechez les E C

M2

2948

M3

4184

L-M3
723

Liquiditës
L

4907

AGRÉGATS DE MONNAIE EN FIN D'ANNÉE [1] (milliards de F)

-- 1987 1988 1989

M1 (moyensde paiement) 1471.1 1531,5 1652,2
^2-Ml (placements àvue)1250,2 1290,4 1296,1

Livretsdéfiscalisés. 927,9 955,8 960,0
Compte d'épargne-logement. 99,8 110,9 118,9
Livrets soumisàl'impôt. 222,5 223.7 217,2M3-M2(placementsàterme). 894,9 1058,8 1235,7
Dépôtset titres du marché monétaireen devises 30,3 59,6 114,6
Dépôtsàtermeetbonsd'épargneenF 704,8 744,0 745.4
Certificats de dépôts, et bons des établissements de crédit 159,8 255,2 375,7

L-M3 (placements àterme).,. 479,3 571,3 722,6
Bons duTrésor. 90,2 103,5 151,6
Billets detrésorerie. 37,8 59,1 121,2
Epargnecontractuelle., ,,, 351,3 408,7 449,8M1. 1471,1 1531,5 1652,2

M2 2721,3 2821,9 2948,3
M3 3616,2 3880,7 4184,04095,54452,04906.6

CRÉDIT INTÉRIEUR TOTAL EN FIN D'ANNÉE [1] (milliards de F)

1987 1988 1989-
1 194,7 1 335,7 1 451,7Dette publiqueajustéela)1194,7 1335,7 1451,7

Dettedesagentsnonfinanciers(hors État) , 4710,1 5270,0 5925,9Créditintérieurtotal5904,8 6605,7 7377,6
Répartition par instrument:
Obligationsfrançaises 911.6 1018,9 1112,8
Obligations émises àl'étranger. 57,7 73.5 82,9
Titres du marché monétaire 474,2 510,5 645.1
Crédits obtenus auprès des établissements de crédit résidents 4372,7 4909,8 5452.0
Crédits obtenus auprès des établissements de crédit non résidents. 88,5 93,0 84,9
(aJ Après déduction des bons du Trésor souscrits par les organismes internationaux,des avances du FDES aux établissements de crédit et
des transferts consécutifs aux opérations de nationalisationet privatisation.

- DISPONIBILITÉS MONÉTAIRES* DANS LA CEE, AUX ÉTATS-UNIS ET AU JAPON EN 1988 [2]

Allemagne (RFA) 205503France. 215280 Luxembourg. 1345 EnsembleCEE 1041618Belgique29172 Grèce6953 Pays-Bas47450 États-Unis685923Danemark34267Irlande3349 Portugal9720 Japon763675Espagne.73067 Italie253526 Royaume-Uni. 161987
* M1enfin d'année, en milllions d'Ecu (1 Ecu = 7,04 F).

a



PRÉSENTATION

Selon le Crédit lyonnais, les émissions de
valeurs en France ont permis de collecter 577,3
milliards de Fen 1989 (+ 14,2 par rapport à
1988). Cette progression est entièrement impu-
table aux émissions d'actions et de titres assi-
milés (+ 55,8 en un an), les fonds recueillis
sur le marché obligataire ayant diminué de
4,8 0/0. Le montant des émissions d'actions et
de titres assimilés (certificats d'investissement,
bons autonomes de souscription d'actions, .)
s'est élevé à 247,5 milliards de F contre 158,9
en 1988. Cette forte activité s'est déroulée
dans un contexte de hausse quasi ininterrompue
des cours sur l'année. Les montants collectés
lors d'émissions d'obligations ont atteint 329,8
milliards de F en 1989, contre 346,6 milliards
en 1988. Les émissions à taux fixe ont quant à
elles fortement progressé en un an, passant de
188,9 milliards de F à 240,2 milliards, soit res-
pectivement 54,5 et 72,8 de l'ensemble des
émissions [1].
À la fin 1989, le patrimoine financier des
ménages est estimé à 8200 milliards de F.
Depuis 10 ans, la part des moyens de paiement
(billets et dépôts) diminue régulièrement tandis
que celle des actions et autres participations et
des SICAV-FCPa fortement augmenté. De nou-
veaux produits financiers sont apparus récem-
ment: PEP et SICAV de capitalisation [4].

Le taux d'épargne remonte depuis deux ans en
France après une baisse pratiquement continue
de 1979 à 1987. Il s'établit à 12,3 en 1989
(contre 12,1 en 1988) : 9,7 pour l'épargne
non financière et 2,6 pour l'épargne finan-
cière [31.

DÉFINITIONS

e Épargne. L'épargne des ménages compren

l'épargne financière (épargne liquide, valeurs mot"

lières, épargne monétaire, assurance-vie) et

l'épargne non financière assimilée à l'investissemen

immobilier.

* Épargne financière. L'épargne financière est

affectée aux placements financiers. Ils comprerifleilt

l'épargne monétaire (monnaie, dépôts à
vue

l'épargne liquide (livrets d'épargne, comptes à terme
épargne-logement, bons) les valeurs mobilières
(actions, obligations, SICAV, FCPl et les contrats

d'assurance-vie.

* Taux d'épargne. C'est le rapport de l'épargne

brute sur le revenu disponible brut.

< PEP (Plan d'épargne populaire). Mis en place le

1erjanvier 1990, il peut être ouvert auprès de tout

intermédiaire financier sous forme de compte ban-

caire ou de contrat d'assurance-vie. La rémunération,
libre, est fixée contractuellement avec l'organisme
gestionnaire du plan. Celui-ci, ouvert pour dix ans.

peut être prolongé. Les ménages non imposables

ont droit au titre des dix premières années du PEP à

une prime égale à 25 des versements annuels

dans la limite de 1 500 F par an, soit au
total

15000 F. Acquise annuellement, la prime ne peut

être perçue avant huit ans.
e Épargne-logement(plan ou compte). Permet de

demander des prêts au logement à un taux avanta-

geux, après une période d'épargne (environ cinq ans

pour le plan et dix-huit mois pour le compte).

•Assurance-vie. Terme générique utilisé pour

décrire un ensemble de placements volontairement
souscrits, comprenant les assurances en cas de

décès, en cas de vie, mixtes, ainsi que les produits
dits « d'épargne retraite ».
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ÉMISSIONS BRUTES DE VALEURS MOBILIÈRES (Flux annuels) [1]
(milliardsdeF)

1988 p 1989

Actionsettitresassimilés. 158,89 247,50
dont: valeurscotées. 40,02 54,30

appel public àl'épargne. 31,68 58,67
Obligationsettitresassimilés. 346,56 329,79
soit: sociétés et quasi-sociétés non financières 53,11 45,40

institutionsfinancières 188,31 179,64
entreprisesd'assurance. — 0,50
administrationspubliques. 101,29 98,17
dont:État. 98,95 96,42
émetteursétrangersetinternationaux. 3,85 6,08

Total des émissions 505,45 577,29

TAUX DE DÉTENTION D'ACTIFS FINANCIERS DES MÉNAGES EN 1986 [2] (0/0)

Catégoriesocio- Compte- Carte Livrets(WCODEVI(a) LEP(a) Plan Compte SICAVAssurance-
Professionnelle de la chèques de A ou d'épargne d'épargne FCP (b) vie
Personne de référence paiement bleu logement logement

Agriculteursexploitants 99 43 63 30 6 35 20 10 38
Artisans.

commerçants, chefsd'entreprise. 97 43 71 24 1 28 21 17 53Cadres. 100 75 76 29 1 38 27 36 45:professionslibérales 99 65 72 29 0 47 31 43 60
Professionsintermédiaires. 99 63 79 25 2 28 21 18 40Employés. 98 49 70 15 1 20 12 5 33OUvriers. 94 46 71 13 3 16 11 3 39Retraités. 91 23 74 26 8 15 5 15 16
Autresinactifs. 86 26 69 19 9 12 5 10 13Ensemble. 94 43 73 22 4 21 12 13 31
Revenu du ménage (1985):<30000F. 80 15 60 11 8 5 3 2 8
30à < 50000F 87 20 65 15 7 9 4 2 12
50à < 75000F. 92 32 69 20 7 15 7 5 2175à<l00oooF. 96 40 74 21 5 19 10 9 32

100à< 130000F 99 53 79 21 3 23 15 12 41
130à < 200000F 100 60 80 25 2 28 20 19 41
200à < 300000F. 100 65 78 34 1 38 25 37 51
300000Fetplus 100 75 76 37 0 41 31 52 56
(a) Ces livrets étant plafonnés, il s'y ajoute les livrets « B » supplémentaireset livrets d'épargne à la banque qui sont souscrits par les foyers
1Plus aisés, même si ceux-ci ne bénéficient pas d'avantages fiscaux. (b) FCP Fonds communs de placement.

COMPOSITION DU PATRIMOINE FINANCIER- DES MÉNAGES [41 (%)

-- 1977 1980 1988 1989

liquidités. 65,0 60,0 43,5 40,0
dont:billetsetdé-

pôtsàvue. 19,5 17.0 12,5 11,5
livrets. 25,0 23,5 17,5 16,0
épargne
contract- 4,5 4,5 5,5 5,5Titfes 17,5 24,0 40,0 43,5

dont:actions et
autresparti-
cipations. 8,0 12,5 24,5 29,0
obligations 8,0 9,5 5,0 4,0
SICAV. 1,5 2,0 10,5 10,5

Produitsd'assurance 7,0 7,0 10,5 11,5Autres 10.5 9,0 6,0 5,0emble 100,0 100,0 100,0 100,0

TAUX D'ÉPARGNE DES MÉNAGES [3]

m



PRÉSENTATION

Le rôle de la Bourse est d'apporter des finance-
ments aux entreprises, au Trésor, aux collecti-
vités locales, aux organismes publics. Depuis les
dix dernières années, sous l'impulsion des pou-
voirs publics et des autorités boursières, des
mesures ont été prises visant à moderniser et
améliorer l'organisation du marché pour affron-
ter une concurrence particulièrement vive:
création du MATIFet du MONEP[1] [2],

L'essor remarquable des émissions et des tran-
sactions boursières depuis le début des années
80 s'expliquepar le développement de nouvelles
formes de produits financiers:SICAVet FCP[2].
Les émissions de valeurs mobilières (action,
obligation) qui passent de 445 millliards de F en
1987 à 496 milliards de F en 1988 augmentent
de 11 (mais seulement de 1 par rapport à
1986). Les émissions d'obligations et de titres
participatifs favorisées par l'orientation à la
baisse des taux d'intérêt, avec 345 milliards de
F sont en hausse de 16 en 1988. Le volume
total des transactions à la cote officielle et sur
le second marché est de 3 961 milliards de F en
1988 : 469 milliards de F pour les actions,
3492 milliards de F pour les obligations. La
capitalisation boursière des actions françaises
(cote officielle et second marché) atteint 1 530
milliards de F fin 1988, soit + 57 par rap-

port à 1987. Cette hausse reflète d'une part
l'apport de nouvelles introductions: 5 à la cote
officielle, 38 au second marché, d'autre part
l'évolution de l'indice CAC qui a retrouvé et
dépassé fin 1988 son niveau d'avant la crise
boursière d'octobre 1987 : 415,6 au 31 décem-
bre 1988 (+ 48 en un an) [3].

DÉFINITIONS

e Bourse. Marché entre une offre et une
demande

de capitaux à long terme dont le rapport est repré'

senté par une valeur mobilière. Elle comprend le

marché primaire (émission de titres) et le marché

secondaire (échange de titres déjà émis). Trois caté-

gories de marchés existent: le marché officie
(comptant et règlement mensuel), le second marché

et le hors-cote. Depuis la loi du 22 janvier 1988,

trois instances assurent le fonctionnement des

marchés financiers: le Conseil des Bourses de

valeur, la Société des Bourses françaises et l'Asso-

ciation française des sociétés de Bourse.

e Second marché. Ouvert le 1er février 1983, il

complète les marchés traditionnels de la cote off
cielle. Il est destiné à faciliter l'accès au

marche

financier pour les entreprises de taille moyenne.

e MATIF (marché à terme des instrument
financiers). Mis en place en 1986, il peut permettre

aux agents de se couvrir contre les variations des

taux d'intérêt. En 1988, après fusion avec leS

marchés à terme de marchandises, le MATIF devient

le « marché à terme international de France ».

e MONEP. Marché des options négociables sur

actions de Paris, créé en 1987.

e SICAV (Société d'investissement à capital

variable) et FCP (Fonds commun de placemerrt).

Portefeuille de valeurs mobilières gérés par les

OPCVM (organismes de placement collectif en

valeurs mobilières).

e Capitalisationboursière. Produit des titres cotés

par leur cours boursier.

e Indice CAC. Indice de la Compagnie des agents
de change composé de 247 valeurs du marché à

règlement mensuel et du marché au comptant. H est
remplacé le 29 décembre 1989 par l'indice CAC-40

composé de 40 valeurs clés.
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[2] «La Bourse », Les Cahiers français, La Docu-
mentation française, n° 237, juillet-septembre 1988,
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Bourse en 1988», Les Notes bleues, ministère de
l'Économie, des Finances et du Budget, n° 450-451,
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[4] «Dix ans de capitalisation boursière: de l'immo-
bilisme à l'agitation », Le Monde, 23 janvier 1990,
p.44.
[5] Tendances de la conjoncture (Cahier 1), INSEE,
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PRINCIPALES ÉVOLUTIONS

DU MARCHÉ FINANCIER [3]
(milliardsdeF)

-- 1983 1987 1988

Émissions (données brutes).
Augmentations de capital:
- par appel public à l'épargne 10.8 56,6 31,7
sans appel public àl'épargne. 32,2 91,6 118,9
Titresparticipatifs. 4,1 0,8 0,4
Emprunts (y compris obligations

Convertibles) 193,7 295,7 344,5Total. 240,8 444,7 495,5
Marché boursier
des valeurs françaises

tcote officielle de Paris).
Capitalisation (en fin d'année)
- desactions. 318.4 830,8 1350,5-desobligations(*) 978,0 119416 22114-destitresparticipatifs 4,4

Total1300,82772,43561,9
Transactions (sur l'année)

- actions. 63,6 477.4 390.4
- obligations,. 221,5 2425,4 3424,2Total. 285,1 2902,8 3814,6
Nombre de sociétés
françaises cotées.
- cote officielle. 688 633 608

dont: Paris 516 481 459
- second marché. 42 258 286dont:Paris 28 169 180
lacements collectifs.
SICAV:
- souscriptions nettes del'année. 53.6 151.7 174,5
actifsgérésau31 décembre 190.8 821,6 1074,5- nombre de SICAV au 31décembre. 203 634 772
Fonds

communs de placement:
-SOuscriptions nettes del'année. 36,8 22.9 81,8
actifsgérésau31 décembre 82,8 269.8 357.6- nombre de fonds au 31décembre150530293659
Coupon

compris.

INDICES BOURSIERS* DE LA
COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE

---- (Bourse de Paris) [6]

Décembre 1982 100,9
Décembre1983. 151,9
Décembre 1984 181,4
Décembre 1985 253,1
Décembre1986. 409,6
Décembre 1987 280,1
Décembre 1988 400,6
Décembre1989. 545,5

- Moyenne mensuelle établie d'après les données hebdomadairesagents de change. Base 100 au 31 décembre 1981.

LES TRENTE PLUS FORTES
CAPITALISATIONS BOURSIÈRES

DES ACTIONS FRANÇAISES
AU 31 DÉCEMBRE 1989 [4]

Rang Valeurs Capitaux
milliardsdeF

1 LVMH 65,0
2 Elf Aquitaine., ,, ,, 55,5
3 CGE.,. 53,7
4 Suez.,.,. 49.8
5 Paribas.,.,..,. 44.4
6 BSN., ,,, 42,3
7 Eaux(CieGle) 41,5
8 Peugeot. 41.4
9 Saint-Gobain..,.,..,. 40,3

10 GroupeVictoire. 38,5
11 Midi (Cie) 36,2
12 Louis Vuitton 33,3
13 SociétéGénérale., 32,8
14 Air Liquide., , 31,1
15 Oréal(L'), , , , , , 28,0
16 Axa Midi Assurances,.,. 26,6
17 NavigationMixte.o.,, , 24,9
18 Carrefour., ,, , ,,, ,, ,, , ,, ,, 23,2
19 Lafarge Coppée., , ,, 20,9
20 Havas,.,, ,, ,,,,,,, , , 20,5
21 Eurotunnel. 19,2
22 Pechelbronn.,, , , , 18,5
23 Sanofi. 17,9
24 CMB-Packaging.,., 17,2
25 Thomson-CSF.,,,, , 17,0
26 SourcePerrier., ,, ,,,, , 16,9
27 Darty. 16,1
28 Eurodisneyland., 15,7
29 Total., 15,5
30 PechineyInternational.,, , 15,4

Source: Société des Bourses françaises (SBF).

LES COURS
À LA BOURSE DE PARIS (51

Source: Compagnie des Agents de change (or) et INSEE (actions).
Or: en francs pour 10 g. (lingot), en francs la pièce (napoléon)
Actions:100en1949 (Données brutes).
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PRÉSENTATION

Exécuté avec de lourds déficits après la guerre,
avec des déficits moindres à partir de 1958, le
budget, selon les lois de règlement, a été exé-
cuté au voisinage de l'équilibre jusqu'en 1974.
L'année 1975, marquée par le plan de dévelop-
pement et la récession, entame une nouvelle
période de déficits modérés, rapportés au pro-
duit intérieur brut.
Entre 1973 et 1983, les dépenses ont accusé
une progression nominale importante (supé-
rieure à 10 par an). En 1984, le déficit bud-
gétaire a atteint le taux record de 3,6 du PIB.
Il est repassé sous la barre des 3 en 1986
puis sous celle des 2% en 1988. Le taux de
couverture des dépenses par les recettes du
budget général est de 91 en 1988 contre
90 un an plus tôt et 86% en 1986 [1] [2].

Dans la loi de finances initiale pour 1990, les
charges, hors budgets annexes, s'élèvent à
1 234 milliards de F et les recettes à 1 144 mil-
liards de F. Le déficit budgétaire est ramené à
90 milliards de F contre 101 milliards en 1989
[2],
À la fin de 1988, la dette publique de l'État
s'élève à 1 475 milliards de F, soit 26,1 du
PIB. Le poids de la charge budgétaire de la
dette, voisin de 10 ces trois dernières
années, sera de 11,3 en 1990 d'après le pro-
jet de loi de finances [2][4].

DÉFINITIONS

e Loi de finances. Les dépenses et recettes effec'
tives de l'État s'écartent toujours quelque peu des

dépenses et recettes autorisées par le vote du Parle-

ment dans la loi de finances initiale, souvent modi-

fiée en cours d'exercice par une loi de finances rect'
ficative (appelée aussi collectia. Les comptes défm1-

tifs d'un exercice achevé sont présentés au Parle-

ment qui les approuve dans une loi de règlement,

m Comptes d'affectation spéciale. Par dérogation

au principe général de la «non-affectation des

recettes» qui interdit d'affecter telles recettes à une

dépense déterminée, certaines recettes, des taxes
parafiscales notamment, alimentent des comptes
particuliers: ainsi un prélèvement sur le produit de

la taxe intérieure sur les produits pétroliers alimente
le fonds spécial d'investissement routier (FSIR); la

redevance de la radiodiffusion-télévision française
est reversée aux sociétés de diffusion et de Pro-

grammes.
e Budget annexe. Régime de certains services
publics, non dotés de la personnalité morale, mais

soumis à un contrôle d'équilibre d'exploitation. Il V

en a 8 d'un montant de 274 milliards de F en 1990.

les deux plus importants sont les Postes et Télécort1-
munications (191 milliards) et les Prestations
sociales agricoles (77 milliards).

e Opérations à caractère définitifet temporair.
La pratique budgétaire distingue les dépenses défi'

nitives des prêts: les principales «opérations à

caractère temporaire» concernent les prêts
accordés par le Fonds de développement éconornl'

que et social (FDES).

< Dette publique. Ensemble des dettes de l'État

résultant des emprunts que ce dernier a émis ou

garantis.

SOURCES

[1] « Rétrospective du budget de l'État 1970-1983 »,
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bleues, n° 456, 2 au 8 octobre 1989.
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EXÉCUTION DES LOIS DE FINANCES* (hors FMI) [11 [2] (milliards de F)

Année Budget général Compt d'affectation Opérat temporaires Solde général
spéciale d'exécution

Dépenses Recettes Dépenses Recettes Charges Ressources en-du PIB1970. 157.3 160.3 4.5 4,6 34.3 31.8 +0.6 0,07
1971 168,5 168.7 4,7 4,8 36,8 34,8 - 1,8 0,20
1972 184,0 188.1 5,0 5,3 42,2 39,5 +1,8 0.181973. 206.2 211.5 5,3 5,6 47,0 46,3 +4,8 0,431974. 237,7 256,5 5,3 5,4 50,8 37.7 +5,8 0,421975. 296.1 260.0 9,2 10,0 68.4 65,9 -37.8 2,60
1976 334.4 313,0 10,7 10,1 69,0 73.8 -17,2 1,191977. 373,2 352.0 10,8 11,5 79,1 80,2 -19,5 0,961978. 430,6 396,1 11,7 12.4 94.9 90,5 -38,2 1.74
1979 495,2 466,2 11.4 11,7 110,2 100,0 -38,9 1,57
1980 579,6 544.4 12,7 12.7 120,9 132,2 -23,8 0,85
1981 702,5 626,9 7,0 7.1 167.6 178,8 -64,3 2.031982. 826.3 737,9 8,3 8.2 182.1 178.7 -91,8 2,531983,.,.,. 918,6 783,3 8,7 9,0 195.4 192,5 -137,9 3,441984,.,., 993,3 846.0 9.9 10.2 242.2 231,7 -157,5 3,61
1985 1058,8 904.3 11,0 11.4 263,4 258,2 -159,4 3.39]9861114,6 963,1 15,5 16,1 291,1 294,8 -147,3 2,91
1987 1124,1 1011,8 78,1 78,3 306,0 280.4 -137,9 2.6019881153.6 1046,7 24,6 24,9 301.4 308,1 -99,8 1,76
ois de règlements.

LOI DE FINANCES INITIALE [31 (milliards de F)

1988 1989 1990- Charges Ressources Charges Ressources Charges Ressources

1. Opérations à caractère défi-nitif1391.2 1277,9 1424.5 1327,7 1508,2 1417,4B"dgetgénéral1082,2 968,9 1152,3 1055,4 1220,4 1129,5
Dépensescivilesordinaires. 801,4 850,9 907,7
Dépenses civilesen capital. 68,0 79,6 82,0
Dépensesmilitaires..o..o.o. 212,8 221,8 230,7
Comptesd'affectationspéciale. 61,3 61.5 11,7 11,8 13,5 13,6
Budgetsannexes., 247,6 247,6 260.5 260,5 274,3 274,3
H. Opérations à caractère

temporaire(solde)1,7 3,8 0,6
Total (1 + II)1392,9 1277,9 1428,3 1327,7 1508,2 1418,0

- Excédentdecharges115,0100,6 90,2

* loi des finances initiale en 1989 et projet de loi de finances en 1990
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PRÉSENTATION

Les recettes fiscales constituent l'essentiel
des ressources brutes de l'État: 1 381 milliards
de F en 1990 contre 105 milliards pour les res-
sources non fiscales, constituées par les reve-
nus de l'État employeur (retenues pour pen-
sions), de l'État entrepreneur (bénéfices des
entreprises publiques) et de l'État propriétaire
(domaines). La taxe sur la valeur ajoutée (TVA),
dont les taux ont été, plusieurs fois, largement
remaniés (notamment en 1973, 1977, 1982 et
1988), représente près de la moitié des recettes
fiscales (44.3 en 1990) [1].

Jusqu'en 1973, la part des impôts directs dans
les recettes fiscales était de l'ordre du tiers. Elle
a progressivementaugmenté pour se stabiliser,
depuis 1980, un peu en dessous de 40°/o [2],

La loi de finances pour 1989 a institué un impôt
de solidarité sur la fortune (ISF) voisin de l'impôt
sur les grandes fortunes (IGF) appliqué de 1982
à 1986. Il est à la charge des personnes physi-
ques dont la valeur nette du patrimoine excède
4 millions de F [3]. Dans le projet de loi de
finances pour 1990 une nouvelle tranche
d'imposition au taux de 1,3 est créée sur la
fraction de la valeur nette taxable du patrimoine
supérieure à 40 millions de F [4].

Les prélèvements obligatoires des pays déve-
loppés se caractérisent par des différences au
niveau de leur ampleur (30 du PIB au Japon,
57 en Suède, et 46 en France en 1987) et
par la répartition de leurs composantes. La part
des cotisations sociales dans les prélèvements
obligatoires qui est de 43 en France ou aux
Pays-Bas n'est que de 18% au Royaume-Uni;
la part de l'impôt sur le revenu est de 49 au
Danemark mais seulement de 13 en France
rh1

DÉFINITIONS

e Impôts directs et indirects. Distinction tradi-

tionnelle qui classe les impôts selon qu'ils sont sup'
portés par les agents qui les paient (impôt sur le

revenu) ou au contraire répercutés par ceux-ci dans
les prix des produits qu'ils vendent et finalement

supportés par le consommateur final (TVA); d'où un

certain arbitraire: les impôts « directs» supportés

par les entreprises (impôt sur les bénéfices) peuvent

toujours être « répercutés ».

Il Taxe sur la valeur ajoutée (TVA). Taxe unique

sur la valeur des biens de consommation, à paiement
fractionné: chaque participant au processus de

fabrication ne paie qu'à concurrence de la valeur

ajoutée par lui: le redevable applique à ses ventes le

taux correspondant et déduit du produit l'impôt Qu'il

a supporté sur ses propres achats, attesté par men-
tion sur les factures de ses fournisseurs. Les disPO'
sitions de la loi de finances pour 1989 constituent

un premier pas vers l'harmonisation des taux de TVA

au sein de la CEE. Jusqu'ici, la France appliquait cinq

taux de TVA: un taux super-réduit de 5,50/0, un

taux réduit de 7 0/0, un taux normal de 18,6 0/0, un

taux majoré de 33,3 0/0, un taux, majoré réduit de
28 Désormais, il n'y aura plus que trois taux: un

taux réduit de 5,5 0/0, un taux normal de 18,60/0, un

taux majoré de 28 0/0. Le projet de loi de finances

pour 1990 comporte une réduction de 28 à 25 du

taux majoré de TVA.

e Prélèvements obligatoires. C'est l'ensemble des
impôts perçus par l'État y compris ceux reversés aux
collectivités locales ou à la Communauté économi*

que européenne, ainsi que les cotisations sociales
effectives versées par les assurés ou leurs
employeurs afin d'acquérir ou de maintenir des
droits et prestations. Le taux des prélèvementsobli-

gatoires est le rapport des prélèvements obligatoires
au PIB.
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[31 « Projet de loi relatif à l'impôt de solidarité sur la
fortune », Les Notes bleues, ministère de l'Économie,
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août 1988.
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ÉVALUATION DES RECETTES FISCALES DU BUDGET GÉNÉRAL DE 1990 [1]
(milliards de F)

1. Impôtsdirects.,, ,,,,,,,,,,,,, 526,4
mPôt sur le revenu (et autres impôts perçus par « voie

de rôle») , , ,,,, 289,1
IrnpÔtsur les sociétés 161,1
Prélèvement

sur revenusde capitaux mobiliers..,, , 30,7
Taxe sur lessalaires.,,, ,, , 32,1
Irnpôtdesolidaritésurlafortune., 5,3
Autres impôtsdirects. 8,1
II. Enregistrement,,,,,, ,,,,, ,,,,,,, ,,, 63,9
III. Timbre et impôtsur les opérationsde bourse 13,3
l'v. Douanes,,,,,, ,,,,,, ,,,, ,, , , , ,, 131.3
6axs intérieures sur les produits pétroliers 118,4
Droitsd'importation. 11,7
Autresrecettes1,2

V.Taxesurlavaleurajoutée,",.,.,.", 612,2
VI.Contributionsindirectes.,,,, ,,,,,,,,,,, 31,1
Impôt sur les tabacs, les allumetteset les briquets 18,3
Droitsdeconsommationsurlesalcools-.,., 10.7
Autrescontributionsindirectes., 2,1

VII.Autrestaxesindirectes.., , , ,, 3,0
Total des recettes fiscales (1à VII) 1 381,2
Recettesnon fiscales., ,, , 105,2
Total des recettes (fiscales et non fiscales) 1 486,4

À déduire prélèvements au profit des:
Collectivitéslocales. 123,7
Communautéseuropéennes 63,5

Total général des ressources brutes 1 299,2

STRUCTURE DES RECETTES FISCALES [21
lOfa)--1970 1980 1986 1987 1988

j Impôtsdirects,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 33.4 38,9 39,1 38.7 37,3
ltipôts sur le revenu des personnesphysiques., 1 19,9 20,3 20,1 18,6
Autres impôtsdirects perçus par voie de rôle. ! 18,0 1,9 2,2 1,9 2,0Sôts

sur lessociétés. 11,1 10.2 9,5 10,2 10,9
Taxe

sur lessalaires. 2,3 2,7 2,4 2,4 2,3
ropôts

sur les revenusdes capitauxmobiliers. 1,4 3,3 3,3 3,2 2,9
ltipôts

sur les grandes fortunes — — 0,5 — —Autres 0,6 0,9 0,9 0,9 0,6
Impôtsindirects,,,,,,,,,,,, ,,,,,,,,, 66,6 61,1 60,9 61,3 62,7Enregistrement,timbre,bourse 6,7 6,1 5,2 5,5 5,7

ouanes (yc.produitspétroliers) 9,1 8,2 9,4 9,3 9,6
'axe sur le chiffre d'affaires (TVA et assimilés) 45,7 43,8 43,6 43,9 44.7
Autres 5,1 3,0 2,7 2.6 2.7

Total[I + II],. 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

--Total des recettes fiscales (millions de F) 157212 597046 1091846 1162008 1238160

STRUCTURE ET TAUX DES PRÉLÈVEMENTS OBLIGATOIRES
EN 1987 DANS LES PAYS DE L'OCDE [5]

(%)

Impôts Impôts Cotisations Impôts Impôts Autres (a) Total Taux des
surle surles sociales surle surles prélève-

revenu sociétés patrimoine biens et ments
services obliga-- toires

lIernagne(RFA) 29,0 5,0 37,3 3,2 25.4 0.1 100,0 37,6elgique 32.7 6,6 33.9 2.1 24,7 - 100,0 46,1
anada , 38.7 8,0 13,3 9,2 28.9 1.9 100.0 34,5
Eanernark 49.2 4.5 3.7 5.1 33,9 3,6 100,0 52,0
ÉSpagne 21,3 6,7 36,2 3,7 30.4 1,7 100,0 33,0Ftats-Unis

36.2 8.1 28,8 10,2 16,7 - 100,0 30,0£rance 12,7 5,2 43,0 4,7 29,3 5,1 100,0 44,8irèce 12.3 4,4 32,6 2,5 46,6 1.6 100,0 37.4Irlande. 34.6 3,2 14,0 4,4 42,5 1,3 100,0 39,9
jalie 26,3 10.5 34,2 2,6 26.4 - 100,0 36,2
lapon 24,0 22,9 28,6 11,2 12,9 0,4 100,0 30,2puxembourg. 25,3 17,1 26.4 6,8 24.4 - 100,0 43,8pays-Bas. 19.7 7.7 42.7 3,6 26.0 0,3 100,0 48,0PQrtugal 28.2 2,0 49,3 100,0 31.4
Royaume-Uni 26,6 10.6 18,1 13,2 31.4 0,1 100,0 37,5ède. 37,2 4,1 24.2 5,7 24,1 4,7 100,0 56,7°YenneCEE. 26,3 7,4 29,2 4,5 32,5 0,1 100,0 40,6
compris les impôts sur les salaires.
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PRÉSENTATION

En 1990, selon la loi de finances initiale, le pre-
mier budget de l'État reste celui du ministère de
l'Économie, des Finances et du Budget
(298 milliards de F), en raison de la part impor-
tante des charges communes. Viennent ensuite
dans le budget général (ce qui exclut les Postes
et Télécommunications, budget annexe) ceux de
la Défense et de l'Éducation nationale, avec res-
pectivement 231 et 230 milliards de F, puis, loin
derrière, le budget du ministère de l'Équipe-
ment, du Logement, des Transports et de la Mer
(120 milliards de F) et le budget du ministère du
Travail, de l'Emploi et de la Formation profes-
sionnelle (75 milliards de F). En crédits de paie-
ment, les dépenses civiles d'équipement s'élè-
vent à 82 milliards de F, tandis que 102 mil-
liards sont consacrés à l'équipement militaire
[1L

La présentation du budget par nature des
charges met en évidence la prédominance des
dépenses ordinaires (85 0/0) par rapport aux
dépenses en capital (15 0/o). Parmi les dépenses
ordinaires, les rémunérations et pensions ras-
semblent 36 des crédits. Les interventions
économiques, sociales et diverses représentent
29 du total [1].

DÉFINITIONS

e Charges communes. Ce poste, géré par le

ministère de l'Économie, des Finances et du Budget

rassemble les dépenses communes à toutes les

administrations: pensions, dépenses relatives à la

dette publique, à la présidence de la République

et aux assemblées parlementaires et certaines

dépenses spécifiques de transfert.

e Budget par nature des charges. La présentation

par nature des charges du budget général est établie

à partir de la présentation administrative du budget

de l'État. Elle distingue en ce qui concerne les

dépenses de fonctionnement des services: les

dépenses de rémunération et les dépenses de maté-

riel; en ce qui concerne les dépenses d'intervention:
les interventions sociales (concours à divers régimes

de sécurité sociale, allocations aux adultes handi-

capés, fonds national de solidarité, anciens combat'
tants), économiques (emploi, logement, subvention à

la SNCF) et diverses (subventions aux collectivités

locales, actions culturelles et éducatives, formation
professionnelle).

e Autorisations de programme. Les dépenses en

capital donnent lieu à des autorisations de pro
gramme, provisionnées pour plusieurs années, qui

autorisent les services à engager des dépenses
d'équipement, puis annuellement à des crédits de

paiement qui autorisent l' « ordonnancement» des
dépenses après exécution des travaux.

< Comptes spéciaux du Trésor. Contrairement à

la règle du budget général, ils permettent l'affecta'
tion de recettes à certaines dépenses définitives OU

temporaires (ex. affectation de la taxe forestière au"

dépenses de reboisement.).

SOURCES

[1] « Budget 1990 », Les Notes bleues, numéro spé-
cial, ministère de l'Économie, des Finances et du
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CRÉDITS ET AUTORISATIONS DE PROGRAMME PAR MINISTÈRE (lois de finances initiales) [1]

-- (millions F)

Fonction- Investis- Autorisations
nement sements Total de programme

etcréditsde Rappel Rappel- transferts paiement 1990 1989 1990 1989

Affairesétrangères11464 407 11871 10828 605 436
Agriculture etforêt36007153637543362381525 1492
Ancienscombattants27347 - 27347 26317
Coopérationetdéveloppement55951719731469781983 1784
Culture etcommunication7641284310484995935863280départementsetterritoiresd'outre-mer1187 875 2062 1993 1218 1166Economie,financesetbudget285497120742975712632406931 19905
1. Chargescommunes(a)247735 11579259314 227005 6360 19300
? Servicesfinanciers 37762 495 38257 36235 571 605
Educationnationale, enseignement scolaire etsupérieur. 223355 4053 227408 209208 4363 3698
1. Enseignementscolaire198636 1303 199939 184125
? Enseignementsupérieur2471927502746925083
Educationnationale,jeunesseetsports2339 130 2469 2323 128 155Equipement,logement,transportsetmer89025 31281 120306 116.166 26226 22056
dont:Mer5629 651 6280 5966'ndustrieetaménagementduterritoire14380 5572 19952 20071 5842 4791
dont:Tourisme. 327 56 383 350Intérieur5465597376439261944100919591Justice.1501318661687915729 715 352^chercheettechnologie165997557241562314680107554
Servicesdu Premierministre4241 673 4914 3887 759 688
dont: Environnement.o..o.o. 337 520 857 669
Solidarité,santé etprotectionsociale. 36150 1067 37217 35802 1243 1145
Travail. emploi et formation professionnelle et solidarité, santé et

Protection sociale. Servicescommuns. 2552 83 2635 2847 102 90
Travail. emploi et formation professionnelle74642 511 75153 83839 554 415
Total des dépensesciviles19909076898198498967373881Rappel19898509027961393051578598°éfense1990128666102100230766Rappel198912380798000221807
Total des charges budgétaires 19901036355 1840841220439Rappel19899747091776131152322
fflHors remboursements et dégrèvements fiscaux.

BUDGET GÉNÉRAL PAR NATURE DES CHARGES (lois de finances initiales) [1]

1988 1989 1990 du
PIB

MillionsdeF MillionsdeF MillionsdeF 1990(a)
Dette publique (b) 104163 117337 137995 11.3 2,2
Pouvoirspublics305232623492 0,3 0,1
Rémunérationset chargessociales. 302654 312092 335 138 27.5 5,3
dont:militaires57828 59200 61 533tensions96597100277106854 8,7 1,7dont-.militaires3852839447 41323
Subventions de fonctionnement. 29 759 3220034 841 2,9 0,5
Matériel. entretien et charges diverses de fonction-nement576745894160611 5,0 0,9
Interventionséconomiques92443 96428 98104 8,0 1,5
lnterventionssociales154467166127166075 13.6 2,6
Autresinterventions825708804493245 7,6 1,5
Dépensesordinaires923379974708 1 036355 84,9 16,3
nvestissements civils directs 16 563 21 665 23057 1,9 0,4
Subventions d'investissementscivils. 51 459 57 949 58927 4,8 0,9
Equipementmilitaire9084798000102100 8,4 1,6Dépensesencapital158869177614184084 15,1 2,9
Ensemble des dépenses 1082248 1152322 1220439 100,0 19,2
flll6350,7 milliards de F (prévisions d'octobre 1989). (b) Déduction faite des remboursements et dégrèvements.

m



PRÉSENTATION

La libre administration des collectivités locales
implique que leurs décisions soient prises sans
intervention de l'État et que les élus locaux en
soient les seuls responsables. La décentralisa-
tion a été mise en œuvre par la loi du 2 mars
1982 relative aux droits et libertés des com-
munes, des départements et des régions. Elle a
supprimé la tutelle exercée jusqu'alors par le
préfet. La loi lui a substitué un contrôle de léga-
lité a posteriori des actes administratifs incom-
bant au juge administratif et un contrôle de
régularité des actes budgétaires, confié aux
Chambres régionales des Comptes. Plusieurs
lois ont organisé une nouvelle répartition des
compétences entre l'État et les collectivités
locales. Ces transferts ont été mis en place
entre 1983 et 1986 [1],

Parmi les principales dépenses des collectivités
locales figurent les frais de personnel, les
dépenses d'équipement, les participations et les
subventions versées et la charge de la dette. Les
principales recettes comprennent la fiscalité
(taxes foncières, taxe d'habitation, taxe profes-
sionnelle, vignette automobile.), les transferts
reçus de l'État (dotation globale de fonctionne-
ment et dotation générale de décentralisation),
les subventions et participations (Fonds de com-
pensation de la TVA, dotation globale d'équipe-
ment) et les emprunts [1].

Les finances des collectivités locales en 1987
se caractérisent par la maîtrise des dépenses
courantes, la poursuite de l'effort d'équipe-
ment, le réaménagement de la dette, et une
évolution rapide de la fiscalité [2]

DÉFINITIONS

Il Collectivités locales. Elles comprennent les

communes, les départements et les régions qui sont

devenues collectivités territoriales depuis la loi du

2 mars 1982. Les communes peuvent se regroupa
volontairement ou transférer une partie de leurs

compétences et activités à un établissement public

qui peut être une communautéurbaine, un district ou

un syndicat. En 1986, une nouvelle étape de décen'
tralisation des compétences de l'État intervient en

faveur des collectivités locales. Deux nouvelles dota*

tions d'équipement sont créées: la dotation régio'
nale d'équipement scolaire et la dotation départe'
mentale d'équipement des collèges.

e Dotation globale de fonctionnement. C'est un

prélèvement sur le budget de l'État distribué aux col,

lectivités locales.

m Dotation générale de décentralisation. Cette
dotation versée par l'État est destinée à compenser
les charges transférées aux collectivités et non cou'
vertes par des recettes fiscales nouvelles.

e Dotation globale d'équipement. Cette dotation
versée par l'État aux départements et communes se

substitue progressivement aux subventions spécifi'

ques d'investissement.

* Fiscalité locale. Elle comprend la fiscalité

directe: taxe foncière sur les propriétés bâties, taxe
foncière sur les propriétés non bâties, taxe d'habita-
tion, taxe professionnelle et la fiscalité indirecte
vignette, droits de mutation, carte grise,.
e Dépenses de fonctionnement. Elles compren-
nent les dépenses de personnel, l'achat de fourni'

tures indispensables, les frais financiers,.
e Dépenses d'investissement. Elles comprennent
essentiellement les achats de matériels et de mob''
liers, bâtiments, travaux d'infrastructure ainsi que le

remboursement de la dette. --
SOURCES

[1] « Les comptes des collectivités locales en 1986 »,
supplément aux Notes bleues, ministère de l'Écono-
mie, des Finances et du Budget, n° 440, 12 au
18 juin 1989.
[2] « Les finances des collectivités territoriales en
1987 », Bulletin d'informations statistiques de la
DGCL, Direction générale des collectivités locales,
Mission d'études et de statistiques, ministère de
l'Intérieur, n° 1, mai-juin 1989.
[3] «Les collectivités locales en chiffres », Bulletin
d'informationsstatistiques de la DGCL, n° 2, juillet-
août 1989.
[4] « Les concours financiers de l'État aux collecti-
vités locales en 1990», Bulletin d'informationssta-
tistiques de la DGCL, n° 4, novembre-décembre
1989.
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Il « Les finances du secteur public local. Les cort1*

munes, les départements, les régions, les établisse-
ments publics locaux» (annuel, 2 tomes). Direction
de la Comptabilité publique, ministère de l'Économie,
des Finances et du Budget.

* « Budget des collectivités locales» (annuel), col-

lection Décentralisation, Direction générale des col-

lectivités locales, ministère de l'Intérieur, La Docu-
mentation française: « Guide statistique de la fisca'
lité directe locale»; « Les finances des départe-
ments »; « Guide des ratios des communes*•
« Guide budgétaire communal départemental et
régional»; « Le budget des régions ».

< « Les collectivités territoriales», Les Cahiers
français, n° 239, janvier-février 1989.

e Problèmes économiques »--« Le budget commu-
nal préparation et présentation », n° 2106; « L'évo-
lution récente de la gestion financière des collecti-

vités locales françaises?, n° 2146; «Les finances
locales en Europe: éléments de comparaison », n

2164, 28 février 1990.



ÉVOLUTION DES FINANCES DES COLLECTIVITÉS LOCALES
(métropole + DOM) [3] (milliards de F)- 1980 1982 1985 1986 1987

Communes:
Dépensesdefonctionnement 86 120 168 179 188
dont:personnel. 36 52 71 75 80
Dépenses d'investissement. 45 66 81 89 109dont:remboursementdeladette. 8 9 14 17 31équipement 33 51 59 64 68Dépensestotales 131 186 250 267 297Fiscalité. 49 69 103 113 120
Transfertsreçus. 48 66 88 92 97Emprunts., 18 28 29 32 46
Autresrecettes. 20 23 33 34 37
Recettestotales. 135 186 253 271 300
Groupements:
Dépensesdefonctionnement 14 21 31 33 34
dont:personnel. 3 5 7 7 7
Dépensesd'investissement. 16 25 31 33 41
dont:remboursementdeladette. 2 4 4 5 10équipement 11 17 21 23 24
Dépensestotales. 30 46 62 66 75Fiscalité. 5 8 12 13 13
Transfertsreçus., , 12 18 25 26 27Emprunts., , 7 10 11 11 17
Autres recettes 7 11 16 16 19
Recettestotales. 31 47 64 66 76
Départements:
Dépenses de fonctionnement. 54 76 88 94 96
dont: personnel., , 6 9 12 13 12
Dépensesd'investissement. 16 22 32 38 47
d°nt: remboursementde la dette 2 3 5 9 12équipement 8 12 16 17 21
Dépensestotales. 70 98 120 132 143Fiscalité. 22 29 59 66 73
Transferts recus 42 57 49 52 52Emprunts. 5 8 10 11 13
Autresrecettes. 2 5 4 5 5Recettestotales.,. 71 99 122 134 143
Régions:
Dépensesdefonctionnement 1 1 7 11 13
d°nt:personnel. e e 1 1 1
Dépensesd'investissement 4 7 11 13 16
dont:remboursementdeladette. £ e 1 1 1équipement e E 1 2 3
Dépensestotales. 5 8 18 24 29Fiscalité. 3 4 11 13 16
Transfertsreçus. 1 1 4 6 9Emprunts. 1 2 2 3 3
Autresrecettes. — 1 1 1 2
Recettestotales. 5 8 18 23 30
Total des dépensesdes collectivitéslocales. 236 338 450 489 544
Totaldes recettes des collectivitéslocales.o. 242 340 457 494 549

CONCOURS FINANCIERS DE L'ÉTAT AUX COLLECTIVITÉS LOCALES [4] (milliards de F)

1989 1990-(a) (b)

Dotations et subventions de fonctionne-ment. 87,8 90,2
dont: dotationglobalede fonctionnement.. 80,1 82,2
Dotations et subventionsd'équipement 23,0 25,2
dont: dotationglobale d'équipement 4,8 5,1

fondsdecompensationdelaTVA 2,9 3,2
subventionsdesministres. 2,9 3,2

Compensation financière des transferts de
compétence de l'État aux collectivitéslocales. 52,0 54,3

1989 1990
(a) (b)

dont:dotationgénéralededécentralisation 12,8 12,9
fiscalitétransférée. 33,5 35,3

Compensationsd'exonérationset de dégrè-
vementslégislatifs. 35,1 40,0

dont: dotation de compensation de la taxeprofessionnelle. 20,3 21,8Ensemble. 197,9 209,7

(a) Loi de finances initiale. (b) Projet de loi de finances.
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PRÉSENTATION

Le total des crimes et délits constatésen France
en 1989 par l'ensemble des services de police
et de gendarmerie est de 3 267 000 faits, soit
une hausse de 4,3 par rapport à 1988. Cette
hausse s'explique par l'augmentation des vols (y
compris les recels) qui représentent 65 de
l'ensemble des infractions et qui interviennent
pour 82 dans l'accroissement en nombre des
faits constatés. En dix ans, de 1979 à 1989, la
criminalité a augmenté de 40 [1].

En 1986, 4,0 millions de décisions de justice
ont été rendues par les juridictions administra-
tives. les juridictions civiles et commerciales et
les juridictions pénales et de la jeunesse [2],

Il y a 181 établissements pénitentiaires en 1988
en France (y compris les DOM). L'ensemble du
personnel de l'administration pénitentiaire
représente 18360 personnes, dont près de
80 affectées à la surveillance. Au 1er janvier
1989, le nombre de détenus est de 46515,
dont 44 de prévenus. La part des femmes est
très faible (4 <t/b). Les détenus de nationalité
étrangère représentent 28 de la population
carcérale [21.

Dans le budget de l'État pour 1990, le ministère
de la Justice avec 16 879 millions de F (+ 7
par rapport à 1989) représente 1,4 du total
[3].

DÉFINITIONS

< Crimes et délits constatés en France. Une nou-

velle nomenclature des infractions a été mise en

place au 1er janvier 1988, afin de prendre en compte

les modifications de structure, l'apparition de nov
velles formes de délinquance, la raréfaction ou la

dépénalisation de certains types de délits. Les faits

constatés sont retenus en raison des infractions
qu'ils sont présumés constituer, mais leur qualifiea".

tion peut être modifiée par l'autorité judiciaire, ce qUI

est un motif de divergence entre les statistiques
d'origine policière et d'origine judiciaire.

w Juridictionsadministratives. Elles comprennent

le Conseil d'État, la Cour des Comptes, les chambres
régionales des comptes et les tribunaux administra'
tifs.

Il Juridictionsciviles et commerciales. Ce sont la

Cour de cassation, les cours d'appel, les tribunaux

d'instance et tribunaux de grande instance, les tribu-

naux de commerce, les conseils des prud'hommes,
les tribunaux paritaires des baux ruraux, les commiS"

sions de la sécurité sociale.

< Juridictionspénales et de la jeunesse. Ce sont

la Cour de cassation, les cours d'assise, les tribunaux

correctionnels, les tribunaux de police, les tribunaux

maritimes commerciaux et les tribunaux pour

enfants.

e Population pénale en milieu ouvert, en mMeti
fermé. La population pénale en milieu fermé com-
prend l'ensemble des détenus (prévenus et

condamnés). En milieu ouvert, elle comprend

l'ensemble des probationnaires (condamnés à un

sursis avec mise à l'épreuve) et des libérés condi-

tionnels et certains interdits de séjour.

SOURCES

[1] Aspects de la criminalité et de la délinquance
constatées en France en 1989, édition 1990 (à
paraître), direction générale de la Police nationale, La
Documentation française, p. 9 et 10 (idem éditions
précédentes).
[2] Annuaire statistique de la Justice 1988, ministère
de la Justice, La Documentation française (à paraî-
tre).

[3] « Budget 1990 », Les Notes bleues, ministère de
l'Économie, des Finances et du Budget, n° 488,
semaine du 14 au 20 mai 1990, p. 44.
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a Rapportannuel de la Cour de Cassation, La Docu-
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e Info-Stat (mensuel), direction de l'administration
générale et de l'équipement, ministère de la Justice-

a Les chiffres clés de la justice, direction de l'admi-

nistration générale et de l'équipement, ministère de

la Justice, octobre 1989.

* « Contribution à la connaissance de la population
des personnes incarcérées en France 1968-1980
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1981-1988 », Travaux et Documents, ministère de la

Justice, n° 37, mai 1988.

e «Situation au 1er janvier 1990 », Statistiques de Iq

population pénale métropolitaine, ministère de la

Justice, direction de l'Administration pénitentiaire,
n°42.



ÉVOLUTION DE LA CRIMINALITÉ EN FRANCE [1]

-- 1975 1980 1985 1988 1989

Vols (ycomprisrecels)12331861624547230193420167812126973
Escroqueries, infractions économiques et finan-cières315278531588681699568638548354
Crimesetdélitscontrelespersonnes. 87161 102195 117948 122646 132321
Stupéfiants, paix publique et réglementations.132665 233386 348592 369727 403743
Autresdélitsdivers1440371357921290215490255051

Total des crimes et délits191232726275083579194 3132694 3266442

CRIMINALITÉ ET DÉLINQUANCE DANS QUELQUES PAYS * EN 1987 [1]
(taux pour 1000 hab.)

France RFA Italie Angl. Japon États-Unis-P. de Galles (a) (b) (e)

Crimes etdélits. 57.12 72,69 32,99 77.06 14.48
Homicidesvolontaires. 0,04 0,04 0,02 0,02 0,01 0,08Vols. 36,54 45,70 20,91 59,50 11,42 48,44
dont:cambriolages. 6,61 20,64 18,76 2,48 13,34

vols à main armée ou
avec violence 0,87 0,46 0,54 0,60 0,01 2,14
volsd'automobiles. 4,41 1,21 3,64 8,23 0,29 4,29
autresvols. 24,01 23,79 3,18 31,91 8,64 28,67

Trafic et consommation
de stupéfiants. 0,89 1,22 0,38 0,15 0,02

Totaldescrimesetdélits 3170970 4444108 1890838 3847410 1752729
* Les chiffres figurantdans ce tableau ne permettent pas de faire une comparaisonrigoureuseet complète compte tenu des différencesde
législation et des systèmes statistiques en vigueur dans les pays concernés. (a) 1986. (b) 1985. (c) 1983.

LE POIDS DE LA JUSTICE EN FRANCE [2]

1980 1983 1984 1985 1986 1987 1988

BudgetduministèredelaJustice(millionsF) 5542 9328 10317 11152 12137 13351 14805
Effectif budgétaire(milliersl 42.9 46,3 46,7 47.0 47.4 50,1 50.7
dont:magistrats. 5,5 5,8 5,8 5,8 5,9 5,9 6,0
Ensembledesdécisionsrendues*(milliers) 3769 3757 4092 4167 3990
parles juridictionsadministratives. 39 52 53 57 73 61 63-Parles juridictionscivilesetcommerciales 1004 1230 1295 1332 1372 1458
"Parles juridictions pénales et de la jeunesse27262475274427782545
- Ne comprennent pas l'activité du médiateur, les classements sans suite décidés par le parquet et les amendes pénales fixes.

POPULATION PÉNALE (Métropole et DOM) [2]--1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

Ensemble de la population
Pénaleau1,rjanvier113813 77393 91329104544116214123159135248149047122365

enmilieuouvert 73448 45842 55453 64534 71716 79130 86136 98173 75850
enmilieufermé40365 31551 3587640010 44498 44029 49112 50874 46515
soit: prévenus. 18625 15929 18476 21 105 23046 22152 22151 20984 20360

condamnés22100 15622 17400 189052145221877269612989026155hommes. 39071 30537 34705 38642 43001 42428 47149 48750 44477
femmes 1294 1014 1171 1368 1497 1601 1963 2124 2038
français*31102232492546528524 31354 30700 34532 36087 32339
étrangers*7855709191141011011583 11917 13162 13241 12642

Métropole uniquement.
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PRÉSENTATION

De 1984 à 1988, le nombre de personnes
employées par les services civils de l'État
(incluant les DOM-TOM, les services français à
l'étranger et les coopérants), a peu varié:
2209000 fin 1984,2213000 fin 1988. Après
avoir augmenté en 1985 et 1987, les effectifs
budgétaires diminuent globalement de
3 600 personnes en 1988. Seuls trois minis-
tères voient leurs effectifs augmenter: Éduca-
tion nationale, Intérieur et Justice. Le nombre
de non-titulaires qui avait très fortement dimi-
nué de 1982 à 1986 par suite des plans de titu-
larisation, augmente en 1987 et 1988. En 1987,
14000 agents non titulaires des départements
ont été transférés à l'Équipement. La Fonction
publique continue de se féminiser: les services
civils de l'État comprennent51,6 de femmes
fin 1988, contre 50.4 fin 1982. L'ite-
de-France rassemble 508 000 agents, soit
24% des fonctionnaires métropolitains [1].

La fonction publique territoriale compte
1 177000 salariés fin 1987, dont 1131 000 en
métropole. Parmi ces agents, 325 000 (soit
28 du total), travaillent à temps partiel.
Contrairement à la fonction publique d'État, la
fonction publique territoriale compte très peu de
cadres A : moins de 6 0/0. La proportion de
femmes dans l'ensemble est de 57,8 [21.

Le budget du ministère de la Défense s'élève à
189,4 milliards de F en 1990 en crédits de paie-
ment (soit 15,5 du budget de l'État) et
121,7 milliards de F d'autorisations de pro-
gramme [3].

Les effectifs moyens budgétaires des armées
sont de 679000 personnes en 1990, dont
130 000 civils et 249 000 appelés.

DÉFINITIONS

< Fonction publique. La Fonction publique corn'

prend la fonction publique d'État (ensemble des

agents employés dans les différents ministères), la

fonction publique territoriale (personnel des collectl'

vités locales) et la fonction publique hospitalière
(personnel des hôpitaux publics). Seules les deux

premières catégories font l'objet du présent mot etc.

a Effectifs budgétaires. Lors de son vote
annuel

du budget, le Parlement «autorise» des emploIS

dont le nombre diffère des effectifs réellement en

fonction en raison de l'existence d'emplois vacantS,

Il Titulaires. Les personnels titulaires appartiennent

à des corps regroupés en catégories d'après leur

niveau de recrutement:
— catégorie A, assure des fonctions d'études géné*

raies, de conception et de direction;
— catégorie B, chargée des fonctions d'application-

— catégories C et D, assurent les tâches d'exécu-
tion.

Il Non-titulaires. A côté des fonctionnaires titu-

laires, recrutés par concours et soumis au statut
général de la Fonction publique et des militaires de

carrière, l'État emploie diverses catégories de Per"

sonnels ouvriers d'État, contractuels (dont certains-
régis par des textes statutaires, ont un

déroulement

de carrière organisé et une quasi-stabilitéd'emplOI),

auxiliaires, vacataires, collaborateurs extérieurs.
•Statistiques militaires. Pour des raisons évi-

dentes, les informations chiffrées sur les forces
armées ne fleurissent guère dans les annuaires sta-
tistiques et n'ont fait l'objet d'aucun effet d'harmOnl'
sation internationale. C'est pourquoi les chiffres du

deuxième tableau ci-contre, qui ont pour princip3
mérite d'exister, sont donnés à titre indicatif et doi-

vent être interprétés avec prudence.

SOURCES

[1] «2 213 000 agents dans les services civils de
l'État au 31 décembre 1988» par D. Quarré,
INSEE-Première, n° 31, juillet 1989.
[2] « Les effectifs des collectivités territoriales au
31 décembre 1987» par B. Rabin et D. Quarré,
INSEE-Première, n° 26, juin 1989.
[3] «La défense en chiffres 1990x, Armées
d'aujourd'hui. Service d'information et de relations
publiques des armées, SIRPA, Supplément au
n° 147, février 1990.
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ÉVOLUTION DES EFFECTIFS DES SERVICES CIVILS DE L'ÉTAT AU 31 DÉCEMBRE [1]- (milliers)

1988

- 1984 1985 1986 1987 Ensemble Métropole

Éducation nationale(a)1051,6 1058,0 1059,5 1060,4 1061,7 1024,5
soit: enseignementscolaire(a). 951,4 956,8 956,7 960,8 924,4

enseignementsupérieur. 90,8 91,6 92,1 91,1 90,6
jeunesseetsports. 9,4 9,6 10,7 9,8 9,5

ostesettélécommunications 512,8 514,0 508,5 505,3 501,6 494,3
Economie,Finances,Budget. 208,5 208,0 207,5 205,0 203,0 196.7
Intérieur,DOM-TOM. 150.0 150,5 151.4 152,8 153,9 149.7
Équipement-Logement,Transports,Mer (b) 113.7 113,5 112.4 124,7 124,2 120,6Justice., 48,1 49,0 49.4 49,8 50,7 49.4Agriculture. 34,3 34,9 34,5 34,7 34,7 33,9
Santé, Travail, Emploi (a)(c) 29,3 26,2 26,1 26.4 26,3 25.4Culture. 11,7 12,2 12.4 12,8 12,7 12,6Affairesétrangères,Coopération. 31,0 29,0 27,6 25,7 3,7
Industrie,Recherche,Commerce. 9,5 10,3 10,3 10,7 10,5
Ancienscombattants. 5,1 5,0 4,8 4,6 4,4
Premier ministre, Plan (c) 3,7 3,9 3,9 3,0 3,0Ensemble2209.32214,52208,32216,42212,82128,7

dont:Métropole2122,2 2128,8 2123,6 2132,3 2128,7Titulaires 1937,3 1952,3 1949,0 1942,8Non-titulaires 277.2 256,0 267.4 270,0
Part des femmesdans l'ensemble(%) 51,2 51,6
(a) En 1985, transfert des 3000 agents de la santé scolaire du ministère de la Santé à celui de l'Éducation. (b) En 1987, transfert de
14000 agents des départements au ministère de l'Équipement. (e) En 1987, transfert de 500 agents de la délégation à la Formation
Professionnelle des services du Premier ministre au ministère du Travail et de l'Emploi.

EFFECTIFS DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES
AU 31 DÉCEMBRE 1987
(Métropole et DOM) [2]

(milliers)

Organismesrégionauxet départementaux 186,8Régions. 3,8départements155,9
PréfecturedePolicedeParis. 5,1
Services départementauxd'incendie 13,3
Autres établissements publics départementaux 8,7
Organismescommunauxet intercommunaux. 960,6
Organismescommunaux. 883,1
Organismes intercommunaux 77,5
Organismesdivers d'action locale. 30,0
Ensemble des administrations locales. 1177,4

dont:Métropole.o' o..o.o.o.o. 1130,6
l'ravauxd'utilitécollective(TUC) o. 113,3
Offices publicsd'HLM. 32,9
Çaisses de crédit municipal. 1,3
Etablissements publics industriels et com--rnerciaux(EPIC) 14,9

EFFECTIFS* DES ARMÉES EN 1990 [3]
(milliers)

dont
Total civilsTerre. 327,0 38.4

Air 98.6 5,5Marine. 72,5 7,2Gendarmerie. 89,2 1,0
Sectioncommune., 91,9 77,5Total. 679,2 129,6

* Effectifs moyens budgétaires.

PLACE DE LA DÉFENSE DANS QUELQUES PAYS* (données 1989) [31

pays Dépenses militaires Effectifs (milliers)- Milliards F PIB Terre Air Mer Ensemble Réserves

Allemagne (RFA) 215,0 2,9 340,7 106,0 36,0 482.7 852,0Belgique. 25.2 2,7 67,8 19.9 4,7 92,4 146,5
erance 223,9 3,7 292,5 94,1 65,5 452,1 353,0
Grande-Bretagne. 229.4 4,2 155,5 91,5 64,7 311,7 325,0Italie. 125.0 2,3 265,0 73,0 52,0 390,0 584,0
Pays-Bas 40,9 2,9 63,7 18,2 16.9 98,8 158.4Etats-Unis1894,2 5,8 766,5 579,2 583,9 1929,6 1655,9URSS 1596,0 448,0 437,0 2481,0 5560,0
Sources dépenses militaires: statistiques OTAN qui intègrent les pensions militaires, effectifs: Military Balance (1989).
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INDEX ALPHABÉTIQUE

La référence en gras indique les titres de chapitre et les mots clés ne comportant pas de comparaisons
internationales.

La référence en couleur indique les mots clés comportant au moins un tableau de comparaisons
internationales.

La référence en italique indique que le mot fait l'objet d'une définition dans le mot clé cité.

A
Abonnementstéléphoniques. 14.4
Accédantsàlapropriété.- 4.2
Accès en terminale. 5.1Accidents. 3.2
Accidents de la circulation. 3.1.3.2
Accidents du travail (taux de fréquence) 3.2
Accords de Grenelle., 6.4
Accroissementde la population. 2.6
Accroissementnaturel(tauxd') 2.6
Actifs, actives 2.3
Actifs financiers 16.2Action. 16.3
Activité (taux d') 6.1, 6.2
Administration et vie publique 17.1 à 17.6Administrations., 10.2
Aéroports (trafic) 14.6Ages (v. mariages, décès, scolarisation) 2.1Agglomération1.4,1.5Agrégats. 9.1
Agrégats de monnaie., 16.1
Agriculture- Pêche12.1à12.5
Aide à laconstruction., 4.4
Aide au logement. 4.2
Armée (effectifs). 17.6Arrondissement., 1.6Assurances. 14.3
Assurancevie. 16.2
Auto-approvisionnement(degréd') 12.2
Automobile, , 13.4
Autorisations de programme. 17.3

B

Baccalauréat.- 5.4
Balance commerciale. 15.2
Balancedespaiements. 15.4
BEP, BP 5.4Banques., , 14.3
Biens de consommation 13.5
Biensdurables. 7.2
Biens d'équipement. 13.3
Biens intermédiaires. 13.2

Biensetservices(balance) 15.1
Bilan énergétique.- 11.1
BIT (Bureauinternationaldutravail) 6.5Blé. 12.2
Blessés (accidentsdelaroute) 3.2
Bœuf (viande) 12.3
Boisd'industrie,boisd'œuvre, 12.1
Bois etsciages.- 12.1Bourse. 16.3Bovins.,, , , 12.3Branches. 10.1
Branches et secteurs
d'activitééconomique. 10.1à10.7
Brevet d'études professionnelles (BEP) 5.4
Bruit (logement) 4.3
BT,BTS., 5,4
Budgetannexe. 17.1
Budget par nature des charges 17.3

c

CAF (importation),CAF-FAB 15.1, 15.2
Café..- 12.2
Canton 1.6
Caoutchouc.., ,,, , 12.2CAP. 5.4
Capitalisationboursière. 16.3
Capitaux (mouvementsde) 15.4
Captures nominales (pêches mar.) 12.4
Cartebleue., 14.3
Catégories sociales 2.7
Catégories socioprofessionnelles

2.3. 2.7, 6.1,6.5,7.3
Causesdedécès3.1
Certificat d'aptitude professionnelle(CAP) 5.4Charbon11.1,11.5
Charbon-Gaz. 11.4
Charges communes (budget) 17.3Cheptel. 12.3
Chiffre d'affaires. 10.3
Chiffre d'affaires hors taxes 13.1Chirurgiens-dentistes. 3.3
Chômage, chômeurs. 6.5



Cinéma (fréquentation). 7.4
Circonscriptions administratives 1.6
Classe,division. 5.2
Classes d'adaptation,d'initiation 5.1
Clients et fournisseurs (commerce ext.) 15.3Coefficientbudgétaire7.1
Coefficient d'occupation(hospitalisation) 3.1
Coefficient de rigueurclimatique11.1
Collectif budgétaire 17.1
Collectivitéslocales. 17.4
Collectivitésterritoriales. 17.6
Combustiblesminérauxsolides. 11.4
Commerce extérieur 15.1 à 15.4Commerces. 14.1
Commune,communerurale, urbaine. 1.5,1.6
Commune (des DOM-TOM) 1.3
Compagnies aériennes (trafic) 14.6
Compagnies d'assurance. 14.3
Comptes d'affectationspéciale, 17.1
Comptes des ménages 9.1
Comptes spéciaux du Trésor. 17.3
Concentration économique 10.6
Conflitsdutravail. 6.6
Conflits localisés, généralisés 6.6
Confort du logement. 4.3Consolidation. 10.4
Consommation commercialisable 14.1
Consommation: voir au mot principal.
Consommation intérieure 11.3
Consommations intermédiaires. 9.2
Consommation médicale. 3.4
Consommation des ménages7.1
Consommation - Conditions de vie 7.1 à 7.6
Constructeursd'automobiles. 13.4
Construction de logements. 4.4
Constructions navales. 14.6
Contrat (enseignement) 5.2
Cotisations sociales 8.4Coton 12.2
Courrierdéposé. 14.3
Couverture
(commerce extérieur, taux de) 15.1, 15.2
CPA (Classe préparatoire à l'apprentissage) 5.1
CPPN (Classe préprofessionnellede niveau)5.1
Crédit intérieurtotal16.1
Crimes etdélits. 17.5Criminalité. 17.5
Croissance-Productivité. 9.2
Culture-Loisirs. 7.4

D

DEADESS 5.4Décès2.5,2.6,3.1,3.2
Déclaration annuelle
de données sociales (DADS) 8.1
Défaillancesd'entreprises. 14.1Défense. 17.6Délinquance. 17.5
Densitédepopulation. 1.1
Densité(santé,lits,praticiens).,. 3.3
Densité téléphonique. 14.4Dentistes. 3.3Départements1.2,1.6
Départenvacances(tauxde) 7.3
Dépense de protection sociale. 8.4

Dépensesbudgétaires. 17.3
Dépensesculturelles. 7.4

Dépense nationale d'environnement 7.6

Dépenses de fonctionnement,d'investissement. 17.4

Dépenses de recherche et
développement(DIRD,DNRD). 10.7

Dépense desanté. 3.4

Dette publique 17.1Diplômes. 5.4

Disponibilitésmonétaires 16.1Divorces. 2.2

Docteurs (en médecine) 3.3, 5.4

Doctorat (diplômes) 5-4DOM-TOM. 1.3

Dotation générale de décentralisation. 17.4

Dotation globale d'équipement 17.4

Dotation globale de fonctionnement 17.4

Doubles comptes (population) 1-2

Durée du travail6.4, 17.6

Durée moyenne de séjour (hospitalisation) 3.1

DUT,DEUG. 5.4

E

Écoles et professeurs. 5.2
Économiegénérale9.1à9-3
Effectifsbudgétaires. 17.6

Effectifsdesbranches. 10.2
Effort (taux d') 12.5

Effort de recherche. 10.7Électricité. 11.1,11-3
É)évesdes1~et2~degrés. 5.1Emploi6.1à6.6
Emploi des étrangers.- 6.3
Emploi desfemmes. 6.2
Emploi desjeunes. 6.1

Emploiintérieur. 10-2Énergie10.2,11.1à114
Énergieprimaire,secondaire,finale jj,1
EnquêteACEMO. 6-3

Enquête annuelle
d'entreprise (EAE)12.5,13.1,14-2
Enquêteemploi. 6.5

Enquêteloisirs. 7,4

Enquêtesanté. 3-4Enseignants5.2,5.3Enseignement5.1à5.4
Enseignementspécial. 5-1

Enseignementsupérieur. 5.3
Enseignementtechnique. 5.4Entreprise. 10-6

Entreprisesfrançaises(grandes). 10.4
Entreprises mondiales(grandes) 10.3
Environnement., 7.6Épargne. 16.2
Épargne (taux d') 16.2Épargne-logement. 16-2

Équilibre budgétaire. 17.1
Équipement des ménages 7.2
Équipements desanté. 3.3
Équivalent-pétrole(tonnes) 11-1

Espacesnaturels. 7.6

Espérance devie1.3,2-5
Établissement (concentration) 10-5



Établissementsdecrédit., ,
1 14.3

Établissements régionaux
d'enseignementadapté (EREA) 5.3
Etablissementsscolaires., , , 5.2
Étatcivil., , 2.1
État matrimonial., ,, , 2.2
trangers , , , , , , , 6.3Etudiants.., ,,, , , 5.3
Excédentnature!. 2.6
Exploitationsagricoles. 12.1
Exportations., ,, , , ,,,, , 15.1

F

FAB (exportation), FAB-FAB 15.1, 15.2
Facteurs de production9.2
Famillemonoparentale., ,, 2.3Familles., , , , 2.3
FAO , , , , , 12.1
Fécondité (taux de) j 2.4
Fédérationssportives,,, 7.5Finances16.1à16.3
Financespubliqueslocales., 17.4
Fiscalité locale., ,, 17.4Flotte., 14.7
Fonction publique 17.6
Fonds commun de placement (FCP) 16.3
Forêts.., , 12.1
Formation brute de capital fixe (FBCF) 9.1, 14.2
Formations en alternance des jeunes 6.1
Fret.., , , , , 14.6

M

G

Gain mensuel8.1Gaz 11.1,11.4
Génération., , , , , , , 2.1
Grandessurfaces., , , ,, 14.1
Grèves 6.6
Groupe (desociétés). 10.3,10.4
Groupesdeclasses-ateliers(GCA) 5.1
Guadeloupe, , , 1.3
Guichetsbancaires., 14.3
Guyane.., , , , , , , , 1.3

H

hôpitaux (publics et privés)3.1,3.3
Horairesdetravail., , ,,,, ,,,, , 6.4
Houille., , , , ,, , ,, , 11.4Hypermarchés14.1

1

immatriculations (automobiles) 13.4
Immeuble., , 4.1importations15.1
impôts et cotisations sociales 17.2
impôts directs et indirects 17.2
Indépendanceénergétique 11.1
Indicateur conjoncturel de fécondité 2.4
IndiceCAC., ,, , 16.3
Indice de pénétration. 13.6

Indice de peuplement (logement) 4.3
Indice de la production industrielle- 13.1
Indice des loyers., 4.2
Indice des prix,»9.3
Indice du coût de la construction 4.2Industrie10.2,13.1à13.6
Industrie au sens strict, au sens large 10.2, 13.1
Industriemanufacturière., , 13.1
Industries agro-alimentaires(IAA) 12.5
Industriesdiverses. 10.2
Instruments de paiement. 14.3
Investissementsétrangers., 13.6IUT..,.,.,.,..,. 5.3

J
Jaugebrute(tonneaude) 14.7
Journées individuelles non travaillées
(JINT) 6.6
Juridictions.., , 17.5
Justice., , 17.5

L

Lait., , , , , , 12.3
Licence (enseignement) 5.4
Licences sportives., , 7.5
Lits d'hôpitaux., 3.3
Livraisons de la branche agriculture 12.2, 12.3
Locataires., , , , , , , , 4.2Logement.,,,, ,, 4.1à4.4
Logementsautorisés 4.4
Logements ayant tout le confort., ,, ,, 4.3
Logements terminés.,,, , 4.4
Logements vacants., 4.1
Loi de finances (initiale, rectificative)

j 17.1
Loi de règlement (budget) 17.1
Loyer 4.2

M

Magasin populaire.,, 14.1
Main-d'œuvrecivile (parsect.d'act.) 10.2Maïs., , , 12.2
Maisonsgroupées. 4.4
Maîtrise (enseignement) 5.4
Maladies., , , 3.1
Marchés financiers. 16.3
Marchandisestransportées, ,,, o. 14.5,14.7
Mariages - Divorces. 2.2Martinique. 1.3
MASS,AES , , , , 5.3
MATIF 16.3Mayotte., , , 1.3Médecins.,, 3.3
Ménage ordinaire.,, 2.7Ménages., , 2.3
Mètre cube rond, mètre cube sciage 12.1
Mises en chantier (logements) 4.4
MONEP , , , , , , ,, , , 16.3
Monétique., , , , , , 4.3
Monnaie-Crédit. 16.1
Mortalité.,, 2.5



NNaissances. 2.4
Natalité (tauxde)24Nationalisations. 10.5
Nationalité (des étrangers). 6.3
Nomenclature des professions et
catégories socioprofessionnelles(PCS) 2.7
Nomenclatures NAP, NDP, NGP 2.7, IIZ 15.1Non-titulaires.; 17.6Nouvelle-Calédonie. 1.3Nucléaire. 11.3
Nuitées de touristes 7.3
Nuptialité (quotienttaux) 2.2

o
Objets déposés (Poste) 14.4OCDE. 15.3
OEufs 12.3
OPEP, , , , 15.3
Opérations à caractère déf. et temporaire 17.1Ouvriers., 2.7
Ovins., , 12.3

p
Paiementscourants 154
Paiementsscripturaux 14.3
Parc d'automobiles7.2,13.4
Parc (de biensdurables). 7.2
Parc de logements4.1
Parcsnaturels. 7.6
Participationétrangère. 13.6
Parts de marché 13.2.13.3,13.5, 14.1
Passagers (traficaérien). 14.6
Passagers (trafic maritime) 14.7
Patrimoine financier 16.2Pays. 1.1
Pays del'Est. 15.3
Pêches maritimes 12.4
Pénétration (taux de) 12.5
Personnede référence (recensement) 2.7
Personnel de l'éducation nationale 5.2
Personnelsdesanté. 3.3Pétrole11.1,11.2
Pharmaciens 3.3
PIB : voir Produit intérieur brut.
Pièces d'un logement(nombre de) 4.1
Plan d'épargnepopulaire. 16.2
Poids total maximumautorisé (PTMN 13.4
Politiquesd'emploi. 6.2
Pollution de l'air, del'eau. 7.6
Polynésiefrançaise. 1.3
Pondération (indice de prix) 9.3Population. 1.1, 1.2. 2.1à2.7
Population (accroissement) 2.6
Population active 6.1
Population active occupée.; 6.1, 14.1
Population pénale.., 17.5
Population (projection) 1.1
Population sans emploià la recherche d'un
emploi (PSERE) 6.5
Populationscolaire. 5.1

Populationsportive. 7.5Porcins. 12.3

Port enlourd.: 14J
Ports maritimes 14.7
Position monétaireextérieure 1&*
Postes et télécommunications. 14.3
Pouvoir d'achat du salaire ou du gain 8.1.8.2
Pratiquesportive. 7&'
Prélèvements obligatoiresi Il.2;
Prestations sociales 8."
Prix à la consommation 9.3Production3-1
Production brute, nette, d'éfectricité. 11-37

Productiondesbranches. 10.1
Productiondistribuée. 124;'
ProductionindustrielleUiVJ
Production marchande, non

marchande.al;
Productions animales, végétales. 12.2,12.3Productivité. t.";
Productivité ducapital
Productivité horaire apparente du travail ,
Produit intérieur brut net marchand.
non marchand 1.3,9.1,1ft'
Produit national brut (PNB) 9.1
Produitsconsommés. 7.1
Produits de la mer 12;*,,

Produits industriels13.2,13.3,13.5
Produits pétroliers 11.2.
Professeurs, , B
Professions 2.7, S.t..:

Programmenucléaire. 1131Propriétaires4.2
Protectionsociale. 8.4
Puissance nucléaireinstallée. 11-3

Pyramidedes Ages 2.1

-t-Îa ;,
1;

Quantitésdébarquées (pêches marj 12.4}
Quotient : voir au mot principal.

yR

Recensement. Z1
Recettesfiscales.,. 17.2Recherche. 10.7
Recherche et développement(RD) 10$
Régimes de sécuritésociale. 8-4Région1.2,1M
Rémunérationmensuelle82
Répertoire des entreprises contrôlées
majoritairement par l'État (RECME) 10.5

Reproduction (taux brut de) 2.4
Réserves internationales. 15.4

Réserves (de pétrole)
,
11&

Résidencesprincipales. 4.1,4.1
Résidencessecondaires 4.1,4.1
Réunion (fie de la) 1-3'

Revenu minimum d'insertion (RMI) SJ.
Revenu national9.1Revenus 8.1à8>
Revenus (disponible, primaire, de transfert
d'activité) 8$



Risque (d'accident mortel de la circulation) 3.2
Risque (industrielmajeur) 7.6Riz.,, , ,, ,,,,, 12.2
Route 14.5

s
Saint-Pierre-et-Miquelon.,,,, 1.3
Salairehoraire(tauxde) 8.1
Salaireminimum.,,, , , 8.2
Salaire net offert., , , 8.1Salaires., , 8.1
Salariéàtempscomplet. 8.1
Salariéàtempspartiel.,, 6.4Salariés., , ,, 10.2,10.4
Salariésétrangers., 6.3Santé., , , 3.1à3.4
Scolarisation (tauxde) 5.1
Secondmarché. 16.3
Secteur d'activité.., , , , , 10.3
Secteur primaire, secteur secondaire 10.6
Secteur public., 10.5
Secteurtertiaire. 10.6,14.1à14.7
Section d'éducation spécialisée (SES) 5.1
Services marchands, non marchands 14.2
Servicesnonfinanciers 14.2
Seuil de déclenchement du SMIC., , 8.2
SICAV., , , ,, 16.3
SMIC-SMIG., , ,, 8.2
Solde migratoire., , 2.6
Somme des naissances réduites., ,, 2.4
Sorties du système éducatif 5.4
Sport 7.5
Standard du pouvoir d'achat 8.4
Sucre 12.2Supérette. 14.1Superficie1.1.1.2,\.2
Superficie agricole utilisée (SAU) 12.1Supermarchés. 14.1
Surface boisée, , , 12.1
STAPS ,, , , 5.3

T
Tables de mortalité., , ,,, 2.5
Taux

: voir au mot principal.
Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 17.2
réléphone 14.4
Tension (hauteetbasse) 11.3
lerresagricoles-Forêts.- 12.1
Terrescultivées. 12.1Territoire1.1à1.6Titulaires17.6
Tonnes-équivalent pétrole (tep). 11.1
lannes-kilomètres., , , 14.5
lourisme ,, , , ,,, 7.3

Traficaérien. 14.6
Trafic « expéditions» ,, ,, ,, , 14.5
Trafic ferroviaire..,,, 14.5
Trafic kilométrique., , 14.5
Traficpostal.,, ,, , 14.4
Trafictéléphonique,télexettélégraphique 14.4
Trajet (accidentsde). 3.2
Transactionscourantes., , 15.4
Transportsaériens. 14.6
Transportsmaritimes. 14.7
Transportsroutiers. 14.5
Transports terrestres et fluviaux., 14.5
Travail (accidentsdu). 3.2
Travail (conflits du) , 6.6
Travailleursétrangers. 6.3
Travaux d'utilité collective (TUC) 6.1
Tués (dans les accidents de la circulation) 3.2

u
Unité urbaine, 1.5
Universités (effectifs) 5.3

v
Vacances., , , 7.3Valeurajoutée10.1
Valeurajoutée (tauxde) 12.5
Valeur ajoutéebrute9.2, 10.1
Valeurs mobilières, ,, , 16.2
Veau(viande)., ,, , ,, , , 12.3
Véhicule utilitaire, , ,, 13.4
Ventes au détail (parts de marché) 14.1Viande., 12.3
Villeisolée., , , , , 1.5
Villes deFrance. 1.5
Villes du monde.,, , 1.4Vin. 12.2
Voiesnavigablesintérieures., 14.5
Voitures commerciales, particulières., 13.4
Volrégulier,nonrégulier, , 14.6Volailles., , , ,, , 12.3
Volume (évolution) 7.1
Voyageurs (transports) 14.5
Voyageurs-kilomètre 14.5

w
Wallis-et-Futuna.., ,, , 1.3

z
Zone de peuplement industriel
et urbain (ZPIU) 4.1
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ADRESSES UTILES

1. Administrations

Agriculture et Forêt
SCEES, Service central des enquêtes et études statistiques,
4, avenue de Saint-Mandé, 75570 Paris Cedex 12. Tél. 43 44 53 00.

Commerce et Artisanat
Direction du commerce intérieur,
41, quai Branly, 75700 Paris. Tél. 45 50 71 11.

Culture et Communication
Département des études et de la prospective,
2, rue Jean-Lantier, 75001 Paris. Tél. : 42 33 99 84.

Défense
SIRPA, Service d'information et de relations publiques des armées,
1, place Joffre, 75007 Paris. Tél. 45 55 30 11.

Économie, Finances et Budget
INSEE, Institut national de la statistique et des études économiques,
18, boulevard Adolphe-Pinard, 75675 Paris Cedex 14. Tél. 45 40 12 12.

Les Notes bleues, Service de la communication et des relations avec le public,
139, rue de Bercy, 75572 Paris Cedex 12. Tél. 42 60 33 00.
Direction générale des douanes et droits indirects,
8, rue de la Tour-des-Dames, 75436 Paris Cedex 09. Tél. 42 80 67 22.
Direction de la comptabilité publique,
139, rue de Bercy, 75572 Paris Cedex 12. Tél. : 40 04 04 04.

Éducation nationale, Jeunesse et Sports
DEP, Direction de l'évaluation et de la prospective,
58, boulevard du Lycée, 92170 Vanves. Tél. : 45 54 95 25.

Environnement
SRETIE, Service de la recherche, des études et du traitement
de l'information sur l'environnement,
14, boulevard du Général-Leclerc, 92254 Neuilly-sur-Seine. Tél. 47 58 12 12.

Équipement, Logement, Transports et Mer
DAEI, Direction des affaires économiques et internationales,
La Grande Arche, 92055 Paris La Défense Cedex 04. Tél. : 40 81 21 22.
DGAC, Direction générale de l'aviation civile,
39, rue de Washington, 75008 Paris. Tél. : 40 7587 00.
Direction de la flotte de commerce,
3, place de Fontenoy, 75700 Paris. Tél. 42 73 55 05.
Direction des pêches maritimes et des cultures marines,
3, place de Fontenoy, 75700 Paris. Tél. : 42 73 55 05.
Direction de la sécurité et de la circulation routière,
La Grande Arche, 92055 Paris La Défense Cedex 04. Tél. 40 81 21 22.
OEST, Observatoire économique et statistique des transports,
55, rue Brillat-Savarin, 75013 Paris. Tél. 45 89 89 27.



Industrie et Aménagement du territoire
DIGEC, Direction du gaz, de l'électricité et du charbon,
3-5, rue Barbey-de-Jouy, 75700 Paris. Tél. : 45 56 36 36.
Observatoire de l'énergie,
99, rue de Grenelle, 75700 Paris. Tél. : 45 56 36 36.

SESSI, Service des statistiques industrielles,
85, boulevard du Montparnasse, 75720 Paris Cedex 06. Tél. : 45 56 36 36.

Intérieur
DGCL, Direction générale des collectivités locales,
2, place des Saussaies, 75800 Paris. Tél. 42 60 35 35.

Direction centrale de la police judiciaire,
11, rue des Saussaies, 75800 Paris. Tél. : 42 68 03 03.

Justice
Direction de l'administration générale et de l'équipement,
13, place Vendôme, 75042 Paris Cedex 01. Tél. : 42 61 80 22.

Postes, Télécommunications et Espace
Direction générale des postes,
20, avenue de Ségur, 75700 Paris. Tél. 45 64 22 22.

France Telecom,
6, place d'Alleray, 75740 Paris Cedex 15. Tél. 44 44 22 22.

Recherche et Technologie
Direction générale de la recherche et de la technologie,
1, rue Descartes, 75005 Paris. Tél. : 46 34 33 33.

Solidarité, Santé et Protection sociale
SESI, Service des statistiques, des études et des systèmes d'information,
1, place Fontenoy, 75700 Paris. Tél. : 40 56 60 00.

Travail Emploi et Formation professionnelle
SES, Service des études et de la statistique,
1, place Fontenoy, 75700 Paris. Tél. : 40 56 60 00.

Tourisme

Direction de l'industrie touristique,
2, rue Linois, 75740 Paris Cedex 15. Tél. : 45 75 62 16.
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2. Autres organismes publics

Banque de France,
39, rue Croix-des-Petits-Champs, 75001 Paris. Tél. 42 92 42 92.

CERC, Centre d'étude des revenus et des coûts,
3, boulevard de La Tour-Maubourg, 75007 Paris. Tél. : 47 53 89 63.
Charbonnages de France,
65, avenue de Colmar, 92507 Rueil-Malmaison. Tél. : 47 52 92 52.
CNAF, Caisse nationale des allocations familiales,
23, rue Daviel, 75634 Paris Cedex 13. Tél. : 45 65 52 52.

CNAM, Conservatoire national des arts et métiers,
292, rue Saint-Martin, 75141 Paris Cedex 03. Tél. : 40 27 20 00.
CNAMTS, Caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés,
66, avenue du Maine, 75694 Paris Cedex 14. Tél. : 42 79 30 30.



CNDP, Centre national de documentation pédagogique,
29, rue d'Ulm, 75230 Paris Cedex 05. Tél. : 46 34 90 00.
CREDOC,
142, rue Chevaleret, 75013 Paris. Tél. : 40 77 85 00.
Électricité de France, département statistiques,
6, rue de Messine, 75008 Paris. Tél. : 40 42 52 23.
INED, Institut national d'études démographiques,
27, rue du Commandeur, 75675 Paris Cedex 14. Tél. : 43 20 13 45.
INSERM, Institut national de la santé et de la recherche médicale,
101, rue de Tolbiac, 75654 Paris Cedex 13. Tél. : 45 84 14 41.

3. Organisations internationales

BIRD, Banque internationale pour la reconstruction et le développement,
66, avenue d'Iéna, 75116 Paris. Tél. : 40 69 3000.
BIT, Bureau international du travail,
205, boulevard Saint-Germain, 75007 Paris. Tél. 45 48 92 02.
FAO, Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture,
via delle Terme-di-Caracalla, Rome, Italie.

Fédération routière internationale,
63, rue de Lausanne, 1202 Genève, Suisse.
Lloyd's register of shipping,
32, rue Caumartin, 75009 Paris. Tél. 47 42 60 30.
OACI, Organisation de l'aviation civile internationale,
3 bis, villa Émile-Bergerat, 92200 Neuilly-sur-Seine. Tél. : 46 37 96 96.
OCDE, Organisation de coopération et de développement économiques,
2, rue André-Pascal, 75775 Paris Cedex 16. Tél. : 45 24 82 00.
OMS, Organisation mondiale de la santé,
Palais des Nations, avenue Appia, 1211, CH Genève 27, Suisse.
ONU, Organisation des Nations unies,
1, rue Miollis, 75015 Paris. Tél. : 43 06 48 39.
OSCE, Office statistique des communautés européennes (Eurostat),
61, rue des Belles-Feuilles, 75782 Paris Cedex 15. Tél. : 45 01 58 85.
UIC, Union internationale des chemins de fer,
14-16, rue Jean-Rey, 75015 Paris. Tél. : 42 73 01 20.

4. Organismes divers

Association française des banques,
18, rue La Fayette, 75009 Paris. Tél. : 42 46 92 59.
CNC, Centre national de cinématographie,
12, rue de Lübeck, 75784 Paris Cedex 16. Tél. : 45 05 14 40.
Comité central des pêches maritimes,
11, rue Anatole-de-la-Forge, 75017 Paris. Tél. 42 67 64 47.
Comité professionnel du pétrole,
51, boulevard de Courcelles, 75008 Paris. Tél. 47 66 03 82.



Crédit Lyonnais,
19, boulevard des Italiens, 75002 Paris. Tél. 42 95 70 00.
CSCA, Chambre syndicale des constructeurs automobiles,
2, rue de Presbourg, 75008 Paris. Tél. : 47 23 54 05.
La Documentation française,
31, quai Voltaire, 75007 Paris. Tél. : 40 15 7000.
Fédération française des sociétés d'assurances,
26, boulevard Haussmann, 75009 Paris. Tél. 42 47 90 00.

5. Publications

Aéroports magazine,
291, boulevard Raspail, 75675 Paris Cedex 14. Tél. : 43 35 70 93.
Annales des mines (Éditions GEDIM),
19, rue du Grand-Moulin, 42029 Saint-Étienne Cedex. Tél. 77 32 46 13.

L'Argus de l'automobile et des locomotions,
1, place Boïeldieu, 75002 Paris. Tél. : 42 61 83 03.

L'Expansion,
67, avenue de Wagram, 75842 Paris Cedex 17. Tél. 47 63 12 11.

Fortune,
Time and Life building, Rockfeller center, New York, NY 10020-1393, USA.

Futuribles, Analyse-prévision-prospective,
55, rue de Varenne, 75007 Paris. Tél. 42 22 44 92.

Journal de la marine marchande,
190, boulevard Haussmann, 75008 Paris. Tél. 45 63 11 55.
Journal officiel,
26, rue Desaix, 75732 Paris Cedex 15. Tél. 45 78 61 39.

Le Moniteur du bâtiment et des travaux publics,
17, rue d'Uzès, 75002 Paris. Tél. : 42 96 15 50.

Le Nouvel Économiste,
22, rue de la Trémoille, 75008 Paris. Tél. : 47 23 01 05.
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PUBLICATIONS PÉRIODIQUES NATIONALES DE LINSEE

ETUDES. COMPTES

ET RESULTATS D'ENQUETES

INSEE PREMIÈRE

En 4 pages, la primeur des données et conclusions
essentiellestirées des travaux de l'INSEE

sur les thèmes qui font l'actualité.
Abonnement (60 numéros)
France:400F-Etranger: 475F- Etrangeravion:625F

INSEE CADRAGE

En moins de 100 pages, une présentationdes enquêtes de
l'INSEE: résultats, commentaires,compléments
méthodologiqueset bibliographiques.

Abonnement
(ensemble des thèmes, 10 numèros)
France: 650F-Etranger: 815F-Etrangeravion: 915F

INSEE RÉSULTATS

Les données détaillées des enquêtes et opérations
statistiquesde l'INSEE.

L'ensemble INSEE CADRAGE et INSEE RÉSULTATS

est articulé en 5 thèmes: e Economie générale

* Démographie-société. Consommation-modesde vie

* Systèmeproductif. Emploi-revenus.

Il est possiblede s'abonner à un, plusieurs ou tous les thèmes.

Abonnement INSEE CADRAGE+ INSEE RÉSULTATS
Economiegénérale (20 numéros)
France:1300F-Etranger:1625F-Etrangeravion:1875F

Démographie-société (7 numéros)
France: 455F-Etrllneer: 570F-Etrllneerllvion: 657F
Consommation-Modesde vie (8 numéros)
Frllnce:520F- Etranger: 650F- Etrangeravion:750F

Systèmeproductif(25 numéros)
France:1625F- Etranger:2030F- Etrangeravion:2343F
Emploi-revenus (20 numéros)
Frllnce:1300F-Etrllneer:1625F-EtrllneerIIvion:1875F

Ensemble des 5 thèmes (80 numéros)
France: 5200F-Etrllneer:6500F-EtrllneerIIvion:7500F
Abonnement sur microfiches
(ensemble des thèmes)
France:2300F-Etranger:2875F-Etrangeravion:3750F

Veuillez noter mon abonnementaux publications suivantes:
INSEEPREMIÈRE D
INSEECADRAGE(ensemble des thèmes) a
INSEECADRAGE+ INSEERÉSULTATSpar thèmes:
- Economiegénérale ———————————————————————
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- Démographie - Société 0
- Consommation - Modes de vie 0
- Systèmeproductif- a
- Emploi - revenus D
- Tous thèmes a
INSEERÉSULTATS(sur microfiches,tous thèmes) D
INSEEMÉTHODES: a
ÉCONOMIEETSTATISTIQUE D
ANNALESD'ÉCONOMIEETDESTATISTIQUE D

INSEE MÉTHODES

La méthodologiedes travaux de l'INSEE et les modèles.
Vente exclusive au numérodans les observatoires
économiquesrégionaux de l'INSEE.

ÉCONOMIE ET STATISTIQUE

Revue centralede l'INSEE, ses articlestraitent de sujets
couvrant un vaste champ de la réalité sociale et
économiquede notre pays sans oublier la dimension
européenne.
Abonnement 1 an (11 numéros)
Edlionsurpapier: France:375F- Etranger: 469F-
Etrangerivion : 579F

ANNALES D'ÉCONOMIE

ET DE STATISTIQUE

Des travaux originaux de recherchethéoriqueou
appliquéedans les domainesde l'économie, de
l'économétrieet de la statistique.

Abonnement 1 an (4 numéros)
Edition surpapier: France: 380F- Etranger:440F-
Etrangeravion: 480F
Pour les particuliers:Abonnement 1 an (4 numéros)
France:133F-Etranger:154F-
Etrangeravion:194 F
Edition surmicrofiche
France:85F-Etranger:120F-
Etrangeravion: 160F

InstitutNationalde la Statistique
et des EtudesEconomiques

MONTANTA RÉGLER: F- Ci-jointen règlement:
mandat 0 chèque bancaire 13 chèque postal D
au nom de M.le Régisseurdes recettesde 11NSEE

Nom ou raison sociale:
Profession ou activité:-
Adresse:-

Téléphone:_-



PUBLICATIONS PÉRIODIQUES NATIONALES DE L'INSEE

LA
CONJONCTURE

fENDANCES DE LA CONJONCTURE

Cahier 1 : les résultats des enquêtes de conjoncture, les
indicateurs conjoncturelsquantitatifs (600 séries);
Cahier 2: vingt années de la vie économiquefrançaise
retracées sous forme de graphiquesà partir des données
des comptes nationaux trimestriels.

Abonnement 1 an: 8 numéros+ suppléments
France: 570F-Etranger:713F- Etrangeravion: 793F
l'abonnementà TENDANCtSDE LA CONJONCTURE
comprendla NOTE DE CONJONCTURE.

INFORMATIONSRAPIDES

Dans les meilleurs délais, la mise à jour de l'information
conjoncturelle.

Abonnement 1 an: France:1400F - Etranger:1750F -Etrangeravion:2200F

BULLETIN MENSUEL
DE STATISTIQUE

Cinq mille séries hebdomadaires,mensuelleset
trimestrielles concernant l'ensemblede la vie économique
etsociale.

Abonnement 1 an (12 numéros)
Edition surpapier: France: 290F - Etranger: 362F
Etrangeravion:482F
Edition sur microfiche:France:148F-Etranger:185F
Etrangeravion: 305 F

NOTE DE CONJONCTURE

Une analyse de la situation et des perspectives de
l'économie française.

Abonnement 1 an (3 numéros+ 2 pointsconjoncturels)
France:140F- Etranger: 175F- Etrangeravion: 215F

NOTE DE CONJONCTURE
INTERNATIONALE

Le panorama de la conjoncturemondiale présenté par la

Directionde la Prévision.

Abonnement 1 an (3 numéros)
France:105F-Etranger:131F-Etranger avion:181F

à -
Veuillez noter mon abonnementaux publicationssuivantes:
LA CONJONCTURE
TENDANCESDELACONJONCTURE a
INFORMATIONSRAPIDES 0
BULLETINMENSUELDESTATISTIQUE D
NOTEDECONJONCTURE a
NOTEDECONJONCTUREINTERNATIONALE a
L'INFORMATIONSUR L'INFORMATION
BLOCNOTESDEL'OBSERVATOIREECONOMIQUEDEPARIS D
INSEEINFOS 0
INSEENEWS a
LACARTADELINSEE 0
LALETTREDEL'INSEE 0
COURRIERDESSTATISTIQUES Il
SCRIBECO c
je souhaiterecevoirle cataloguedes publications de l'INSEE- a

L'INFORMATION

SUR L'INFORMATION

BLOC-NOTES

de l'observatoire économique de Paris
Pour mieux connaître l'information statistique, des repères
documentairessur les problèmeséconomiquesdu moment.

Abonnement 1 an (11 numéros)
France: 135F- Etranger:155F- Etrangeravion: 265F

INSEEINFOS

Chaque mois, sous forme de brèves, une vitrine des
produits de diffusion de l'INSEE.
Abonnementgratuit
INSEE NEWS, LA CARTA DEL INSEE,

LA LETTRE DE L'INSEE:

A destination de l'étranger, en anglais, en espagnol et en
français, une chronique bi annuelle des principaux titres
et travaux de l'INSEE.
Abonnements gratuits

COURRIER DES STATISTIQUES

Quatre fois par an, une vue d'ensemblede la vie du système
statistiquefrançais.

Abonnement 1 an (4 numéros)
France:110F-Etranger:138F- Etrangeravion:198F

SCRIBECO

Une revue bibliographique reflet du fonds documentairede
l'INSEE.

Abonnement 1 an (6 numéros)
France: 555 F - Etranger: 694 F - Etrangeravion: 754F

BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE

Une documentationde base sur la méthodologie statistique
applicable aux pays en voie de développement.
Abonnement 1 an (3 numéros)
France:55F- Etranger: 69F- Etrangeravion:109FQ

InstitutNationalde StatistiqueLi
et des EtudesEconomiques

MONTANTA RÉGLER: F-Ci-jointen règlement:
mandat 13 chèque bancaire El chèque postal El
au nom de M le Régisseurdes recettesde l'INSEE
Nom ou raison sociale:
Profession ou activité:
Adresse:

Téléphone:



UNEPRÉSENCEDANSVOTRERÉGION

POUR EN SAVOIR PLUS

consultez
l'observatoireéconomique

de votre région ou.
TAPEZ

36.15
OU 36.16

CODE INSEE

AJACCIO ICORSE Corse-du-Sud, Haute-
Corseï:
i.résidence du ParcBelvedere- 20000AJACCIO
Tèl.:95,212580

AMIENS (PICARDIE: Aisne.Oise.Sommei:
t. rue Vincent Auriol,80040AMIENSCEDEX-
Tel.: indicescourants229191.91;autres infor-
mations22913939.

BKAWÇOAf(FRANCHE-COMTÉ:Doubs.]ura,
Haute-Saône.Territoirede Belfort):
Immeuble "Le Major"83, rue de Dôle,25042
BESANÇONCEDEX- Tél. indices courants
81.520333; autres informations81.524220

BORDEAUX iAQUITAINE: Dordogne.
Gironde. Landes. Lot-et-Garonne.Pyrènees-
Atl.intiquesi:
33. rue de Saget, 33076BORDEAUXCEDEX-
Tel: indicescourants56918490; autres infor-
mations56918990

CAENiBASSENORMANDIE: Calvados.Man-
ette. Orne) :93-95.rue de Géole,14051CAEN
CEDEXTel. 35853570

CLERMONT-FERRAND (AUVERGNE
Ailier.Cantal Haute-Loire,Puy-de-Dôme):
3 place Charlesde Gaulle.BP120,63403CHA-
MALIERESCEDEX- Tèl. indices courants
73.3619,90;autres informations 73.360350

DIJON (BOURGOGNE:Côte-dor, Nièvre.
Saôneet-Loire.Yonnei:
Immeuble "Mercure" avenue Albert i" -
BP 1509 21035DIJONCEDEX- Tèl. indices
courants 80.452834; autres informations
80433145

LILLE(NORD- PAS-DE-CALAISl:
10-12 boulevard Vauban. 59800 LILLE-
Tel: 2030.8987

LIMOGES (LIMOUSIN: Corrèze, Creuse.
Haute-Viennei: 29.rue Beyrand -87031LIMO-
GES CEDEX - Tél.: indices courants:
SS329909: autres informations 55.79.26.25.

BASSE-TERREiINSEE:Servicerégionalde
Guadeloupei:Avenue Paul Lacave BP 96.
97102BASSE-TERRE- Tél. 19.590.81.42.50
CAYENNE (INSEEService régional de
Guyane) 1. rua Maillard Dumasle BP6017.
97306CAYENNECEDEX- Tél.:19.594.31.12.7

LYONfRHÓNE ALPES: Ain,Ardèche,Drôme,
Isère,Loire.Rhône.savoie, Haute-Savoiei:
165,rue Garibaldi.BP3196,69401LYONCEDEX3-
Tél.:indices courants78.63.2204; autre infor-
mations78.63.22.02et 03.

MARSEILLE (PROVENCE- ALPES: CÔTES
D'AZUR:Alpes-de-Haute-Provence, Hautes-
Alpes. Alpes-Maritimes.Bouches-du-Rhône,
Var,Vaucluse):
17.rue Menpenti,13387MARSEILLECEDEX10-
Tél.:indicescourants91.78.01.95;autres infor-
mations91.830012.

MONTPELLIER (LANGUEDOC-ROUS-
SILLON: Aude, Gard. Hérault, Lozère.
Pyrénées-Orientales):
274,allée Henn-II-de-Montmorency"LePoly-
gone", 34064 MONTPELLIERCEDEX Tél-
indices courants676464.53;autres informa-
tions67643195

NANCY (LORRAINE:Meurthe-et-Moselle,
Meuse, Moselle.Vosges). 15,rue du Général
Hulotcaseofficielle3846;54029NANCYCEDEX

Tél.: 83.27.03.27- Tél.: indices courants
83.27.21.21.

NANTES (PAYSDELALOIRE:Loire-Atlanti-
que. Maine-etLoire. Mayenne. sarthe,
Vendée):
5. boulevard LouisBarthou - BP 2189 44204
NANTESCEDEX2 - Tél.: indices courants
40893610; autres informations40.41.79.80.

ORLÉANS (CENTRE:Cher, Eure-et-Loir
Indre-et-Loire.Loir -et-Cher,Loiret»:
43.avenuede Paris,BP. 6719.45067ORLÉANS
CEDEX2 Tél.: indices courants 366818.28;
autres informations 38.53.71.08.

FORT-DE-FRAIVCE(INSEE-Servicerégio-
nal de Martmiquei: Lotissement pointe de
Jaham Schoelcher. BP 605. 97261FORT-DE-
FRANCECEDEX- Tél.: 19.596.61.61.49

PARIS (ILE-DE-FRANCE: Paris. Essonne,
Hauts- de-Seine. Seine-Saint-Denis.Seine-
etMarne,Val-de-Marne.Val-d'Oise.Yvelinesi:
OEP.Tour"GammaA".195.ruede Bercy.75582
PARISCEDEX12 - Tél.: indices courants
1114345.70.75;réévaluation et indexation
(1)43.4572.31;autresinformations<11434573.74

POITIERS (POITOU-CHARENTE: Charente.
Charente-Maritime,Deux-Sèvres.Viennei:
3. rue du Puygareau, 86020 POITIERSCedex
Tél. indicescourants498838.70:autresinfor-
mations49.88.38.71et 72.

REIMSICHAMPAGNE-ARDENNE:Ardennes.
Aube,Marne.Haute-Marnei:
1. rue de l'Arbalète, 51079REIMSCEDEX
Tél.: 26.88.24.12.

RENNES (BRETAGNE: CAtai d'Armor
FIOIstère,Ile-et-Vilaine,Morbihani:
Immeuble LeColbert".36,placedu Colombier,
BP17,35031RENNESCEDEX- Tél.: 99.29.33.66.

ROUEN (HAUTE-NORMANDIE: Eure. Seine-
Maritimei
8. quai de la Bourse. 76037ROUENCEDEX-
Tél. indicescourants359841.10:autres infor-
mations35.07.32.02.

STRASBOURG (ALSACE: Bas-Rhin.Haut-
Rhlm
14.rue Adolphe-seyboth, 67084STRASBOURG
CEDEX- Tél.: indices courants 8812.4153:
autres informations 88.32.03.18.

TOULOUSEIMIDI-PYRÉNÉES:Ariège.Avey-
ron. Haute-Garonne,Gers. Lot.Hautes-Pyré-
nées. Tarn,Tarn-et-Garonnei:
36.rue des 36Ponts. 31054TOULOUSECEDEX-
Tél. indicescourants6)254267: autres infor-
mations61.36.61.13.

POINTE-A-PITREIINSEE - Service inter-
régional Antilles-Guyane) BP 863 97175
POINTE-A-PITRECEDEX- Tél.:19.590.91.59.8
SAINT-DENIS (INSEE:Service régional de
laRéunion):
rue de l'école, 97490 SAINTE-CLOTILDE
Tél.: 19.262.29.51.57.

ET 200 LIBRAIRIESSPÉCIALISÉES (PARIS, PROVINCE)
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